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PRÉFACE. 



De la, terrmret d$ 2a craiule comme méthodes sociales. 

Nous notis proposons d'examiner, dans cette préfMe , une qneitioii qui 
nons est posée par Thistoire même qne nous écrivons , et que les circon- 
stances où nous vivons viennent de remettre à l'ordre du jour. Noos al- 
lons étudier la Valeur de la f erreur et de la eratnfi conmo méthodes 
sociales , comiite moyens politiques. 

Nous commencerons par définir lés termes : on ne doit iMsenlendre la 
même chose par ces deux mots; ils n'ont pas été, en effet, employés 
pour signifier une seule et raéme idée par les hommes qui les ont intro- 
duits dans le langage politique. Le mot ierrewr désigne m état padM- 
ger; la terreur est un moyen exceptionnel , invoqué dans oertaines circon- 
stances contre un danger défini , moyen que l'on se propos^d'abandoooer 
lorsque le danger sera passé. Le mot crainte a été employé , au isoiitnûre^ . 
pour désigner un système de gouvernement ; on dit, gouverner par la. 
crainte, comme l'on dit gouverner par l'amour. Ce mot désigne ^donê 
une méthode politique , continue et non exceptionnelle. — Il jetait 9é-r 
oessaire de définir ainsi rigoureittement les termes, afin ^e la ^àaeuh 
lâoa à laquelle nous allons nous livrer pût être suivie avec intérêt par, 
to^ lé inonde ; car, nons &e>noos adrenoos pat aux ftasmos de nos lee- 
tetirs, mais à leurs bons seatîmens-et àlenr nbai : «t, mmalsmni.qfk^ 
céla^ fait', nous dkms entrer dans Ie«iik4e^la4a0rtim|. 



tJ pbéfagb. 

La terreur est une méthode par laquelle on cherche à comprimer on 
* efboer un fût ou une opinion hostile , en attaquant les individus; pour 
cela, on commence par désarmer ceux que Ton veut réduire au sUenee, 
on menace leur égoîsme , on .essaie les moyens de la peur ; elle n'est effi- 
cace qu'autant que le fait attaqué est un intérêt personnel, on que lei 
hommes auxquels on s'adresse préfèrent ledrs intérêts personnels an 
fait même qu'ils représentent. Toutes tes fois , au contraire, qu'elle s'a- 
dresse à une croyance réelle , elle est impuissante , et aussi est-il vrai de 
dire qu'elle est la plus parfaite épreuve de la foi. 

L'histoire nous présente à cet égard les meilleures expériences ; car 
ce n'est pas la révolution française qui la première a eu recours aux 
moyens de terreur; elle n'a fait, en cela, qu'imiter ce qu'on avait fidt 
mille fois avant elle. Sans sortir de Thistoire de la civilisation moderne , 
on en trouve de nombreux exemples , et qui tous nous offrent ceci de re- 
marquable, que la persécution réussit toutes les fois qu'elle venait en fi- 
nir, soit avec un parti qui n'avait pas de foi dans son principe, soit, aa- 
trement, avec un parti qui n'avait d'autre fondement qt» de» Intérêts 
eieeptionnels ou anti-sociaux. Ainsi, le christiiuiLisme sortit triomphant 
el chaque ioîs phis fort de toutes les épreuves qu'on lui fi^ subir; tandis 
que Bille héréfies, et eatreaotjpea oalles d'Arius, des.AU^i8!^i8>.<^9pv^- 
rwl dès qu'>eàkB eufem À soBtenir une \^U» où les individqs étai(^ cU- 
rectement compromis et attaqués; ici le rai^onne^ntet le £ût a'açoor- 
dML^ «t DÛI18 jgonureDii qMe la tercieur n'est efficace que p^jcçe qu'elle oom- 
hat le mal çn menaçam cbe? tes. io(|ividas le principe, ^égpj^tjç , livl-niên;iç , 
en Wirt« duquel ils font le aaU et i|tt!eite e^ fiu .ooi^ti:ai]çe impuîssaot^ 
cenére la foi , faree qu'eUe ne pei^t saisir chez le$. hommes qtie le prUt^ 
dpe éigottU r dont toute Im suppose d'abord le sacriiicç^ . 

La «tvrete «qui^fiut , dans l'ordre politiqujÇy à Jla p^ité damç Tor^TQ 
0i%iiMlmde8^daliÀfwiiidivid<ieHea;.eUeemp$^ égoîçtesda 

pibdBîrt dessales , en émmfift 4i^90i9me w plus .gr^aa intérêt à s'ab^ 
tenir qu'à agir;. La cerreur n'est doue ai ua moyeu à réprouver 4'fPQl! 
manière «Uselue» ni na moyen à eii|ploy;er à tout propos et sans calcxid^. 
GUM'ihepiiiélMet ^^ comme toiite,méthode4 f^e^ par sop butqiaeL'Qi)i 

WehêÉm iyiriyeMîhnot|Bfliam>goiveniemepta-t-il Je étoiXA'^fkh; 
yAiÈLét^ffÊÈ^têfÊàsé^sAâÊmko. Lfti«QKile:fBidéfiDitlemal|AAm^uso|2r. 
donne de l'écarfuef 4gpnos:.»elÉi»Bfc înibauftBf ^»i«^^i<Mt letrU^qnia. 
définitions et les mêmes conunandemens lorsqu'il s'agit de la chose pu- 



^ JÊjUam f» *Wft ^wdq m e fa î» oWg^teire; qTM iio devoir a'x 
I ^ «qilA t^oura UA fiiayeu e)»^|itiaiiAel et qui s'adresse 
à quelque chose qui est essentiellemeat exceptionnel , le mal; il n'en est 

I*«wil0 a élé^fikféfw» im^ employée et frteée Qomme système de 
gtiiiinHfiil i (i>nl f ll<i ^in l'on «flétrie tant de fioisd« nom de desipo- 
JUDio^wm qui a éié sans i»^^hm «gavent employé ,mal 4 propos^ioaif 
éÊnA k S^irîfiealion enginelle se rapporte direotament aa QOrtt^a dopl 
» eaoapeBs. En effet, Ta erainte ne pept jamais avotir 1911 Tpe la 
1^ ear eHe ne f« pM aHeMM senlement des esepptiQp»; ellii dAÎt 
i h monde dès l'eoiiDoe el pour (oote la via, être présent^, a» 
i«iWBa^àt0aslt8aetos^tfoQaksiiistaBa;«He4iiepe9t ari^kaa^ii^ 
^a PlntMi dfu maltoe. San amitanee «èma, l'admission de sa» i|é- 
«amfté, aoppaaeni qn'onnapunt vépondra a«x eommandaiiEiai^sde Mblî 
foi fOBvanie que par nua «béissaaee layoloiilaire; cite iiH>pp«eiqi9^ « 
«aM^ foi va abélv élail litira, il H'oliéiraÂi p^. C'est enfip le r^^mr 
qa'on applique encore aux esclaves dans nos colonies, et anx galérkl^i 
4Mii BOB bagnes. La emînta est la tarreor oontinna a^éâaodne sur les 
tensfi sur las méehaaa, la teneor sanslamaralepoor guide. 

Çimoe soit ee sysfème que, demièieivevt^ dans une oooasion soleo^ 
lidia. 11. Gnizuiail invoqué, il est impossihla d'en douter; ae l^'e^t 
f«âBlpareffreari|«'»lapconoaeéleinetdacraîfita : uy^n^savlemem il a 
4taMi en piîiicipe que riutimîdaiioA était une méibodo néeiBasaîrea» 
^paiitiqiia» BÎafs i4 adi^qo'il devnii pavUNit y avoirde Ueiaiotie;, îimP'eiN* 
Ifeft l'fasmaM ^ Dîau^ \% n'est pas d'ailleurs plnS'élannant ^ae M. i^ruia^ 
tmAMmhm qu'ttseit» akyw n a atfiS de par«Haapw>tos| qu'il telt AU 
et voir rwemUéer à kqaalla il s'adsassait rester toot aviière ^kur 
^kam; apièa l'avoir autetiâu persùaMne s'e^ Iev4, peqmana mépna^ 
nous ld4»ofaBa, n'a pria la ptama pour eandMMrai aes iMmstruoiîtér 
fhilsaoplMçnea, i^êà il.fuMirait eonduve^ ouque^eclte daotfim^eal uni-. 
'VMMlament partagée, ou que s(^l la aoeneesait la paf«ile.manqM8ilâ 
caoBCfuI la tepénasam. 

jMHpn r4B eawnita tas direraes péiîodes d^l'hisloim, ^ 
lBa.iav«ancneM peuvent étra rangés an doux classas & les uustandaa^ 
4>o an aar u e r ja aaaiélé^ las autnes à la détruire; Je* piemievs agineadt 
qnckpierois sans avoir imeparftâte fionsaioMedli leui;fiii^.Miaîajiir aute 
^ É»a d di w i i i ùn pailÉia , al d'^ane vateaié d^vouéa» to soa a ada^ Mpeni 
liaMu^ a^wnMo^îaÉlaiaihafKiiglar^ slaiMila uMi par 4^^ 



savoir même qn'ib le font. Les premiers présideiit i la IMalisû d.à là 
grandeur des dynasties on des nations ; les seconds présktait à kurde* 
cadence. 

Que ces deux sortes de gonvemement aient existé , cela est iniHalile; 
nous n'avons pas besoin de sortir de l'histoire de Fnnoe poor «n tMU^er 
des exemples. Elle nous présente comme épot|iies de décadence k te de 
la race de Clovis et de celle des Garlovingiens , les règnes de Charles YI, 
de Louis XV, etc. ; et comme époques de grandeur, celles de CÀmsyàt 
Charlemagne , de saint Lonis , de Louis XI , etc. : or, oes époqve% sî4if<- 
férentes par lenrs résultats et si profondément caractérisées d'ailleiirs, 
sont de celles que le pnblicîste doit étudier: c'est là^ il nonssemhie^ 
qu'il doit aller chercber la valeur des divers principes de gonvemeneal; 
c'est là qu'il peut apprendre comment on fonde, on conserve, on l-on 
perd les nations. Un historien tel que M. Gntzot , qui se vante d*èlre, 
avant tout , homme d'observation , ne peut récuser ni ces expérieiioes ai 
l'enseignement qui en ressort. Que nous apprennent-elles ? qu'y voystts* 
nous? • 

M^ous voyons que toutes les fois que le gonvemement accomplit aa 
fonction de conservation sociale et d'agrandissement, il s'efforça, par 
toué les moyens possibles, par son exemple, par l'éducation, par k li- 
berté qu'il donna de choiirir entre le bien et le mal, par le sentiment 4e 
dignité et de franchise qu'il inspirait à chacun , etc. ; il s'efforça «Paecroè- 
tredans tous les ccenrs l'amour dn but social, le désir du sacrifiée, k 
confiance en soi-même, en un mot , celte audace qui est le propre dok 
foi , du dévonement et de la bonne conreiehcé. Ce n'est pas à dMre'tqafà 
ces époques k terreur ne fut pas invoquée , mais dk fut emptoyée comme 
élk doit Fétre, contre des classes hostiles an bien public ^ et contre des 
ennemis bien définis; et aussi dans l'application de cette terreur, lanà*- 
tion elle-même tout entière fut librement et volontairement active* 

An contraire, dans les goirvememens de décadence, quel mdyen 
vdyons*nous invoquer par le pouvoir? quel est son recom-sP Ja eraiHie! 
Tout ce qui est actif , hardi , généreux , ardent de l'avenir, et dédaigasinc 
du présent , l'effraie ; il n'a de confiance que dans les intérêts , eavoe sont 
les seuls sur lesquels sa méthode, c'est4-dlre la penr , paisse avoir paise^ 
si donc il publie une terreur, «f est sur tous les seotimens ^'uainnipM»- 
remettent enoooragerait qnil k fait porter. 

Coque noos^écrivons^euMee moment 8enibkdeseMm:aaieajkita»è pkfc- 
sir; et «Dpendaui nova 1l'lpnMl•^ieD^lplvlle^lfttf|HKt'cft que llMlajve 
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étnfiée ne eonfirme. On peat diro en réalité que lecr 
eiem{ile» «mt trop nombreux |Kiar être cités. Qœ nos leeteurs veiitHei^ 
penser à PInstoire da lias emapire y à celles du commoieemenl; da règne 
denotre Oiarles YI, à la fin da règne de Louis XIV et à kbicontinnité 
de eelid de Louis XY, ils trouveront sans doute des preuves suffisantes; 
le raisonnement, d'ailleurs, en ceschoses, est aussi positif que Icfs fiiifes; 
Te^ce qui nous est ûxé nous permet cette démonstration et nous dé- 
fend l'autre , aussi c'est à celle-là que nous allons nous attacher. Nous 
contentant d'avoir rappelé l'argument que l'on peut tirer de l'histoire, 
nous commencerons par nous occuper du côté philosophique de la ques* 
tion , nous envisagerons ensuite son côté social. 

L'homme ne peut être qu'à l'un des deux états suivans, c'est-à-dire à 
l'état passif, ou à l'état actif. La crainte évidemiment ne peut avoir d'au- 
tre conséquence que de le rendre passif, et s'il devient actif, c'est qu'il 
eessera de craindre , c'est qu'il se révoltera; par la crainte, l'homme est 
toujours a posteriori , et jamais a priori : or, s'il est vrai que toute vo- 
kmté, toute invention, tout dévouement soient des actes a priori^ (et qui 
contesterait cette vérité? ) il est vrai aussi que sous le règne de l'intimi- 
dation, il ne peut y avoir ni volonté, ni invention, ni dévouement; il n'y 
aura plus qu'une obéissance passive , analogue à celle des bêtes; il n'y 
aura plus de moralité , plus dd^responsabilité dans les actes , parce qu'il 
n'y aura plus de liberté, plus de volonté. Le christianisme et toute reli- 
gion auront eu tort de dire que chacun sera jugé selon ses œuvres; il n'y 
anra de faisant œuvre et par suite de jugé que les meneurs du troupeau , 
c^est à-dire les agens de l'intimidation. 

La doctrine de M. Guizot aurait donc pour résultat de changer le ca^- 
Fsctère de l'espèce humaine ; elle a prétention de nier ce qui est , de Caire 
mieux que le Créateur en rendant passif l'être que Dieu a doué du prin- 
cipe actif; il nous scanble que la conclusion est claire et rigoureuse. 

Quelques-uns de nos lecteurs, en voyant son énormité, croiront que 
si M. Guisot avait vu aussi loin , il aurait reculé; que nous lui faisons à 
tcrt l'honneur de cette étenc^ue de perception et d'une conclusion qui est 
mm donle exacte en bonne logique, mais qui fait horreur; ils suppose^ 
nmt enin que M. Guizot s*est laissé emporter trop loin par la passion do 
pouvoir, et qu'il s'est trompé: il n'en est rien. Si l'on vent se rappeler 
nca prélMXs sur l'écleetisme et le piotestantismd^, l'on verra que le ml- 
I a .été parftitement conséquent avec sa doctrine phikwophiqiM^ 



i proteMiH, Wtéii qae quelques indindus seatawàt «nfr l»|inlc9^ 
e'eflt-à«âiré là liberté et le salut ^ tandis que la masse est ooBdaamée à 
subir la loi du latalisnie et à la daninatioi^; el^ çomaie honna palkip* 
qtf^) il igoute q«e la orunte est l'unique moyen de gaoyemeries i 
lien.n'est plus rigwireuiE ; la conclusion et les prénùsses sont en ] 
rehtlDn logique. 

Quant à nous, nous ne faisons que constater le fait ; la nation jugera si 
elle veut long-temps supporter un ministre qui lui fait l'honneur de raî- 
sônner ainsi sur elle-même , et nous ajouterons que cette admirable doc* 
"trine règne dans une partie de T Allemagne, où l'on peut alîeir en étudier 
les fruits. Examinons maintenant les effets dé la crainte, eu Tétudiant 
dans ses moyens. 

la crainte ne peut atteindre l'âme ^ qu'en la plaçant sous l'inflaenc^ 
des passions, des .appétits, des intérêts inhérens à l'organisation char- 
nelle de l'hoinme, c'est-à-dire, en agissant de telle sorte que celle-ci 
soit sous la domination et le gouvernement des instincts animaux^ que la 
religion nous ordonne de combattre , de vaincre et de mépriser; de ces 
instincts animaux qu'il faut snbalterniser, avant d'être capable de quel- 
qae chose de grand, de courageux, et de dévoué. C'est en un mot en ra- 
Talant rhonune au rang de pur animal ^ que la crainte peut établir soa 
empire sur lui, et cela est incontestable; car, comment un homme pour- 
rait-il atteindre un autre homme, autrement que par cet intermédiaire 
matériel qui les met temporellement en contact ? 

Ainsi, dans un système de gouvernement par la Crainte^ le but sera.de 
donner aux instincts mauvais la supériorité sur les bons; et np^s savons 
que ces appétits mauvais sont précisément ceux qui enge^rçnt l'é- 
goîsme, c'est-à-dire l'élément le plus séparateur, le plus anti-social» et 
ainsi le gfNivernement eonclura à détruire la société. 

Pow établir l'ea^ûre de la orakite , il faodra se garder de dooner «Qt 
e«ie éducation morale aux masses, et en même temps il sera aéeessaire 
de leur inspirer de mauvaises mœurs ; il faudra n'enseigner qâe le soep'* 
tirâne» afin que chacun, doutant de ce qui n'est pas lai, u'Mi d^a9lr# 
croyance que ses intérêts charneis; il Âiudra «nseigoer que les aupàrîfffîïr 
Mb entre iesliommes ne sont pas le résultat de fat volonté, «iais.ihi*ba* 
aard de la nausance qui nous fddt naîtce d'une race plutôt que d'une «h^ 
Ire, etc. Et ne Isit-on pas^ en ^fet, imi cela anjenrd'hui? Ne mffmnymm 
f» iqm 4aâs eietle bmîtntîeR si k>aée*4e Uinatenelian pd^a^ «» tfdh 
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forcé de ne donner en effet que de l'instraction ? Ne voyez-vons pas qnâ 
dans cette école normale, cette école de haut enseignement, où Ton 
forme des professeurs, on tâche de n'apprendre aux élèves que la son- 
Teraineté de la raison individuelle et le doute qu'on décore du nom de 
méthodique? Ne voyez- vouiî pas ceil« redondance d'histoires, de mé- 
moire8>de toutes sortes, où l'on inculque à vos ehfans que les races sont 
tont et les croyances à peu près rien ? N'avez -vous donc fait aucune at- 
tention tmx traductions et aux réimpressions de ces messieurs? n'ayez- 
vous pas aperçu qu'on nous inonde des livres des protestatis d'au-delà 
du Min, de3 écrits des conseillers aulîques d'Allemagne, de cette littéra- 
tore vague et sans but , propre à faire rêver, mais jamais à faire agir? 
Enfin, ne vont-ils pas jusqu'à altérer la précision de ndire langue , en y 
introduisant le néologisme et le vague germanique ? 

Jusqu'à ce jour, les pouvoirs qui gouvernaient par Ja crainte ne s'é- 
taient guère occupés de théologie; mais M. Guizot, pour justifier sa 
doctrine de rintimîdatioh , a cru nécessaire de s'élayer d'un semblant de . 
celte science ; il a dit qu'il y a toujours de la crainte entre l'homme et 
Dïeù. En vérité , cela n'est pas ; et M. Guizot a le malheur, en cette oc- 
casion, de se trouver en contradiction avec tous les théologiens. Tous 
affirment que la crainte de ï'enfer ne suffit pas pour le salut, et que, 
sans l'amour, il n'y aura pas d'espérance d'être sauvé. Bossuet , qu'en sa 
qualité d'historien M. Guizot a dû lire, assure ces choses , si nous nous 
en souvenons bien. £t y a-t-il, en effet, dans l'Évangile, une seule pa- 
role capable d'inspirer la crainte , si ce n'est à ceux qui voudraient être 
méchans ? et n'y en a-t-il pas, au contraire, mille d'une bonté surhu- 
maine? Et où trouvera-t-on donc une preuve que l'Évangile ait été 
écrit pour faire trembler les hommes? Est-ce dans ces paroles : « Aimez 
TOtre prochain autant que vous-même;,^ et Dieu par-dessus tout; que ce- 
lui qui voudra être le premier parmi vous soit votre serviteur, etc.? » 
Dans les oeuvres que TEvangile a produites , trouverait-on l'impression 
de la peur? Non , certainement ; les écrivains, les sculpteurs, les pein- 
tres n'ont pas donné à Jésus une expression sévère et terrible ,. mais 
o^lle de la bienveillance et de la Ixmté. Et l'Église elle-même a-t-elle 
jamais dit que le christianisme était une religion de crainte ? Elle dit 
le çpntraire tous les jours. Nous n'en finirions pas si nous voulions ac- 
tpwi^t toutes les pre^vçs^de lagraye erreur théologique dont M. Gui- 
zot s'est rendu, HorgapC: Nous l'engageons seulepient à relire la Bible, 
et à porter autant d'attention dans l'étude du Nouveau-Testament qu'il 
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en afmis; nous le croyons, dans la lecture de TAndeii; car il ne tel pas 
oublier qoe nous sommes chrétiens , et non pas juifs. 

Gçtte assertion singulière , contraire aax décisicms portées par les 
théologiens et par l'Église entière, prouve que les éclectiques ne com- 
prennent pas 1q dévouement y et que, s'ils s'abstiennent quelquefois, ce 
n'est pas par amour du bien, mais par crainte de Tenfer, ou de quelque 
chose de semblable. Nous allons donc leur adresser quelques mots sur ce 
sujet , bien qu'il soit très-probable qu'ils ne nous compren iront pas. 

Il y a deux manières d'aimer ; l'usage a malheureusement consa- 
cré ce mot à désigner deux états moraux bien différens : il y a l'amoar 
égoïste et Famour pur. Ainâ , U est des gens qui , au même titre et par 
Feffet du même sentiment , désirent une femme, un pâté, de l'argent , 
une maison , leur salut ou le paradis. ( Qu'on nous pardonne ces rappro- 
chemens, car ce n'est pas nous qui les faisons; nous les constatons seule- 
ment.) Ces gens-là disent qu'ils aiment ! La vérité est que toutes ces 
, possessions leur plaisent ; la vérité est que c'est eux-mêmes qu'ils ado- 
rent dans leur appétence pour le bonheur que tout cela peut leur procu- 
rer ; voilà Famour charnel , l'amonr égoïste. Il y a un autre amour : ce- 
lui-là s'attache tellement à son objet, que cet objet devient l'unique 
moteur de toutes ses pensées et de tous ses actes. L'homme ne s'occupe 
plus de lui-même; il est uniquement préoccupé de Tobjet de son amour ; 
ce dernier seul est présent à son esprit ; c'est le seul but de son activité. 
Mais un tel amour ne peut jamais s'attacher à des existences purement 
matérielles; quelquefois c'est à une croyance, et alors on l'appelle foi: 
quelquefois c'est à une idée ; quelquefois Thomme aime ainsi ses sem- 
blables. — Que cet amour existe , cela n'est pas douteux ; vous pouvez 
ne pas le comprendre ; mais mille gens vous diront qu'ils l'ont éprouvé 
et qu'ils l'éprouvent. C'est avec cet amour que les hommes de cœur ai- 
ment leur Dieu, leur pays, et quelquefois une simple femme. Or, par 
quoi témoignent-ils le sentiment qui est en eux? Ils s'efforcent à se pla- 
cer en imagination dans la position de l'objet aimé , et , de ce point de 
vue, ils cherchent ce qui pourrait lui être agréable, utile ou bon;* et', 
lorsqu'ils croient l'avoir trouvé, aussitôt ils s'empressent de le réaliser^ 
dans l'unique pensée de plaire à l'être qu'ils aiment , ou d'être serviables 
envers lui : tel est Tamour actif, l'amour pur et dévoué; et c'est avec 
celui-là qu'il faut approcher Dieu , c'est celui-là que l'Eglise et notre na- 
tion nous démandent. Si vous ne le comprenez pas , taisez-vous ; car trop 
de gens le comprennent, et , à cause de cela, jugeraient mal de vous. ' ^ 
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Chetrcfaons maintenanl à apprécier les effets de la crainte sur ees deux 
espèces si différentes de sentimens. H est ^vident qa'dle peut avoir prise 
sur r égoïste y qu'elle peut réfréner ses appétits grossiers , en les mena- 
çant s'ils sortent de certaines limites : elle produira alors ce qu^opère, 
dans le même cas, la terreur de la pénalité inscrite dans le code. Mais 
quand le pouvoir proclame l'intimidation conmie méthode générale de 
gouvernement, ce n'est pas pour discipliner seulement ces méchantes k 
brutales incUnations, c'est pour d'abord frapper ceux qui lui font un 
obstacle politique j et ensuite cTest pour amoindrir tous les hommes à tel 
pdnt qu'ils deviennent incapables de pasdons morales , et ne soient plus 
sensibles qu'à celles mêmes qu'on leur commandera de montrer, ou à celles 
qui font le fondement naturel de l'égoisme. Le pouvoir dont il s'a^t 
craint, en effets non pas les égoïstes , car il sait bien que cenx-d île 
s'occupent que d'eux-mêmes , et ne se dérangent pas pour dés choses 
qu^ils ne peuvent consommer : c'est aux hommes actifs qu'il adresse ses 
moyens d'intimidation; et, en définitive, ainsi que nous l'avons vu, 
4fe8t le dévouement qu'il veut étouffer. Supposez, en effet; que la • 
crainte intervienne vis-à-vis de ce sentiment pur que nous avons décrit 
en second lien, et qu'elle prenne un instant le dessus, atissit<âit cesse- 
ront ces calculs dévoués , cette bienveillance active , cet a priori ^tts 
peur, si féconds et si déshrables; l'homme , d'actif qu'il était , deviendra 
paa^, et par conséquent stérile. " 

Nous ne pousserons pas plus loin l'examen philosophique dé hi théorie 
do gouveniemetit par la crainte. Dans les sujetar de ce genre,' les albu- 
mens le$ plus courts sont aussi les plus incisifs, et péut-éti%'ttôas som- 
mes-nous dé^à arrêtés trop'long-temps. Nôustennhier^i en'exaud/iam 
en quelques mots le côté social de la question. ' ''"" ' - '^ 

Il n'y a point, avons-nous dit souveut, ^de société s&ns bift commun 
d'activité, sans activité commune ; et ce principe est resté incontésénble 
comme incontesté. Or, la doctrine de la crainte va directement contfe^'le ^ 
principe; car elle a directement pour but de substituer la passivfté à 
l'aiïtivité; elle est donc ce qu'il y a de plus propre pour détmlre la 
société. 

Ce syllogisme est rigoureux ; mais cette rigueur même pourrait le 
Hedre prendre pour un sophisme. Il nous feut insister quelques mstans pour 
en éclaircir les termes. 

Lorsque l'on dît qu'il y a but commun, l'on entend que chacun a au 
même degré le sentiment ou l'amour d'un certain principe , d'une cer- 
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t9m. Wit4, d'wie certaine doctrine et d'tm certain avenir^ t^l^oeat 
^qjQfi san$ aviç, sanscommajadaïQeiX, il sent et agit vers lai : c'est ce ({ne 
l'on ap^U^ le sentiment nationale Lorsque l'on dit qu'il y a activité 
<IQnvnaQe^ on entend ngn-senlemont que tous les membres de la société 
travaillent biçrarchiquement pour une certaine fin , mais encore que 
ehacon d'eux est volontairement actif dans la même direction. En effet , 
il n'y aurait ni force ? ni éner^. dans une nation , si, dans le çœpr ie 
ch9(ffm citoyen , l'amour de runit^ n'éuit élevé au point deconstitn^ 
nne pwipn supérieur^ ^ ton^A autrui ^^rieure an désir min^ dç i^ 
propre conservation. Jl eçt des moq^ns où il fatuts^ypir mourir ppw wt 
pay9; et, dans la société, jamais la génération présente nepçuteiipârér 
reoqeiliir le fruit de sfis edovis { ^^VifM eUe tra;^aille po^r nn.^v^c dont 
jooicont à peine ses petits encans . Qr» si von^ i4aoe2(« vis-^-vis dp ces sei^ 
tixnens actifs, celui de la crainte ^^n'arrivera-tyil? Oa celle-ci sera si^ 
effiei, car le propre du «entlfuent national ou social., c'est d/e lanoiépri- 
fer : OA le voyons-nous pas , en effel^ tous lea jom» pousser ks bonnw' 
.(es. plus'q^ors aux fi^los ^nd^ çaçntkes, à subir la faim, I9 froHl, 
les mntilations et la mort «ur le cbamp de hàlàDfe; à afCronter la mj- 
1ère, ]/ç dédain, la prison, Téchafaud dans les débats civils ; ou biep 
anti^ment la crainte $era efilcace. AIoj[:$ plus d'activité , plus de d^ 

. vouement , plus de courage dans le «oldat , plus de hardiesse çlana le 
penseur ; partout le doute et l'attente quand il s'agira de cboses^oeîatejft; 
la eeritiUuilie ne restera que dans ce qui se .rapporte anx nécessités de la 
vifiyC'estnàTdire dans les sati^^ion^ qu'e^pgent i^otre oi;ganisat|on aoii- 
m^Je, ]^/[^us^ ayJpns donc ra^qç dç; diri^ qpe le .^y^^c; de rintimi^Atiiop 
éjtait essentiellement antisocial. Une telle méthode, nous le répétopi^, 
peut convenir poar guider un tr/pupeao debéte^, ponr disdplinec opp 
.^^Jwliation peypl4e d.'esfîlave^; ^coire est-il d'ç;Kpérience que» c^aps l'un 
.^ l'autre cas, elle nex^onsUjjae pa§.la jueiUeure .manière. .Mais ce.A*a(^ 
pojpt un mqyen d'asso»ciation ; la. p^r est, de tom les aentimans^, o^qi 
qpi isole le plus et sépare le plus vite les hommes le^ uns des autrfç^ 1 op 
n'isst point non plus une bonne mahode d'éducation , même pour 1^ 

- petits enfims. Qui ne sait, par lui-même , qu'elle fait des sots dqs 9^ 
d'Intelligence et d'esprit , et qu elle abâtardit même les stnpides ? 

Comment donc , dans le dix-neuvième siècle , des hommes ont-ils pp 
ressusciter une théorie flétrie déjà dans l'antiquité, et considérée , de 
i^os jours, cpmme tellement surannée., qqe l'on n'ose prononcer ^od 
mrai nom , par crainte du ridicule? Tout cela est expliqué lorsqu'on se 
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reporte à la philosophie de ces messieurs. Gomme ils sont ponrviis d*ime 
raisoQ soayeraine, ils sont eux, messieurs tels et tels; ils ne sont ni 
Français , ni Anglais, ni d'aucune nation. Ils ne reconnaissent pomt de 
sociétés; car, selon eux, les hommes ne sont sur la terre que pour 
poursuivre, chacun pour son propre compte, leur destiùée particu- 
lière; ils n'admettent que des races et des climats; ils ne reconnaissent 
point d'Église , point de supérieurs , pas même tout le monde ; car ils se 
croient le droit et le pouvoir de décider en toutes choses; ils mettent la 
science, c'est-à-dire Jeur science, au-dessus de la morale, et la morale 
n'est elle-même qu'une affaire entre individus, réglée par la crainte. 
Enfin ils haïssent qui les contrarie , et ils ont conclu. 

Si, en foce de l'épouvantable immoralité, de l'exécrable égoisme qui 
tente de corrompre le sentiment social , et d'empoisonner jusqu'à la 
chair de l'humanité future , ces honunes se fussent levés et eussent de- 
mandé un code qui leur permît de l'atteindre partout où il fait œuvre; 
s'ils eussent dit, conune Saint-Just , il faut que la terreur pèse sur les 
méchans; on eût applaudi; mais alors c'était une terreur qu'ils eussent 
publiée. 

Or, loin de là , ils prétendent traiter la grande nation en écolière re- 
belle; ils proposent à la France d'obéir à la peur ; ils veulent soumettre 
le peuple le plus ardent de l'avenir et le plus réalisateur à l'immobilité 
du doute et de la crainte; ils veulent nous enseigner, nous instruire, 
nous faire protestans : en vérité , c'est combler la mesure, et nous de- 
vons , avec tous les honnêtes gens y crier anathème ! 
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CLUB DES. JACOBINS. 

La passion qui animait les débats de la Convention se héflé- 
chissait dans ceux de cette société. Il serait cependant inutile de 
les suivre avec exactitude , car ils ne nous présenteraient qu'une 
amplification des discours par lesquels les Jacobins combattaient 
la Gironde à la tribune de l'assemblée nationale. Il suffira d'y re- 
cueillir les quelques détails qui peuvent servir à peindre la posi- 
tion des partis. 

Lorsqu'on lit la dernière quinzaine d'octobre du journal des dé- 
bats des Jacobins, il est une remarque qui frappe au premier coup 
d'œil : c'est que les membres de cette société représentent un parti, 
constitué moins par l'unité dé doctrine que par une solidarité qui 
résulte d'une certaine communauté que lpur ont faite, soit des 

T. XX. i 
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actes accomplis, soit des attaques qui les menacent tous et les 
confondent dans une même réprobation. Les Jacobins sont les 
provocateurs du 10 août; les agens principaux de cette insurrec- 
tion sont sortis de leur sein ; ils ont gouverné la Commune de 
Paris et la gouvernent encore. Or^ tous ces gouveraans, sortis 
de riid'urrèbtioil , lont poiirsùtvis, attaquée par les gouvèroans 
sortis de Fancienne assemblée législative. Il s'agît de savoir si les 
meneurs révolutionnaires de cette législative chasseront de la 
place et subaltemiseront les meneurs de insurrection qui ren- 
versa la constitution de ^1^ qui renversa la royauté et força l'as- 
semblée elle-même à se démettre. 

Les anciens membres de la législative , que Ton appelle tantôt 
Brissotins, tantôt Girondins , ont eiâ ce moment la supério- 
rité de position : ils possèdent le ministère, ils ont la majorité 
dans la Convention, ils rédigent preK|ne tons les journaux 
quotidiens, ils ont avec eux toys ceux qui ont rempli un em- 
ploi public sous le régime précédent, ils ont Tappui de tous 
lés hommes modérés, et enfin reffroi que causent leurs adver- 
saires. Ce sont ces derniers, il est vrai, qui ont sauvé Tindé- 
pendance nationale ; mais ce fait n'était guère apercevable, lors- 
que toutes les forces, toute l'énergie qu'ils avaient données étaient 
encore maniées par des mains girondines. Les Jacobins sont 
donc réduits à se défendre. Ils se croient menacés jusque dans 
leurs personnes, soit que leurs ennemis réussissent à faire ex- 
clure de la Convention les principaux moni' i es de la députation 
de Paris, soit qu'ils obtiennent Tautorisaiion de mesures plus 
sévères encore. Placés sous cette préoccupation, ils devaient 
penser que le premier pas des Girondins dans cette voie était 
d'écarter Marat et de dissoudre la Commune de Paris , leur seul 
appui, leur unique recours ; aussi défendaient-ils Marat et la Com- 
mune avec acharnement et sans nulle concession. A cet égard 
leurs séances manifestent une défiance extrême. La pétition du 
département que nous avons vu lire dans la Convention, à l'occa- 
sion de ta banqueroute de la caisse de secours , paraît à Robes- 
pierre le jeune un moyen d'intrigue, un moyen [d'exciter une 
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ëmeote pour donner à rassemblée un prétexte de sortir de Pai^fS; 
D'autres membres suppliem le peuple de se garder de tout itiéiH 
YCment, desouffrir sansremùer, {Joumat du club jn.CGL^XXYh) 
— D'autres i^embres dpporlem des preuTes du projet existant 
de transférer rassemblée. Malheureuseinent ponf* Fbîstolre^ 
leurs discours ne sont pas mentioniiés par le journal. -^ D'aiitres 
font remarquer qu'à h Convention on crie lorsqu'on donne à 
Paris le nom de capitale. 

On remarque avec peine que plusieurs des âncieilkies focîëtés 
affiliées ont rompu leur correspondance âtvee la sociëté-mère » 
entre autres celle de Uarseille. •— On remarque encore que la 
majorité de l'assemblée nationale enteiid sans murmurer des pé- 
titionnaires cpii viennent lui demander )a radiation de Marat, un 
de ses membres. (Journal du club, n. CCLXXXVII. > — Un fé- 
déré, Mazuel, vient dénoncer ce iaît, que des émissaires vont 
au-devant des troupes de toute arme qui viennent à Paris, qu'ils 
tear disent que la Convention n'est pas en sâhreté dans la iA-der^ 
vaut capitale , etc. — Marat accourt annoncer qu'on fait à tours 
des dispositions jfwtfr y transporte^ M Convention. (Journal du 
club, n. CCLXXXVIII.) c L'erreur vient, dit Dufourmf, de ce 
qtte les membres de laConteûtioii se considèrent encore comnie 
des députés de département : ft n'y a que des députés de la na- 
tioD.-^lfêr/in. Je suis, et je le dirai toujours, de la députatîon de 
la Moselle ; je serais fâché d'être confondu avec d'autres\ dé- 
purations. — Dufottritg. Je suis fâché de cet égolteme. > (/oitr- 
nal du club, û. CGLXXÎÎX. ) 

SÉAJHCE DD 24 OtTbBtlé. 

« Robespierre jeuàe. On veut, à ^èlque prix que ce soit,. 3e. 
défaire des patriotes; le premier qu'on se propose de sacrifier 
cest l'intrépide Marat; et il y a deux sortes de moyens pour 
cela : les moyens légaux et leâ moyens d- assassinat. On a em- 
ployé le premier, c'est le renvoi au comité de législation; pais 
la Convention peut-elle, sans porter atteinte à la souveraineté 
nationale , décréter ses membres d'accu satipn? Et» en supposant 
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l'affirmative, le décret d'accusation ne pourrait être exécuté 
avant d'avoir été jugé par la nation entière. Les moyens d'assas- 
sinat existent aussi : la déclaration des officiers du bataillon de 
M^u^ille porte que Marat a accusé la cavalerie d'être composée 
en grande partie d'escrocs, de ci-devant gardes-du-corps et de 
cochers de l'aristocratie ; et , ce qu'il y a de plus horrible , ce qui 
a été applaudi à la Convention, c'est que ces mêmes officiers dé- 
clarent qu'ils ont envoyé le présent procès-verbal à la cavalerie. 
Je demande à quoi bon ce renvoi, si ce n'est pourfeire assassiner 
Marat? — D'après cela, citoyens, que devons-nous faire? que 
devons-nous espérer ? — Marat s'est justifié de la manière la plus 
magnanime; il n'a rien laissé à désirer; des murmures affreux 
l'empêchaient de parler. /t existe une faction, s'est-il écrié, et 
cette faction eoàête contre moi seul; car personne n'ose prendre 
'ma défense. Vous voyez qu'U prouve d'un seul mot qu'il n'y a 
pas de parti maratîste. Comment, a-t-il ajouté, comment pouvez- 
vous me tenir àmsi sous le couteau! Toui m'abandonne, excepté 
la raison et la justice. — Citoyens, nous avons trop long-temps 
imité la conduite de Fabius ; il est temps de combattre de front 
les factieux ; il est temps de déployer une grande énergie, si l'on 
veut sauver le patriotisme. ( Vife applaudisSèmens.) 

, iV... Voici un axiome sur Marat : tant que Marat ne se défera 
pasdel'tatitude de crier au voUur, il aura toujours contre lui 
tous ceux qui ne veulent pas qu'on les observe de trop près. 

. BentaboUe réclame contre les membres du bureau de la Con- 
vention et se plaint de ce qu'ils n'accordent la parole qu'à ceux 
qui ont embrassé le parti de l'intrigue. Il fait observer qu'on met 
en avant pour la présidence le citoyen Camus, qu'il dit avoir 
signé l'adresse des 20,000; enfin, il parle d'une brochure distri- 
buée aujourd'hui , et dans laquelle on tâche de démontrer que le 
projet de faire une saUe aux Tuileries est impraticable et coûterait 
plusieurs millions : BentaboUe voit dans <^ttebrochure l'ouvrage 
d'une faction qui veut faire rester la Convention dans un local ou 
die ne peut être enviromiée que d'un très-petit nombre de c- 
'toycDS. 
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> Un membre de Ja Convention. dit que les mandataires du 
peuple^sont en proie à trois grands jHé^ux,. savoir : le bureau, le 
comité et les journalistes. II fait à cet égard, des observaCions.de 
détail qui obtiennent de vifs applaudisSiÇaiens. Il demande que 
les députés jacobins aient la faculté de s'a@^embler dans la salle 
de la société les jours de la semaine, où elle n'a pas de séance., 
afin qu'ils puissent concerter et communiquer ensuite à la sodëté 
les moyens de sauver la patrie. Je sais , dit-il , que d'abord nous 
ne serons pas trois cents» inais nous serons le levain » et nous en 
attirerons d'autres. Je demande qu'il soit décidé si l'invitation aux 
députés se fera par quinze ou vingt d'entre eux, ou si la société 
fera elle-même. cette invitation. , . 

» Fabre d'Eglaraine. On n'a pu vous exprimer à quel point le 
scandale est poussé à la Convention ; on y refuse la parole avec 
une insolence et un despotisme qui n'ont pas d'exemple. Il me 
parait évident que les intrigans ont pris la résolution de se per<* 
pétuer dans la salle actuelle, afin d'éviter l'influence des tribunçs. 
Il n'y a pas soixante hommes dans les tribunes ; elle« sont rem- 
plies de femmes dont la voix impuissante , si elle s'élevait, don; 
nerait le moyen d'appeler le ridicule. —;• Il s'agit de mettre w 
terme à cette, intrigue ; elle s'est dévoilée plusieurs fois avec une 
turpitude visible ; tous ceux dont les yeux peuvent être dessillés le 
sont aujourd'hui. -^ Les premiers jours , toute la Convention était 
réunie contre la députation de Paris; mais nous en sommes ve- 
nus à une espèce d'équilibre , de manière que déjà plusieurs 
épreuves ont été douteuses. — Je crois qu'il faut que la société 
écrive, une lettre d'invitation à tous les membres de là Convention 
pour se réunir ici; nous verrons combien nous nous trouverons. 
Peut-être aurons-nous quelques faux frères, mais nous les recon- 
naîtrons. Je désire aussi que les citoyens de Paris fassent une pé- 
tition, mais une pétition énergique, dans laquelle on demandera 
à la Convention , en lui traçant ses devoirs , ce qu'elle veut faire 
pour le peuple. En même temps que vous préparerez cette péti- 
tion, les députés prendront ici les moyens de l'appuyer efficace- 
ment. Si par ce moyen l'intrigue et les intrigans ne sont pas dé- 
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jôuës, il faut que la cité de Paris, dans un manifeste signé par 
trois cent mille citoyens, et nous les trouverons, proclame sa 
profession de foi politique, dévoile l'intrigue et demande le rap- 
pel et des constituans et des législatifs. 

9 Ne doutez nuHement que , malgré les journaux et les jéré- 
miades en placards , k voix de Paris , ainsi noblement exprimée, 
ne soit entendue de toute la République ; vous atteindrez par ce 
moyen {dusieurs buts à ia fois : ramener Tordre dans la Gonven- 
tm , apprendre à Ten^pire ce qu'est Paris » non l'envahisseur de 
te liberté, non un ramàsde brigands, mais le centre du patrio- 
tisme, mais le généreux conquérant de la liberté..... (Âpplau- 
âissemens. ) 

> Gamîer. Je demande que tous mes collègues ici présens se 
lèvent en même temps que moi et jurent de former la faction du 
salut public ; fussent-ils douze seulement , ils se grossiront comme 
an torrent et fieront frémir les intrigans. G- est ici que doit être 
le i^yer de toutes les combinaisons qui peuvent sauver la patrie. 
Rassemblée législative a eu une Montagne; Mo'ise siir une mon- 
tagne fut ckercher ses lois; la Montagne de la Convention don- 
nera aussi des lois à la France. Faisons la déclaration solennelle 
de cette ligue sainte du salut public. 

1 Plusieurs membres de la Gonvention se lèvent et déclarent 
qu'ils sjB réuniront pour sauver la patrie; l'un d'eux s'écrie : Je 
jure que la patrie est sauvée. » {Joum. du Club, n.GGLXXXIX.) 

— &ans celte ipéme séance, les foed^ins, instruits que les 
Ifa^rs^Iais npuvdiemept arrivés manquaient de tout, mêoue de 
eoncher, quelques personnes oCfavent anssîièt ieurs lits; et4e«2x 
commissaires furent nommés , soit pour porter ces secours, a^t 
pour en admifiistrer d'autres. Mais ces comhiissaires funentass^? 
mal reçus à la. easerne , en sorte que, poiar leur attirer pto$ d^ 
respect et de con&MM»,on leur ^joignît deux mamt^ries de (a 
Convention. 

Nous jpas^ons sur plusieurs des dâ)ats de cette société qui n'of* 
frent qu'une répétition de ce que nons venons 4e voir : des braiur 
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menaçans d'une part , des appels à la résistance et à l'unipa 
contre Fennemi cchnmun , de l'autre; et la recherche des mojens 
propres à le |[)erdre dans Fopinion publique. 

SÉANCE DU 26 OCTOBRE. 

» JV..... J'ai un grand poids sur le cœur; il faut ^e je vous 
dise franchement mon opinion. Nos ennemis ont rempli leUr but; 
ils ont jeté parqii nous des discussions qui n'y devaient pas être; 
ils voulaient mettre de l'inquiétude dans les esprits, et diviser 
Paris et les départémeps : où est*leur but ? Vous devez vous rap- 
peler que, lors de la fuite à Yarennes , on ne voulait pas le juge- 
ment du roi, qui aurait dû être mené à l'édiafaud dès ce mo- 
ment-là ; et nous aurions cent mille hommes qui ont été égorgés. 
Que fit-on? on amena l'affeire du Ghamp-de-Mars. Quels furent 
les auteurs de la pétition, et quels sont les intrîgans qui nous 
mènent aujourd'hui? Faites les rapprochemens, et vous verrez 
(es mêmes moyens et les mêmes individus. La question du juge- 
ment de Louis SVI est sans cesse repoussée par l'ordre du jour ; . 
car ces gens-là craignent les revenans. Je demande que cette 
foestion soit appelée avec acharnement jusqu'à ce que nous ayons 
été voir guillotiner toute la famille ci-devant royale. Si une fois 
ces têtes-là ne sont [dus sur des épaules, nous n'aurons plas de 
troubles. 

> Legendre. On a dit que les Parisiens ne demandaient le pro- 
cès de Louis XYI que pour faire oublier les comptes de leurs* 
corps adminiatratifs ; et l'on se plaint encore que la députation 
de Paris ne dit rien; die est convenue de ne rien dire; elle ne 
dira rien , car elle ^ut que les intrigans se démasquent d'eux- 
mêmes;* et avec leurs vieux péchés eUe les terrassera... ( Journal 
dwCtub, n.CCXC). 

— La société était dans ces dispositions, lorsqu'à la séaiice 
du 28 le secrétaire donna connaissance du paragraphe suivant , 
extrait d'un journal ayant pour titre Courrier du Midi : c Le roi 
» prend son mal en patience ; il est sûr de sa vie et de sa liberté ; 
> il à dit que, ,puis(|ue le peuple était content de la République, 
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> il l'était aussi. Déjà plusieurs sections de Paris ont prononcé 
i qu'il n avait encouru que la déchéance, etc. > [ Journal du 
Club, n.CQXCl.) 

— La veille, c'est-à-dire le 26, une députation du tribunal 
crimiael du 17 août , vint se présenter à la barre du club. 

« Citoyens , dit Lhitilier, orateur de cette députation , depuis 
long-temps le zèle du tribunal criminel déplatt à une espèce 
d'hommes ennemis de la République ; depuis long-temps on le ca- 
lomnie : hier, à la Convention , on l'a traité de tribunal de sang; 
un seul mot cependant peut le justifier ; c'est que tous ceux qu'il 
a condamnés ont avoué leurs crimes et dénoncé des complices. 
Ce matin , nous nous sommes présentés 4 la Convention ; je ne 
sais par quelle fatalité le président a pu se méprendre; il ne pou- 
vait pas ignorer nos motifs; mais il est aussi scélérat que celui 
qui nous a calomniés hier : il a dit à la Convention : Le tribunal 
criminel , inquiet sur sa position et craignant d'être destitué, pro- 
pose d'être entendu. On voit toute la perfidie de ces expressions. 
Demain le tribunal doit être admis à la barre ; je viens , en son 
nom , prier les députés jacobins, nos frères, de vouloir bien ap- 
puyer notre demande. Le tribunal criminel ne sollicite pas sa 
conservation; mais il veut, en descendant du siège, rester et 
paraître aussi pur que lorsqu'il y est monté par le vœu du peu- 
ple. (Applaudissemens.) 

» Thuriot accuse le ministre de l'intérieur d'avoir répandu une 
calomnie, en disant que le vol du garde-meuble, avait été le ré- 
sultat d'un plan combiné par des hommes qu'il désignait assez en 
ne les désignant pas : il assure que ce vol avait été combiné dans 
les prisons de la Force , un mois avant le 10 août : il pense qu'à 
présent pour couvrir la calomnie, l'on voudrait destituefr le tri- 
bunal et foire évader les voleurs. En reprochant au pouvoir exé- 
cutif des fautes ou au moins des faiblesses, il dit que, dans la 
nuit du 2 au 3 septembre, il s'était transporté chez le ministre 
dç la guerre, qui n'avait imaginé d'autre expédient dans le péril, 
que de transférer la Convention et le trésor; et que s'étant rendu 
ensuite choas Danton, avec plusieurs de ses confrères désespérés. 
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ce fut le seul homme qu il trouva disposé à sauver le va'isseau de 
l'état. Thurioi dénonce aussi un parti qui veut conduire insensi- 
blement la Convention à rapporter le décret poitant abolition de 
la royauté : il invite la société à former de nouveau un comité de 
surveillance , et les bons patriotes en général à se mettre en sen- 
tinelle devant la maison du ministre Roland, et à faire Ténumé- 
ration des députés qui y entrent journellement pour dîner. > ^ 
(Journal du club , n . CCXCl . ) 

— A la séance du 29, Robespierre prît la parole pour encou- 
rager ses amis à s'armer de courage contre les calomnies que 
leurs ennemis répandaient sur leur compte. La société décréta 
l'impression de ce discours , et sa distribution aux sociétés affi- 
liées. Nous avons hésité un moment si nous devions insérer ici 
cette harangue, qui est fort longue; nous avons enfin pensé que 
nos lecteurs seraient curieux de connaître, sur l'époque où nous 
sommes , le jugement d'un homme qui plus tard joua un si grand 
rôle. Ce discours eut une très-grande publicité ; Robespierre l'in- 
séra dans ses Lettres à ses commettans; et c'est à ce recueil que 
nous l'empruntons. ^ 

» Citoyens, je veux vous entretenir aujourd'hui d'un sujet qui 
n'a point encore été traité , que je sache , par aucun écrivain po- 
litique. Je parle du pouvoir de la calomnie. Il fallait une révolu- 
lion telle que la nôtre pour le déployer dans toute ison étendue. 
Je vais vous révéler les prodiges qui l'ont signalé; et vous con^ 
viendrez que ce sera puissamment contribuer aux progrès de 
lesprît public et de la vérité. 

> Sous le régime despotique, tout est petit, tout est mesquin; 
la sphère des vices , comme celle des vertus , est étroite. Sous 
l'ancien gouvernement, la puissance de la calomnie se bornait à 
diviser les frères , à brouiller les époux, à élever la fortune d'un 
intrigant sur la ruine d'un honnête homme ; elle n'opérait de ré- 
volutions que daiis les antichambres et dans le cabinet des rois; 
le plus noble de ses exploits consistait à déplacer des ministres 
ou à chasser des courtisans. Notre révolution lui a ouvert une im- 
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faense carrière. Ce ne sont plus des individus, c'est l'humanité 
elle-même qui est devenue l'objet de ses trames perfides. Com- 
pagne inséparable de l'intrigue, elle a embrasse, comme éllf;, 
l'univers dans ses complots. Toutes les factions qui se sont éle- 
vées l'ont invoquée tour à tour pour coinbaftre, la liberté. 

> L'opinion avai( donné le branle à la révolution ; l'opinion 
pouvais seule l'arrêter ; c|)aque parti (levait donc naturellement 
faire tons ses efforts pour s'en emparer. Les intrigans savaient 
bien que la multitude ignorante e§t pQr^ à Ijef les principes 
politiques avec les noms de ceux qui les défendent ; ils se sont ap- 
pliqués surtout ^ (jlff^a^c^ lei» pl^a sékfe Pirtjsap^ c|e te csiusc po- 
pillaife. (|s ûfit ^it pli^, ils pi^t calomiiîtf te liberté eUe-méme. 
M^ commeqt 4<^hQRpfer te lil^ertéS Comipeiil difiraqi9r même 
Q^x qui 4éfepd§q( publiquement sa c^imf U n'était qu'ui^ muI 
moym d*y réfl§sîr i p ^it 4^ peimJrp pb^qufi y^rti* ^Ms le§ c^fi- 
\fi^xv^ du yic^ oppp^é , çp l'exagérant jtt9qH'a4 ^ernifsr fi^uc^. C'é- 
tait d'^pppi^r ipf m^vm 4^ te p^iioMpbîe iippHqué«« k l'oi^- 
Qi§atiQpdes|M)cj^(éi poliiiqiies , ppe tboQfi^ 4éBQWMii^tFic;e 4e 
J'jprdre public ; (le ppmv^r k rpnY^^mm de te (f Fanniç, ap^i^- 
pbiei le mouyeipent de te F^violutim » trOMblw» déitardr^ » fiu«- 
tions; la réclamation énergique des droits du pfWpteiLltegoriie- 
ries séditieu^s; ToppositiQ^ ai^x 4l^rets tyrap^igu^ç çi^j rédui- 
saient la plus jgr;iDg§ prîi^ 4^^ clîpyenç | te çp94itjP9 îï'îift^ • 
déclamations es^trayag^n^es Oj^ ambitieuses; c'était ^ P9 un fpp|» 
de flétrir les cbos^s b9PQéte§ et louables , par de§ q[iQ|s ÇHlîeiix , 
et de dé^ui$er |pi]$ les §ys^gies 4e l'intrigue çt de i'ar[§toçF9tie, 
|0u$ ^^ 4jçnojninatJ9p§ hooorgibli^; j^r on connaît j'empire ^^ 
mots sur l'esprit des hommes. Or, \§s^ ^m^^§^ de te révQlulio|i 
étaient les hommes de l'ancien r^ime; et partout où il y a un 
' sot , un homme faible ou perver§ , la calomnie et l'intrigue troar 
vent à coup sur une dupe ou un a^ent. Par-là on trouvait le 
moyen de ressjisciter les préjugés et les habitudes faibles ou v^- 
cieuçes de lancien régime , pour les ppposer aux sentimens çé- 
néreiix, aux idées saines et pu^es que suppose le r^e de la 
liberté. Ainsi, on faisait pa$ser l'opinion publique par une rputç 
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oblique tracée entré les excès moiDStrueux d^ l'ancien régime ff 
les principes du gojuvernement juste qui devait les reipplacer, 
pour la conduira ^u but des iiitri^os ambiti.e^^ <|ui youlaient la 
maîtriser. 

> ^IfjlKçg J^ prpgrès de |a palomni^ depuis Torjgiçe de la ré- 
YÇiu^op , ^t vous verr/Bz que c'est à elle que spi^t çli^s tous les évé- 
neflîjBnç i}iajjie,urevx qfij en onj jrpublé p.u ensanglanté le cours. 
Vpifs y^rre? que c'est eUe seule qjii s'pppp^e encore ^u rèçne de 
la ^rté e^ 4^ Ip paix publiq.i^- 

9 ^'m-ce pa^ 1^ jçalomjaie qui, p^r )a ï)ouche des prttrps , pei- 
gnait ie^tr^y^W fl^Tassemblé^ poi^stituAnt^ ^mrpe autant 4*9t- 
t^Ptatç Apntre Igi fnpri^le ejt coft^e 1^ divinité , aripa la supersiiiipu 
Q^ntre la li^rt^ ? xjfuî S| pQu}er le s^g des citoyens ^ Nîme§ , ^ 
UpntaubaB, etdanç plu^jefirij cpntrées de l'eippire français? 

» S'«st-.ce pas la calooïnie qui arréto lopg-tenjips les progrès 
de ressprît public, tantôt en flétrissant du nom de régicide^ le§ 
plumiers repFésentans de la patiop, qui n'osaîeut pas mênae îpu- 
cber à |a royauté, tm0 «9 p^^enta^t les défenseprs des droite 
4e ri^ujmanité cpipipe jes perjturt>atei)rs de la société , et CQfpo^te 
les apàires inseQsés 4« Iq 1(H agraire? 

p Si'est-ce pas la jcalonipie qui , déliant toutes les langues aris- 
tocratiques, prêchait dès-lors la gin^rr^ fiivi}^, en éditant 1^ 
baisent la jalousie d^prQvjnce^ cpqjtre les Parisiens? ]N'est-ç(Ç 
paç elle qui vpulait flé^rif \e ib^rc^u de la liberté PfU* ces ^éçior 
matif^s éternelles cx^mve les preqAiers ac^es de la jus^ipie dm pe^- 
plea^i^ercés si^r quelqjiQs scéliératç qiui ^vaien); confire s^ ruipi^? 
K'^ree pa^ ^ qui élgya um barrière entrç }^ révol|ition et les 
autriespfiupije^ de l'Europe^ i^ Ipu/ roontjppnt Si|ns cpssp la n^tipBi 
fraa^i^ çpmme w»^ bg^^ 4^ x^^ibal^, et 1q tOQib^ 4^ l9^ 
tyrannie cooimd 1^ théâtre de tous les crimes ? 

> Je viens de vous développer le système des champions dé- 
clara 4ju 4^spot^9ie e^ 4(e Tiairi^pcr^fie. La f ayette vjn):, et le 
Tperkçl^Um^. p^r^cmu^, ^yan^ (ai, n'avai) aussi biei^ conpula 
pwssa R cgî 4e la cakwffie , ni i'^rt 4e la mettre m œuvrie. Ia coup 
»fdjit G0\4 ^ himpm t#i^s qu'il avait V^fi^ 4e h mi^s^ 
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» Tout le monde connaît maintenant quel était rol)jet de ses vues 
politiques. Ce petit émule de Monk ou de Cromwel, qui n'était 
pas plus le chef que Tinstrument de la faction qu'il avait embras- 
sée , voulait créer un parti mitoyen entre l'aristocratie hideuse 
de l'ancien régime et le peuple , et l'appuyer de toute la puis- 
sance royale, en faisant entrer Louis XVI dans ce projet. Or, 
pour le réaliser, il fallait encore commencer par présenter le 
parti du peuple lui-même comme une faction. Il fallait travestir 
la morale de l'égalité et de la justice sociale, en système de des- 
truction et d'anarchie ; peindre les plus zélés défenseurs de la li- 
berté, soit dans l'assemblée constituante, soit dans Paris, soit 
dans tout l'empire , sous des traits effrayans pour l'ignorance et 
pour les préjugés. On les montrait aux grands propriétaires 
comme les flatteurs des artisans et des pauvres; aux marchands, 
comme les fléaux du commerce; aux hommes pusillanimes, 
comme les auteurs de tous les mouvemens de la révolution, 
et comme les perturbateurs de la paix publique; à tous , comme 
des extra vagans ou comme des séditieux. Le chef-d'œuvre de la 
politique de ce parti fut de faire servir à ses projets le nom des 
lois et le prestige de la Constitution même. Tandis qu'il mettait 
tout en œuvre pour la modifier , selon leurs vues ambitieuses et 
les intérêts de la cour , il s'attachait à persuader que les amis de 
la liberté , dont le seul vœu était alors de la voir exécuter d'une 
manière loyale et populaire , n'avaient d'autre but que de la dé- 
truire. Cette Constitution, dont tous les vices étaient son ou- 
vrage, devint bientôt, entre ses mains, un instrument de tyran- 
nie «t de proscription. Toujours nulle pour protéger les patriotes 
persécutés , elle était toujours active pour justifier les attentats 
contre la liberté, pour pallier tous les cotnplots de la cour et de 
l'aristocratie. 

> Par ce système de calomnie , on fournit à tous les mauvais 
citoyens , trop prudens ou trop lâches pour arborer ouvertement 
les livrées de l'aristocratie, le moyen de combattre la liberté sans 
paraître déserter ses drapeaux. On détacha de la cause populaire 
tous les hommes timides, faibles ou prévenus. Les riches» les 
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fonctionnaires publics, les égoïstes, les intrigans ambitieux, les 
homm& constitués en autorité, se rangèrent en foule sous la 
bannière de cette faction hypocrite, connue sous le nom de mo- 
dérés, qui seule a mis la révolution en péril. 

» Ainsi on voit que la calomnie est encore la mère du feuillan- 
lismé, ce monstre doucereux qui dévore en caressant, et qui a 
pensé tuer la liberté naissante, en secouant sur son berceau tous 
les serpens. de la haine çtde la discorde. C'est la calomnie qui 
fonda ces clubs anti-populaires , destinés à assurer Tempire de 
la faction , en dégradant Topinion publique; c'est elle qui pour- 
suivit, avec un si long et si ridicule acharnement, les Jacobii^s 
et les sociétés populaires pour anéantir , avec eux , le patriotisme 
et lé peuple. 

> N'iBSt-ce pas la calomnie. qui avait préparé ces forfaits, par 
des forfaits plus abominables encore, lorsque La Fayette et ses 
compfices égorgèrent , sur Tautel de la patrie , cette multitude 
de patriotes, paisiblement assemblés pour provoquer, par une 
pétition , le jugement de Louis XVI? Comme en un moment elle 
couvrit toute la France d'un voile funèbre ! Avec quelle facilité 
elle rendit tous les défenseurs de la liberté Jes objets de la pré- 
vention et de la haine publique, sous les noms de factieux^ de 
républicains, etc., etc., etc. ! 

> C'est la calomnie seule qui fit absoudre la tyrannie et la tra- 
hison , dans la personne du dernier de nos rois. Quel est donc 
son fatal ascendant, puisque alors réclamer, dans la tribune de 
rassemblée constituante , la juste sévérité des lois et les droits de 
la nation outragée, ne paraissait , aux représentans de la nation , 
qu'un langage séditieux, qu'un projet coupable de renverser 
toutes les lois et de dissoudre l'éiat? Quel est ce pouvoir magi- 
que de changer la vertu en vice , et le vice en vertu ; de donner 
à la sottise, à la corruption et à la lâcheté , le droit d'accuser hau- 
tement le courage, l'intégrité et la raison ! J'ai vu ce scandale. 
J'ai vu les délégués d'un grand peuple, vils jouets de perfides 
charlatans qui trahissaieiit la patrie, redouter, calomnier le peu- 
ple, déclarer la guerre à ceux de ses mandataires qui voulaient 
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tesiët fidèles à àa tàusè; leàr împutef à crime, et reâtîmè de 

leurs concito^éf)^ , ei les riiauvemens èpontanës de rindignation 

publique, provoqués par là tyrannie ; croire stupidement à toàà 

ces fantômes de Coriipfots, de brigandage, dé dfctatirrè , dont 

bû les épouvantait ; je les ai vus apptaùdir eux-ihémes â leu^ sa- 

lesâe, à leur Éh'odératloïJ, à leur civisme, fôrsquîls renversaient 

âë léurà propres liiaifis, les baises sacrées de la liberté qu'ils 

avaient fondée. Je m'en souyiéns encof*e, le lendemàïn de ce jour 

cfûei, (^hi éclaira le ma^àfcre deè iheilleurs citoyens, dont la 

Ûètairéié iégitiiâe nous était aussi étrangère que lè cfioifè de 

lëiirè hôHHesiJiXy j*aî vu PëUôù, quî sHàts lirttait aussi contre les 

intrigans , accueilli par les sénatenrs français à peu près comme 

ëâiiliiià le fut un jôiir paè lé sénat roâriàtt . Mol-ménie f éprouvai 

ië même sort; et de plus, là coàruion coupable cpif maîtrisait 

f âsseinblëé constituante , ceS mêmes hommes (fàe fsRépulE^lfque 

à proscrits comme des tr^tres, agitèrent Sérieusement, avec nos 

collègues , dans leur club anii-f évolutionnaire , la' question de 

faire rendre contre moi un décret d'accusation ; et s'il eût été 

proposé, ce n'eût peut-être pas éfé la justice quî aurait arrêté 

ràsséihbléé faàtionale , mais quelque reste de pïïdéùr. 

> C'est la calomnie qui alors éleva le monstrueux ouvra^^ de 
îà révision de l'acte constitutionnel. 

> tl'est elle qui, avant cette époque, avait assassiné, â Nanicy, 
les plus zélés défenseurs de la liberté; c'est elle qui imniofa ou 
cnassa de nos armées, avec des cartouches infamantes, par les 
jiigemens iniques et pai* les ordres arbitraires de l'aristocratie, 
les soldats les plus dévoués pour la causé publique ; c'était elle 
qiii, dans toutes ces occasions , dictait ïes lettrés dfes officiers de 
l'armée, les rapports des ministres, des corps adminîstrâïifs , 
les discours desiégislateurs qui prostituaient leur organe à Tîn- 
trigue ; c'est elle qui rempÉit nos cachots des citoyens dont les 
tyrans redoutaient l'énergie; c'est elle qui, depuis ïe commen- 
ceinent de la révolution , a fait couler cent fois le sang du peuple , 
au nÔni d'une loi barbare dont le nom seul déshonore tes légis- 
lateurs français. * \ 



9 Dieux ! à quelles mëprisàbles caus^ tiennent les malheurs 
des Hâtions ; et comihe le pIliloso|)hé doit îiourirè de pitië, lors- 
qu'il Voit dé t>rê4 lés vilS ressorts déë grands ëVédfettiëné -, iqui 
chârigent quelquefois la fiicë du gtobë ! Là Fàyëtté fut dedx ans , . 
aui^oins, un jQ[rand ^ôrnihë et le béirô^ dès dëiix faiondës; Le 
mérite dé bieii pay'éK ôtt de tarëssër dès fiàiséûH dëj'où^niaiui, 
lai tint iréii dis tateb» ël de Vertùà; et peu à*ën fallut qiië tè ^ëtit 
hoinme àlétevâl à là dlttaturé, sni* des tas dé {îàihphlelS; Les 
folliciilai)*e& tietaïkëiit datte le\ïH ifabinS la dëstihëé des jpéûpléi. 
Os font ou défotit les hért>s; cbnimë tin cërtàili Wàk*i^ib feiéalt et 
défoiiait les rois. Aussi , comme les princes calculent leurs forces 
par la multitude de leurs soldats et par les ressources de leurs 
finances, les cheft des factions rivales^ parmi nous, calculent les 
leurs par le nombre de leurs écrivains et par les moyais pécu- 
niaires qu'ik ont de les alimenter. La Fayette était pénétré dé 
ces grands principes; il sut s'environner 4'une armée de journa- 
listes; la Gazette universelle, l'Ami des Patriotes, le Journal dt 
Parts, la Chronique, Monsieur Perlet lui-même, et tant d'autres 
firent à son parti plus de conquêtes, dans l'espace de quelque^ 
mois, (|a'il n'en eût pu faire lui-même à la révolution» durant un 
demi-siècle > même à la tête d'une armée française. 

> Indépettdambent de tel grâiidis ihoyënis^ Â àvaft fbàdé les 
plus bettes ftbriqnifiS', et )éS ^tA û)a|[nillqtie$ àrèéhaux que Ton 
eût encore vus, <fe tibeHès*, isoit laudàtift , soft lrîtttpéraiif&, soti 
éphémèreb , soit périod{t}uèS ; qu'il pouvait tràusportéi* à c&aqttie 
instant aux extréinitéli dé Temfiire, ëâit p3it le minî^^rte dei^éé 
aides^e-canà{>, ^Oh fiai* cèhii du gbliverhemeht. Je n'iÉi pas be- 
soin d'6bservér <ïn'il n'bùffflait fias dé Vl^^^ p^ïM èe ïoû trëdit i 
la cour et de ses rajpf^t^ avec la ti^té âvilë , p6tir è^ëhdrë ëUaqué 
joar ces utiles établUsèmeiis. 

9 Cependaint, comme la vérité a aussi sa puissance et ses sol- 
dats, ta peifte phalanj^é ûe& Jacobins et des défi^nsem^ de h 
liberté \è harcelaît clans sa marche avec assez âe succès. Il ibé pui 
jamais .l'entamer, aussi long-temps qu'il demeura séparé d'une 
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autre faction 9 qui combattait quelquefois avec les^ patriotes pour 
arriver à la domination par une autre route. 

. f Je parle de celle qui avait pour chefs les Lameth , Barnave et 
Duport. Mais lorsque, quelque temps avant la fuite de Louis XY I , 
elles se confédérèrent pour accabler le parti du peuple» les La- 
meth renforcèrent le corps d'armée des libdlistes de La Fayette, 
par la jonction de ceux qui étaient à leur solde , et surtout du 
Logographe, journaliste très-fidèle, car il remplissait scrupuleu- 
sement rengagement quil avait contracté avec. le maître de la 
liste civile de défigurer les opinions des députés patriotes et 
d'embellir celles des orateurs vendus à la cour (1). 

» Ce fut alors que les deux factions combinées » retranchées 
"sous le château des Tuileries, et à l'abri de la partie de la consti- 
tution qui protégeait le despotisme royal , tombèrent sur les pa- 
triotes avec toutes leurs forces, et remportèrent les victoires du 
Champ-de-Mars , de Finviolabilité absolue et de la révision. Ce 
fut alors que la France entière fut désolée par l'épidémie du 
feuillantisme. 

• Durant cette période, La Fayette et ses alliés régnèrent en 
effet sur la France. Il était le héros, le libérateur de la.nation. Il 
parut au miifeu du corps législatif; le président lui dit : f La na- 

> tion montrera , avec fierté, à ses amis et à ses ennemis la con- 

> stitutîon et La Fayette, > et le corps l^slatif applaudit avec 
trlsinsport. Il vint une autre fois traiter les représentans du peu- 
ple beaucoup plus durement que Lduis XIY ne harangua le par- 
lement de Paris, le jour où il vint le visiter, le fouet à la main ; 
et les représentans du peuple se prosternèrent devant lui un peu 
plus bas que le parlement de Paris devant Louis XIY. Pendant 
toute la durée de son empire, toute parole, tout écrit qui atta- 
quait La Fayette, était un crime. Tous les patriotes, dont les ca- 
chots regorgeaient , le savent bien. Médire de La Fayette , c'était 



(4) On trodye la preuve authentiqne et littérale de ce fait dans les papiers dont 
la nation doit la décoa?erte à la fermeté inébranlable et à l'infatigable vigilance 
da Comité de sarveillance de la Commune de Paris. (Noie de Bohespierre,) 
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détrtàre la (Uscipline militaire, c'était favoriser CoblentA et tAu" 
triche, c'était pricher-l'anarclâeet bouleverser l'état. Aujourd'hui 
encore» il ne resterait à ceux qui avaient le courage de dënonoer 
ses crimes passés » et d^ prédire ceux qu'il méditait , que le nom 
de fous ou de factieux , s'it n'avait pris le soin de se dénoncer lui- 
même» et s'il n'avait voulu abuser trop brusquement de la cré- 
dulité, j'ai presque dit de la stupidité publique. Le peuple de 
Paris, qui le détestait depuis long-temps, quand on l'adorait 
ailleurs, et les fédérés des autres départemens, aidés par La 
Fayette lui-même, renversèrent le monstrueux édifice de sa ré- 
putation et de sa fortune , qui ne tomba qu'avec le trône. 

> Toutes les factions ont-elles été ensevelies sous ses ruines?, 
L'^oïsme , l'ambition, Tignorance, tous les préjugés et toutes 
les passions ennemies, de l'égalité ont -elles disparu avec La 
Fayette? Non, son esprit vit encore au milieu de nous; il a laissé 
des héritiers de son ambition et de ses intrigues. Et quels succès 
ne peuvent-ils pas se promettre encore, avec un peuple aussi 
confiant , aussi léger que généreux , qui a long-temps encensé de 
si ridicules idoles ? Que dis-je ? Otez le mot de république , je 
ne vois rien de changé. Je vois partout les mêmes vices, les 
mêmes cabales , les mêmes moyens, et surtout la calomnie. Vous 
qui vous disposez à me démentir, si vous êtes de bonne foi, ap- 
prenez à vous défier de vous-mêmes ; songez que votre usage est 
d'apercevoir la vérité deux ans trop tard; songez qu'il est bien 
des intrigues funestes dont vous favorisiez le succès par votre 
nonchalante incrédulité, et que j'ai dévoilées. Si vous êtes de 
mauvaise foi, je vous récuse ; ce que je vais dire vous intéresse^ 
Qui que vous soyez , qu'aurez-vous à répondre à des faits? Que 
direz-vous , quand je vous aurai démontré qu'il existe une coali- 
tion de patriotes vertueux, de républicains austères, qui perfec- 
tionne la criminelle politique de La Fayette et de ses alh(^$, 
comme ceux-ci avaient perfectionné celle des aristocrates décla- 
rés. Je n* aurai pas même besoin de vous les nommer, yous les 
reconnaîtrez à leurs œuvres. 

> Que dis-je? Dans tout ce que je viens de dire jusqu'ici , n'a- 

T. XX. 2 
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vet-lrolis pas cru lire l'histoire des intrigans du jour ? N'âvez-vous 
pas reconnu leur tactique et leur langage? 

> Après la révolution du 14 juillet» vous avez entendu les aris- 
tocrates crier à ranarchie, parler de démagogues incendiaires, 
déplorer éternellement le brûlement de quelques ch&tcaux et la 
punition de quelques scélérats. Vous avez vu La Fayette et ses 
complices commenter ensuite ce texte à leur manière et dans le 
même esprit. 

t Que fait la faction nouvelle depuis la révolution du 10 août? 
Elle crie à l'anarchie , parle sans cesse d'un parti d&organisa- 
teur, de démagogues foreenés, qui égarent et qui flattent le 
peuple. Brigandage» assassinats, conspirations : voilà toutes les 
idées dont elle entretient sans cesse les quatre-vingt-trois dépar- 
tèmens. Seulement, au mot dé factieux, usé par ses prédéces- 
seurs, elle a substitué celui d'agitateurs, un peu moins trivial, 
car elle sait, comme eux, que c'est avec des mots qu'on conduit 
les sots et lès ignorans. Et à qui adresse-t-elle ces reproches ? 
Aux aristocrates, aux émigrés , aux royalistes? Non. Aux feuil- 
ians , aux modérés hypocrites , aux patriotes dont le zèle répu- 
blicain remonte jusqu'au 10 août? Non. Aux patriotes qui, de- 
puis le commencement de la révolution , étrangers à toutes les 
fiaotions, imperturbablement attachés à la cause publique, ont 
marché par la même route au but unique de toute constitution 
libre, lé règne de la justice et de l'égalité; à ceux qui se sont 
montrés dans la révolution du 10 août, et qui veulent qu'elle ait 
été faite pour le peuple , et non pour c ; . < h ction ; enfin , à ceux-là 
même qui furent les objets éternels des persécutions de La 
Fayette, de la cour et de tous leurs complices. 

^ Les aristocrates et les feuillans trouvaient toujours cfuelqnes 
motifs pour méconnaître les droits du peuple , ou pour avilir $on 
caractère. 

» Les întrigans de la République les copient, en cela, avec une 
exactitude servîle. Comme leur;^ devanciers , ils déclament contre 
le public qui assiste aux séances de l'assemblée nationale. l!s 
n'cjnt pas dédaigne d'adopter les bons motsS des plus insoiens 



OCTOBRE (1793). ' 19 

détfadêarsda peuple. Comme eux, ite s'ëgaienl $iJr les&nverain 
des tribunes, sur te souverain de la tenasse des Feuittans, D'André 
fet Mauri auraient le droit de poursuivre, comme plagiaires , tels 
jottmaltetes, prétendus patriotes , que leurs lecteurs peuvent re- 
connaître à ce traiu 

» Les aristocrates et leÂ feuiliftâs osaient imputer aui atnts de 
la liberté l'absurde projet de la loi agraire. Maid c'était eh rou- 
ffsmnt, et dans lea ténèbres, qu'il» faisaient circutèf cette ca* 
lomnie» Les iatrigans de la Républiqtie font affichée sur le& mtif* 
de Paris; ils l'ont fait débiter à l'assemblée législative où ils do- 
minaient , ps»r un ministre qui est leur créature, et c'est contre 
l'assemblée électorale même du département de Paris qu'ils ont 
osédiriger cette absurde inculpatioii , démentie par la notoriété 
pobiique et par l'indignation univa<selte. Il y a [dus , lorsqu'im- 
ttédiatemem avant le décret de l'abolition de là royauté , provo- 
qué par uii député de Paris ^ «n autre député du même départa- 
tment, oo&nu par les grands services qu'il a rendus à ta 
«évolution , eut fait décréter que toutes les propriétés étaient sona 
la sauve-garde de la nation , tt'a-t*on pas vu l'itii des journaHsteS 
€t des coryphés de la coaKtion dont je parle , membre aussi de 
Il Convention nationale, imprimer le lendemain que cette mo- 
tion n'avait point été foitè de bonne fd. 

* Vous ayez vu les aristocrates et les feuillans déclamer éter- 
AeOement contre J^aris. Les intrigans de la Réi3ublîque déclament 
étemellemeilt ccnt^e Paris , avec celte différence que , de la pari 
(ks premiers , ce n'était que des déclamations, et que, de la part 
des autres^ c'e^ une conspiration contre Paris et contre la Ré- 
puUique emière. 

*Voyez av€C quel acharnement ils accusent cette cité du projet 
iosensé de vouloir subjtiger la liberté du peuplé français au mo- 
ment où elle vient de l'enfanter. Voye« comme ils lui reprochent 
«on opulence , qaand elle s'est ruinée pour la défense de la cause 
commune. Voye« comme ils érigent en privilège odieux le séjour 
fepfifii de l'assemblée représentative dans son sein ; lorsque c*est 
i cette câ^coastance que sont dus en grailde partie et la naissance 
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et les progrès de la rëvoIutioD. \oyei comme ils vont jusqu'à lui 
faire un crime même de rappeler ses services et ses sacrifices 
pour répondre à leurs calomnies. Prennent-ils même le soin de 
dissimuler que c'est en haine de la liberté qu'ils lui déclarent la 
guerre ? Et pourquoi donc ne cessent-ils d'outrager le conseil-gé- 
néral de la Commune » qui s'est dévoué à toutes les fureurs de la 
cour dans la nuit du 9 au 10 aoAt, qui a donné à cette immor- 
telle révolution le mouvement nécessaire pour foudroyer le des- 
potisme ? Pourquoi ne cessent-ils d'outrager les sections qui l'ont 
choisi, les sections qui ont choisi ces mêmes électeurs qu'ils ont 
diffamés avec tai\t d'audace, qui ont ratifié solennellement par 
elles-mêmes le choix de ces mêmes députés qu'ils ne rougissent 
pas de proscrire ; ces sections enfin qui ont mérité la reconnais- 
sance, non du peuple français, mais de l'humanité, par la pro- 
fonde sagesse avec laquelle elles ont préparé, pendant plus de 
quinze jours , la dernière révolution , par le courage sublime avec 
lequel elles ont donné solennellement à toute la France le signal 
de la sainte insurrection qui a sauvé la patrie? Tandis que les 
Parisiens, unis avec les fédérés, terrassaient le despotisme, tandis 
qu'ils envoyaient quarante mille défenseurs intrépides pour com- 
battre les ennemis de l'état, de lâches libellistes soulevaient con- 
tre eux les Français des autres départemens, remplissaient de 
ridicules terreurs et de fatales préventions les députés qui de- 
vaient composer la Convention nationale, et jetaient partout le 
germe de la discorde et de tous les maux qui la suivent. Si la 
. Convention nationale n'a rien fait encore qui réponde ni à la hau- 
teur de la nouvelle révolution, ni à l'attente du peuple français, 
il n'en faut pas chercher la cause ailleurs que dans la confiance 
avec laquelle un grand nombre de ses.membres s est abandonné 
aux guides infidèles qui les avaient trompés d'avance. Comment 
s'occuper du bonheur de la nation et de la liberté du monde, lors- 
qu'on n'est occupé qu'à Caire le procès au patriotisme parisien , 
lorsqu'au milieu du cahne profond dont on est environné , on at- 
tend sans cesse les orages dont on a tant entendu parler, et ces 
terribles agitateurs dont une coalition intrigante nous entretient 
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tous les jours; lorsqu'on semble regretter de ne les rencontrer 
niillèpart? Arrive-t-il dans le fond de quelque département un 
de ces mouvemens inséparables de la révolution qui, dans tout autre 
moment; ne serait pas même aperçu , un ministre ne manque pas 
d'en faire à l'assemblée un récit épouvantable , et les intrigans de 
la République de pérorer contre les agitateurs de Paris ? Un ba- 
teau de blé est-il arrêté par un peuple alarmé pour sa subsistance, 
ce sont les agitateurs de Paris. Des soldats sont-ils accusés d'in- 
subordination justement ou injustement ? ce sont les agitateurs de 
Paris. Cent mille Français infortunés sont-ils à la veille de man- 
quer de pain par la faillite des directeurs d'une banqueroute pu- 
blique y croyez-vous que les intrigans s'occuperont des moyens de 
les secourir? ils ne songeront qb'à déclamer contre la Commune 
de Paris, qui n'en est aucunement coupable. Une pétition qui, 
dans la bouclie de tout autre, eût obtenu des éloges , est-elle pré- 
sentée par des citoyens de Paris , le président la calomnie par 
une réponse insidieuse et préparée, et la faction la dénonce à la 
France entière. Des citoyens, des magistrats , ont-ils mérité l'es- 
time de la République par la vigilance courageuse avec laquelle 
ils ont découvert et étouffé les conspirations de la cour dont ils 
apportent les preuves authentiques? il n'est question que de leur 
faire le procès, c'est le comité de surveillance de la Commune de 
Paris. Des ouvriers du camp, qui manquent notoirement de tra- 
vait, viennent-ils spontanément et paisiblement présenter à l'as-, 
semblée une pétition légitime , c'est une émeute excitée par les dé- 
putés de Paris. Un membre apprend que quatre mille ouvriers 
sont en insurrection sur la place Vendôme , l'assemblée s'alarme : 
il n'y a pas un seul ouvrier. Un autre fois , un autre membre 
vient ann(»ïcer que le peuple s'est révolté an Palais<-Royal : le 
Palais-Royal est calme et désert. 

»Que serait-ce donc s'il arrivait en effet quelque mouvement 
partiel qu'il serait impossible de prévoir ou d'empêcher? C'est 
alors qu'il serait prouvé aux yeiix de tous tes départemens que 
rien n'est exagéré dans le portrait hideux qu'ils ont tracé de* 
horreurs dont Paris est le théâtre, et que les représentans de la 
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République doivent le fuir, en sçcouant la poussière de leuri 
pieds. Voilà révénement que les inttigans de la République a(« 
{tendent avec impatience. Heureusenient jusqu'ici les citoyens 
semblent avoir deviné leur intention. Ce peuple si léroce a lutl€ 
contre I9 misère ; il a imposé silence à rindignatioB que pou- 
vaient exciter toutes ces lâches persécutions, e( ce n'est pas k 
moindre prodige de la révolution, qm oa calme profond qui 
r^ne dans une ville immense, malgré tous les moyens qu'ils en- 
ploient chaque jour pour exciter eux-mêmes quelque mouvement 
favorable à leurs vues perfides. C'était là encore un des pri^oi- 
paux points de la politique de La Fayette de provDquw lui^méflue 
quelques troubles pour effrayer rassemblée nationale et tous ifes 
gens paisibles , et pour les imputer ensuite aux patrieiies. Or» % 
savent encore imiter en cela c^ conspirateur^ leur anoiea ami, «t 
ipeut-être plus près de lé^re encore qi^'on ne le pense» 
. ' > Mais 1a traoquUUté publique les irrite i^ ils u'en wbA que jiius 
^deus à oadomnier les Français de Paris ; et ce cri sëdiiieux, par 
lequel Tun des leurs dans la tribune de l'assemblée nationale <]^ 
formellement inviter tous lesdépartemens à se liguer eontre Paris, 
est tous les jours répété de mille manières différentes dims touie 
réteiKlue de la Rét)ublique. 

9 Ah l du moins les aristocrates , xoême les plus décrias de V^Sr 
semblée constituante, convenaj<^nt qu'ai\ pouvait wi?f^ paîsibtt- 
ment à Paris » même en iu&uliant k ]» réveluHiou. 4'aî vu Fahbé 
Mauri et ses pareils» après avoir bleaphé»^ contre k penqfile, 
s'étonner de la sécurité avec laquelle ii traversai teus les. jeers 
une multitude immense de citoyei^ qui savaieniles appt^eîef . fit 
lorsqu'il s'avisait par kasar4 de m^N^eer le peeple assemble^ èo 
(ui xaomraut les pistolets dont il ét^ut muni , je ^'ai vu ren^a bat- 
tement justice aux citoyens armés de Paris, qui Favaiesit stmt' 
trait facUemeot à la juste indignation qu'il venait de provoquer. 

» Les intrigans de la République n'ont pu parvenir àexQîter ces 
marques du mépris public, dont ils paraissent assez jjaloux. Le 
zèle inquiet dn patriotisme ne forme méu^ plus, dans les lieux 
yoisias d^ la salle , ces groupes w>tiibreu]t UM atkrauiée p^i? ks 
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ennemis de la rëvolutioD ; et ils n ont pas le désagrément insigne 
de rencontrer des citoyens assa3[iblés sur leur passage. j\*iaai- 
porte, ils ne cessent d'entretenir la France* entière des périls 
épouvantables auxquels leurs persojines sacrées sont exposées. 
Combien Fabbé Mauri doit paraître aiinable aux Parisiens, auprès 
de tels républicains qui occupent chaque jour la tribune nationale I 
> La Fayette et ses. amis avaient bien imaginé de s'environner 
quelquefois d un plus épais bataillon de gardes nationales pari* 
$ieone8 , sous le prétexte de garder les représentans de la nations- 
mais ils ne s'avisèrent jamais de créer pour eux une maison mi- 
litaire, et des gardes-du*corps attachés au service des.députés; 
jamais ils ne songèrent à appeler à eux les départemens pour les 
défendre contre .Paris. Tous ces tyrans constitutionnels étaiept 
des prince» débonnaires en comparaison des petits tyrans de la 
République. Sans doute les personnes de ces derniers sont d'ui^e 
bien'autre importance que celle des législateurs précédens , e^ ce 
wait manquer à l'espèce humaine tout entière de confier ce <lé- 
pôt sacré à une seule cité : il faut que tous les départemens fran- 
çais partagent l'honneur de leur conservation; ils se trompent , 
il faut que ce soit toutes les nations du monde. 

» Encore s'ils n'étaient que. ridicules I mais quelle profonde 
perversité i Quel mépris de la p^deur et des lois les plus saintes ! 
Voye% GOQome ils se jouent de la majesté des représentans de (a 
nation française. Comme ils leur présentait aujourd'hui brus- 
c]uement à sanctionner leur honteux projet ; comme ils lui en 
interdisent enauite la discussion ait moment où il^ s'aperçoivent 
9Uê r^pîipion publique en éclaire toute la turpHude; ou quç^ )e 
seul instinci de la probité le rejette. Comptée, si vous le pou- 
vez , tous les petits moyens qu'ils ont en vain tentés poiir Textor- 
quer à la Convention nationale. Mais ils savent bien se passer (fe 
son aveu ; et, tandis qu'ils soumettaient cette question à ses lu- 
mières 9 ils la méprisaient assez pour appeler autour d'elle » à son 
insu, et contre toutes les lois» des corps d'armée considérables. 
Ne leg craignons pas, ils sont composés de citoyens ; mais hâ« 
iQ&^pou^ de les d^romper, Jfu^z par certaipes démarches ^ ju« 
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gez 9 par les discours de certains individus , de l'astuce avec 
laquelle quelques intrigans cherchent à les égarer. A chaque 
instant , ils versent dans leurs cœurs tous les poisons de la haine 
et de la défiance ; que ne font-ils pas déjà pour engager des rixes 
funestes, et souffler le feu de la guerre civile ? Ah ! Français» 
qui que vous soyez, embrassez-vous comme des frères, et que 
cette sainte union soit le supplice de ceux qui cherchent à vous 
diviser. 

t' Ils veulent qu'on les garde ! Quel crime veulent-ils donc 
commettre? 

» Ils veulent quitter Paris; ils ne dissimulent plus ce projet; ils 
ont raison. C'est à eux de réaliser le voeii secret que formaient 
sans doute ces premiers ennemis de la révolution , que je crois 
*' quelquefois avoir outragés en les comparant à eux. Dans le feit , 
ce n'est point au milieu d'un peuple immense, éclairé, accou- 
tumé à démêler le fil des intrigues, et dont ils sont déjà connus ; 
ce n'est point dans une cité, qui est, pour ainsi dire, le rendez- 
vous de tous les Français ; ce n'est point sous les regards les 
plus perçans et les plus vastes de Fopinion publique qu'il faut 
rester, lorsqu'on a quelque trame ténébreuse à ourdir. Paris fut 
tour à tour. l'écueil de l'aristocratie ancienne , du despotisme 
royal et de la tyrannie constitutionnelle; il serait encore celui de 
toutes les tyrannies nouvelles. Qu'ils partent donc , qu'ils cessent 
de fatiguer la nation par de vaines terreurs, par les misérables 
artifices qu'ils emploient chaque jour pour parvenir à ce but ; 
qu'ils partent! Où vont-ils? Dans quelle contrée bien froide, 
bien inaccessible aux ardeurs du patriotisme ou à la lumière de 
la philosophie ; dans quelle ville bien ignorante ou bien travaillée 
par leurs manœuvres, vont-ils exercer leur heureux talent pour 
la calomnie, pour la fraude et pour l'intrigue? Où vont-ils se ca- 
cher pour démembrer l'état et pour conspirer contre la liberté du 
monde? 

» Plus criminels dans leurs moyens que toutes les factions qui 
les ont précédés, auraient-ils des vues moins funestes? Mais 
quelle différence y a-t-il entre les (actions? Les autres se dispu- 
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taient le fohtAme da moDarque pour exercer Tautoritë sous son 
nom , ceux-ci veuleut régner sous un autre titre ; et si , pour 
conserver la puissance » il leur fallait rétablir un roi, pourraient- 
ils hésiter? A quoi sert en effet l'empire de la justice et de l'éga- 
lité? Il n'est bon que pour le peuple , et quand le peuple est ce 
qu'il doit être, les ambitieux > les hommes cupides et corrompus 
ne sont rien. 

> Aussi les voyez-vous former un parti mitoyen entre Taristo- 
cratie rebelle et le peuple, ou les francs républicains. Observez 
s'ils ne caressent pas toujours les personnages les plus puissans 
de la République , si ce ne sont pas ceux-là qu'ils fréquentent, 
qu'ils favorisent en toute occasion. Observez si ce n'est pas à eux 
que se rallient les riches , les corps administratifs , les fonction- 
naires publics et les citoyens qui inclinent aux idées aristocrati- 
ques, tous ceux-^mémes qui jadis suivaient le parti des intrigans 
auxquels ils ont succédé. Enfin, ils sont les honnêtes gens, les 
gens comme il faut de la République; nous sommes les sans-cu- 
loues et la canaille. 

> Sont-ils moins puissans que leurs prédécesseurs ? Ils le sont 
beaucoup plus. Ils nous accusent de marcher à la dictature , 
nous, qui n'avons ni armée, ni trésor, ni places, ni parti ; nous, 
qui sommes intraitables comme la vérité , inflexibles , uniformes , 
j'ai presque dit insupportables, comme les principes. Mais voyez 
en quelles mains sont passés tout le pouvoir et toutes les ri- 
chesses. Le trésor public, toute' l'autorité du gouvernement, la 
disposition de toutes les places qu'il dispense leur a été dévolue : 
voilà leur liste civile. Ils exercent la puissance royale sous un 
autre nom. Ils dominent au conseil exécutif, ils dominent au 
sein de la Convention : le bureau , le fauteuil , les comités , la tri- 
bune même semblent être devenus leur patrimoine. Parler dans 
l'assemblée nationale est moins un droit des représentans du 
peuple qu'un privilège réservé à leurs amis. Être soupçonné de 
vouloir contredire leurs vues , équivaut à la privation du droit 
de suffrage. La loi , si on n'y prend garde, ne sera plus que leur 
volonté; et pour lui donner le caractère d'un décret, et l'auto- 
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rite de la volonté générale , il leur suffira d'entretenir t dansVai- 
semblée'des législateurs du peuple français» un tumulte scanda- 
leux» qui favorise toutes les in^igues ; de prolonger ou de pré^ 
cipitér avec art la fin des délibérations , et de déployer toutes 
les ressources que présentent au génie la science sublime de po- 
^r la question» et surtout Tart d^ faire mourir subitement la 
discussion. 

» Malheur aux patriotes sans appui» qui oseront encore dé- 
fendre la liberté 1 ils seront encore écrasés comme de vils iniee- 
tes. Malheur au peuple» s*il ose montrer quelque énergie (m 
quelque signe d'existence I Ils savent le diviser po^r Tégerger 
par ses propres main$» et ils ont soif de son sang. l«prsqa'ils lut- 
taient contre une autre faction» et qu'ils cherchaient à transiger 
avec la cour, ils étaient forcés à caresser le peuple et à ménager 
jusqu'à un certain point les patriotes pour intimider leurs adver- 
saires ou pour les combattre ; et cette (utte m4me des enn^w 
de l'égalité laissait respirer les |)ons citoyens, liais aiyourd'bsi 
qu'ils sont les maîtres » leur unique affaire es^ 4^ se ^éfisure des 
plus intrépides amis de la patrie , etl*^de les accabler du poids de 
leur toute puissance. Il est vrai que leur empire » comme eeiui 4e 
leurs devanciers, est fondé sur l' erreur et doit itçB passager 
comme elle, i'ajoirterai même qu'ils sont d^à coimus à Par^. 
Mais ne vous rassurez pas trop vite. Voyes^ quelle barrière ils oQt 
élevée entre Paris et les autres parties de la Eépublique>et ne pe^ 
dez pas de vue que leur système est prédsém^t de fuir, d'aa- 
uuler Paris pour éteindre ce gran^ fanal qui devait éclairer toute 
la France, de manière qu'ils semblent s'être ipéiiagé le moy^ 
d'échapper à l'opinion , en se réfugiait dans la o^nfiision qu'ils 
amènent et dans le chaos de la République bouleversée. Ëst-il 
temps d'éclairer encore les citoyens des quatre-vingt-deux dé- 
partemens, et d'étouffer les dissensions funestes qu'ils cherchent 
à exciter? fin avez- vous les moyens ? Car» ne vous y tre^ipez 
paa , ce qui semble leur garantir la durée de leur puissance » ce 
eont les facilités immenses qu'ils se sont ménagées dès ]|ong^ 
^ps pour propager Vecreur et pour if^teroeptei? lii vérMf 
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Toatea les trompettes de la Renommée > tous les canaux de Tes- 
prit public sont entre leurs mains ; et cette conCédëration de tant 
d ecrÎYains perfides » soutenue par toutes les ressources de la 
poisssnoe pHUique» estpeut<étre plus redoutable à la liberté que 
tontes les conspirations de la cour. 

» Quels nwftyeos nous re&te-t-il donc aujourd'hui pour décon- 
certer leurs funestes projets ? Je n'en connais point d'autre , ep 
ce nooient, que l'union des amis de la liberté, la sagesse et la 
patience. Citoyeus, ils veulent vous agiter pour ?ous affaiblir, 
pour vous déchiter par vos propres nMtins, et vous rendre ensuite 
respoMibles de l'ouvrage mâine de leur perversité : restes cal- 
me$ et immobiles. Observez» en silence , leurs coupables mai^- 
esuvres; laisse»-les se déo^asquer et se perdre eux-mêmes par 
leurs propres exote. Un peuple magnanime et éclairé est toujours 
i temps 4e réolamer ses droits et de venger ses injures. Éclatrez- 
V011S9 éclairer vos coficiioyens autant qu'il est en votre pouvoir; 
disi^ riUaâap sur laquaUe se fonde l'empire de Imtrigue» ft 
il ae sera plus. 

> Passer la v^^ité, en contrebande , à travers tous les obsè- 
des que ses ennemis lui opposent; mnltiplier^ répandre» pair 
tous les* moyens poesibles, les mntructions qui peuvent la foire 
triompber; balaoi:t$r» parl^aièleet par l'activité du civisme, l'in- 
fluenciez des trésora et €|es macbi^tiions prodigués pour propa- 
ger l'ia^postuffûi veilà, à mon avis » la plus utile Moupation et |e 
devoir le plus sacr^ du^ patriotisme épuré; des armes contre les 
tyrans» 4e&Uvras dbi^re leaiiitrigains;la force poue repousser les 
bnganda étrangers > la bunièr^ pour reconoaliprf! le$ filous domo- 
tiques ; voilà lesecret 4e i(riompber à ia^foia de tous vos ennemis. » 

SÉANCE DU LUm)I 2^. 

SH^ ro^la t^ ^#re sur ce qui s'était passé te matin à la 
Gonventiqq. Jftn mmiixc^ h commença en demandant la radiation 
de tQ||v<l(i» ^cousateui* 4e Robespierre ; si toutefois il était mem- 
bre d^ la «oiiiétji •*-* fient24)oUe appuya cet avis. . 

# Fik^^i'JÈ^lmîimt** U loandale augmente tous lei j^im ] 
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je ne yois que des coups montés, des députations mendiées qui 
se succèdent pour établir des préyentions : le dimanche, arrivent 
les pétitions de commande; le lendemain on fait dés motions 
follacieuses , et le tout finit par dés projets dangereux et des ro- 
mans mal tenus; on lie de petites conjectures à de petites sup- 
positions; on fait sortir un plan de vaste conspiration; et l'on 
ne croit pas même qu'il soit nécessaire de dire où est cette con- 
spiration, quels en sont les agens, quels en sont les moyens; 
mais, selon le dire de Louvet, il n'en résulte pas moins qu'il y 
a une conspiration effrayante et digne de l'enfer. Tout cela ne 
serait que ridicule s'il n'était dangereux.... Il faut redoubler de 
zèle pour que le calme continue de régner dans Paris..... L'in- 
trigue a accaparé tons les journaux ; nous n'en avons pas un, ce 
qui prouve que les Jacobins sont de grands intrigans. > 

Fabre d'Églantine termina en proposant de conjurer Pétion 
de dire ce qu'il avait vu, et de prononcer sur les crimes qu'on 
imputait aux patriotes. Quelles que fussent les Kaisons de Pétion 
avec les Girondins , il ne doutait pas que sa probité ne lui fit dire 
la vérité. Le matin même, il avait été sur le point de monter à la 
tribune pour démentir Louvet. 

Legendre succède à Fabre d'Églantine pour faire remarquer 
que le scandale du matin était dès long-temps préparé, que Lou- 
vet avait son discours tout prêt dans sa pocbe, qu'il était destiné 
à profiter de l'effet qu'avait fait le rapport du ministre de l'inté- 
rieur et la brochure de Brissot contre les Jacobins. 

c Merlin. Rebecqui et le fier Barbaroux sont toujours les té- 
moins banaux du vertueux Roland ; toujours à côté de la tribune, 
insultant ceux qui sont accusés, imposant silence à ceux qui 
veulent les défendre^ j'en atteste tous ceux qui, sans.lunettes de 
Chartres, voient clairement les manœuvres. Et M. Louvet , au- 
teur de la Sentinelle; M. Louvet , payé par R(^nd; M. Louvet , 
qui fit nommera la Convention ses créature!», M. Louvet , qui 
ne put faire nommer dans le département de la Somme le mf- 

nistre Roland M. Louvet s'est montré aujourd'hui le digne 

champion de l'intrigue ; mais la cabale s'est dévoilée. La séance 
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s'ouvre par la distribution de cet opuscule de Brissotdont voici 
Tépigraphe: Quels sont ceux qui veulent asservir la République? 
ne sont-ce pas ces scélérats impies aux mains teintes de sang , au 
cœur rongé d'avarice, etc. (1). Ainsi les Jacobins, qui ont reçu 
Brissot et qu'il a voulu perdre; les Jacobins, qui ont été traînés 
à la boucherie par cette pétition du Champ-de-Hars dont il était 
l'auteur; les Jacobins, décrétés de prise de corps et tombant de 
tous côtés sous les poignards de La Fayette, tandis que Brissot 
se promenait tranquillement dans les rues ; les Jacobins, amis de 
la liberté, ne sont plus à ses jeux que de vils scélérats en bande qui 
cherchent à se partager les dépouilles de l'empire. Eh, mes frères! 
quelles dépouilles nous sommes-nous donc partagées; et quelles 
dépouilles ne s'est pas partagées le parti Brissot ! Qui ne se rap- 
pelle le jour^où Brissot fit nommer au ministère Servan , Roland , 
Dumourier, Clavière.... Voyons ce que les Jacobins ont fait.... 
Ah , oui! ils ont commis un crime, celui d'avoir dévoilé tousses, 
conspirateurs : ce crime fera la gloire des Jacobins ; et cette 
gloire sera plus durable que le triomphe des intrigans ; bientôt 
nous verrons chacun à sa place , et le pleureur Roland rentrera 
dans la nullité dont sa femme l'a fait sortir... Le peuple sait que, 
sans les Jacobins, des représentans perfides l'endormaient pour 
le perdre; que les Prussiens étaint à nos frontières; que nous 
étions sous le couteau ; que nous allions périr si les Jacobins n'a- 
vaient remonté la machine. Dans la nuit du 9 au 10 août. Ver- 
gniaud me dit qu'il fallait , pour Caire la révolution , attendre que 
le roi eût été justifié. Je lui répondis : non , le roi est perdu ; sa 
tête tombera bientôt sur l'échafaud; deux cents membres de la 
Montagne feront la loi ; les autres fuiront ; ils nous demanderont 
des passeports. — Ma prédiction se vérifia : plusieurs me de- 
mandèrent, à moi, des passeports, et j'eus la générosité de les 
sauver. — Si l'Assemblée ne se met pas à la tête de la révolution, 
disais-je encore à Vergniaud, dans quelles main le pouvoir révolu- 
tionnaire va-t-il tomber? Calculez-vous les suites de l'avilissement 

0) On troaTera cette brochure àam les docamens oomplémentairet da mois 
d'octobre. ( NaU des auteurs. ) 
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de la lëgfislature? -^ Mon observation ne fit aucune impreasioni 
Le tocsin sonna, la France fut sauvée; et des intrigans veulent 
profiter à eut seuls de rétablissement de la liberté I 

> Je ne anis pas de Topinion de ceux qui veulent étsd)Ur Pétion 
juge enfre Robespierre et Louvet , entre les principes et Ferreuri 
le suis le premier à rendre hommage à Pétion«... mais Pétion 
n'est-il pas homme» n'est-il pas fiiiliible » n'esi-il pas ami de 
Brissot? Pétion ne voit^il pas Roland» ne reçoit -il pas La* 
source, Vergniaud, Barbaroux? Pétion ne reçoit •• il pas toys 
lei intrigans qui nous poursuivent ? Je suis trop attaché à la so^ 
eiëté pour ne pas m'opposer à une mesure^ qui TaviUrait et qui 
compromettrait les principes. (Vifs applaudiasemenSi) 

. f iV... . Je ne ferai qu'une observation : c*e&t que tous les scé: 
lérats qui ont été condamnés au dernier supplice par le tribunal 
criminel calomniaient Robespierreé 

r Robufnerre jeune. Ce n'est pas sans doute la curiosité qqi 
attire aujourd'hui un si grand nombre de membres; c'^t le s^n? 
liment intime des dangers de la liberté qui les rassemble ici. J'ai 
quelque honte à parler devant vous, parce que le frère de fio- 
bespierre devrait être calomnié, et il ne l'est paa. Jamais « seloa 
moi» la liberté i^ fut plus en péril; jamais I^outs XVI , jamM 
La Fayette n'eurent en leurs mains de plusgranda moyens.Quel 
moment cboisit'On pour écraser Finnocence? Le moment ou l'on 
tient dans les mêmes maîtts le pouvoir exéouûf et le pouvoir Jé- 
gislatif , le moment où Ton dispose de toutes les forces de l'état. 
Aujourd'hui tout le peuple n'est pas pouriious; il n'y a pour noug 
que le peuple de Paris. ^ Citoyens de Paris^ vous êtes le^ seuls 
^ soyez bien éclairés aur les mouyemen$ de. la {aistion ; il faut 
tenir une conduite sage et mesurée : e est celle que vous tenex 
depuis que la Convention est assemUée ; vous remarquerex tou$ 
un syatème oppresseur singulièrement oombiné* S'il y a encore 
dans cette société quelque membre qui ak les yeux fermés, ce ne 
peut être qu'un scélérat. —^ Citoyens ^ j'aî eu un grand effroi : 
il me semblait que des assassins allaient poignarder mon frère ; 
j'ai entendu des hommes dire qu'il ne périrait que de leurs mains. 
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Us faitrè, à ({ui je demandais s^it voalâlH étr« lé bourreau Ae ition 
fipêre, m'a répondu : Il a été le bourreau de bien d'autres. D'a- 
près cela. Il est possible de croire que l'innocence ne remportera 
pas la victoire! Et qu'on ne vienne pas (lire que nous avilissons 
la Coijvention, iJ faudrait donc se tdire pour ne pas l'avilir? — 
Un romjin , un tissu dé mensonges a été entendu en silence du 
premier mot jusqu'au dernier; il a été même applaudi. -^ Puis- 
que la Convention s'est déshonorée , il faut rétablir son honneur. 
Je ne croî^ pas qu'on doive se reposer sur Pétion; puisqu'il at- 
tend d'être invité , II «e mérite pas de l'être. Sans doute, vous 
troavez la cause de Robespierre bien belle , mais pouvez-vous 
répondre de ce qui arrivera d'Ici à lundi. Je vous ai dit, il y. 
a quelques jours, qu'on fabriquait des fausr ; ces faux arriveront 
peut-être. — Vous n'avez que la patience à opposer à vos enne- 
mis; que rinnocent succombe/ là liberté ne périra point ; elle ne 
tient pas à un seul homme. Le meilleur moyen de répandre les 
lumières dont la République a besoin dans cette circonstance 
serait d'inviter tous les membres de la société et tous les citoyens 
des tribunes à écrire à leurâ parens et amis des départemens des 
lettres dans lesquels seraient tracés les événemens actuels. Je ne 
veux pas quitter cette tribune sans feire une observation sur Ma^ 
rat r il fout que Marat ne soit pas si coupable, puisqu'il e^t pour- 
suivi par les mêmes intrigans qui poursuivaient Robespierre. Je 
dois aussi voua eommuniqner un fait : fêtais à la Convention, 
près d'Anacha^sîs Clootz ,* il disait à ^Pétion , Danton et autres , 
qu'il était obligé de rompre des lances chez le ministre de Tinté- 
rieur pour funité de la République ; vous voyez que les intrigans 
veulent le fédéralisme. 

» Un membre se plaint de ce qu'à ta Convention plusieurs de 
ses collègues, entre autres Rebecqui, l'ont fort maltraité de pa- 
roles pour avoir essayé de rappeler le calme dans rassemblée. 
« Je vous demande , dît-il , s'il est possible d'attendre de la raisoh 
» de ce parti ; il n'y aurait donc plus que celle du sabre. » 

» DcscAampâ. Hier, étant à dîner dans une maison publique, 
j'entendis un ftiembre de cette société, ici présent, déclamer 
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contre Marat» Robespierre et Chabot ; il accusait les deux pre* 
miers de ne pas vouloir de Gouvernement ; il dis^t qu'il fallait 
se débarrasser de Robespierre et de Marat comme de la personne 
du ci-devant roi , et que si Robespierre n'était pas toujours en- 
touré de coupe-jarrets , il y a long-temps qu'on se serait défeit de 
lui. Cet individu est Beaumier. Le voilà ; qu'il réponde ! (Grand 
tumulte.) 

f Beaumier monte à la tribune. U dit que jamais il ne s'est 
écarté des principes de la liberté , que la preuve en est dans les 
discours qu'il a prononcés aux Jacobins et dans les nombreux ou- 
vrages qu'il a publiés avant et depuis la révolution ; qu'il a été 
martyr de la liberté ; que sous l'ancien régime des lettres de ca- 

^ cbet le forcèrent de s'expatrier ; qu'en ce moment même il allait 
faire paraître un ouvrage où il traitait fort durement le pouvoir 
exécutif; qulil pouvait n'avoir pas partagé les sentimens de Ma- 
rat; qu'il lui était permis d'avoir sur telle et telle personne des 
opinions différentes de celles de leurs admirateurs , et qu'il 
était possible qu'il les eût quelquefois manifestées avec fiumeur; 
mais qu'il n'avait jamais tenu le propos dont on l'accusait. — 
Plusieurs membres trouvent cette réponse évasive. — . Le dénon- 
ciateur atteste ce qu'il y a de plus sacré. — Robespierre réclanae, 

• au nom de la patrie, l'ajournement de toute discussion person- 
nelle. La société passe à l'ordre du jour. 

» Chabot, Ce matin Louvet a annoncé un fait qu'il est essentiel 
de relever. Ilnous a dit que cen'étaientpas les hommes dulO août 
qui avaient fait les journées du 2 septembre ; et moi, comme té- 
moin oculaire , je vous dirai que ce sont les mêmes hommes. U 
nous a dit qu'il n'y avait pas deux cents personnes agissantes; et 
moi je vous dirai que j'ai passésous une voûte d'acier de plus de 
dix mille sabres; j'en appelle à Bazire, Calon [et autres députés 
qui étaient avec moi. Depuis la cour des Moines jusqu'à la pri- 
son de FAbbaye, on était obligé de se serrer pour nous faire 
passage. J'ai reconnu pour mon compte cent cinquante fédérés. 
Il est possible que Louvet et ses adhérons n'aient pas été à ces 
exécutions populaires; cependant, lorsqu'on a prononcé avec 
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sang-froid m discours tel que celui de Louvet » on n'a pas beau- 
coop d'hmnanité. Je sais bien que depuis «on^discours je ne vou- 
drais pas coucher à côté de lui , dans la crainte d*étre s^ssmné. 
Je somme Pélion de déclarer s'il est vrai qu'il n!y avait pas plus 
de deux cents personnes à cette exécution. Mais il est juste que les 
intrïgaDS se raccrochent à cette journée , sur laquelle toute la 
France n'est pas éclairée. — Ils veulent détruire ^n détail tous 
les patriotes ; ils vont décréter d^accusation Robespierre, Marisit, 
Danton , Santerre; bientôt ils y accoleront Bazire, Merlin , Cha- 
bot, Montant, même Grangeneuve» s'il ne s'était pas raccroché 
à eux. Ils proposeront ençufte le déci'et contre le £aubourg Saint- 
Antoine, contre les quarante-huit secticHis, et nous serons huit 
cent mille hommes décrétés d'accusation. II fout cependant qu'ils 
se défient un peu de leurs forces, puisqu'ils demandent l'ostra- 
cisme. — En principe , la Convention est récusable, car elle ne 
peut exercer le pouvoir judicaire avant la sanction du peuple.... 
On n'accuse Marat d'aucun crkne commis depuis la révolution , 
et la révolution à duré jusqu'au milieu de septembre; pouvaient- 
ils rignorer ? Nepressai-je pas les menibres de la comnaissioudes 
Vingt-Quatre de se mettre à la tète de la révolution? Ne savenir 
ilspas qu'ils ne me répondaient que par un sourire du bout des 
lèvres? N'ai-je pas été en otage parmi les fédérés: t Égorgez^ 

> moi, promenez mon cadavre dans les rues, et voua aurez; leur 

> dis-je, un prétexte. » J'en appelle sur ce initia ceux qui com* 
posaient le comité secret d'insurrection. Et quand aujourd'hui ils 
accusent Robespierre de les avoir menacés du toosin^ n'est-ce psis 
une preuve que l'insurrection existait, puisque leur autori^ était 
nulle?.... (Applaudissemens.) v ;— > 

> Un fédéré assure qu'il agissait à la journée du 3 septembre 
avec plusieurs de ses camarades ; que les prisonniers qu^^s avaient 
massacrés étaient presque tous des fabricateurs de fjiux assignais 
ou des conspirateurs... Il annonce que son départ est fixé à /de- 
main , et il déclare qu'il regrette de quitter Paris dans ^^ mfm&ii 
oiiil croit que de grandes divisions vont éclaier* ^ (J^Wwd.M 
club, n. CCLXCIIet CCLXCIIÏ. ) ; 

T. XX. 3 
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» 

— Ainsi la société des Jacobins <)ue kiôus avons vue si souvent 
mattressq dé l*initiatif6 révdaiioDiiaire, et presque toàjéute pre- 
lumc Toffieiuive , ëuit en c^ moment rëdnite à se défendre ; et il 
Arrivait par suite que ses délibérations n'étaient qu'un reflet dès 
débau de la Convention. Aussi cherchait-eUe à aog^menter ses 
moyens d'influence. Elle décida qu'elle pubUerait Un Journal $ eHe 
an arrêta le projet dans la séance du 31 octobre. Il devait pa- 
raître tentes les semaines , format in*^% et Ton Jeia lai yeux sur 
Mtbcent pour rédacteur en chef. 

Halgi^ là posiiloiï de snspieion oii étaient les Jacobins , les dé- 
piitations ne leur manquèrent pas ; des Savoisiens vinrent fratct- 
iiiaer à la tribune ; des offlders supérieurs > des soldats venaient 
toujours leur denlander les honneurs de leurs séanees. 
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Presque tous le^ journaux, 9àm que nous Favons entendu dire 
aux Jacobins, kppartenment i l'opinion brissOtine; nit très-petit 
]R>mbre restaient indif férens entre les deux partis ; un plus pe(it 
nombre tenaient pour les Montagnards ou le parti de lu dépntà- 
tien de Paris. Nous ne devons donc t>a8 nous attendl*e à trouver 
les débals de la presse très-^nimési Fopinion des écrivainai se ma- 
nifestait plutôt dans la maniè^ dont ils rendaient compte dès dis- 
eussions de ta tfibune,' dans la couleur an'ils dennaient a|ix dis- 
éêèhièb teuiis adversaires poétiques, que dans une poiémiepie 
#h^é6te. libifif etit oe Moment, sdit que les Girondins eonsidèreat 
léiips eti^tris (^àmie tatoctn , strit par tactique, ilf n'en parient 
qu'en employant le style du mépris ou le langage de la plaisante- 
ries; Midas^ff donnerons quelques exemple ; quant à kàm ndver- 
iaire^; ils se distinguent toujours par le caractère sérieux de 
Meraarfides. 

- « b^^ liiÊÉ g^nii problème à résoudre, disait Marat, et dont 
ûWpiitakA "fféihiélnè peut aeul donner la scdiiAièn , que celui de 
étet^MffilKiV la iftauière doiit les Fr^^ édrtirént àt fwtinhMe 
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dans laqaeHe ils s'enfoncent chaque jour de plus en plus. Les 
bomei gens répondront , fyar la Convention nationale ! — Je le 
dàire de toute mon ame, mais il est aisé de prévoir que ce n'est 
pas ^ suivant la marcbe qu'elle parait avoir adoptée. Elle veut 
Je bien, s'éerie-t-on, je le saisi iîlals il ne suffît jpas dé te vouloir 
])our je Caire 9 éi Ton f^orè là liianfêre dé l'opérer. Or, à cet 
égard , elle h'k point de j)Iâtl d'opérations . et elle se laisse entië- 
rement influencer t)dr la cabale dé r^sse&blée ^onsliiuaiite et €^ 
rsâsèinblée législative, â la tête de taqueUé ise trbîive la clique 4e 
la (îironde et de& Bobcbes-du-ktiAnë. 

* L'ame de cette clique est le i^ëdàm Buzot , le i^ormaliste La- 
croix, l'irascible Gùadet , le perâde firissoi, lie double i&ensôhiiët. 
le tartufe Rabeau (i). Je ne parlerai pas ici de C!ond6rcet ; on le 
(Ut retiré dé là bande qu'il méprise de même qu'Antoine et Ba- 
zire ; que Dieii ait pitié de leurs àmés dims raûtre vie : Je leiir^is 
§ràce dané celle-ci , pourvu qu'ils n'aillent pas de cliuie en cbutç. 
^ô hé dirais rien non ^!us du frère côupe-cboùk lûrOréâs et d^ Mi« 
cheI-Moriii-Barbai*oux qui passe toutes les séances a colpôher lés 
Résolutions dli conseil des conjurés, et 3 Mtè éiréuler les moîÉ^ 
d'ordre t)our re^éciitibn des nouveaux Idiir^ de )[)àsse-{>asèé. 

» Progkssivement cbrrothiJbô et cbrrupîrice* dette cllqiié h^- 
poerite et bàrbàhe, ou plutôt ses ibeneurs indignés ont cbnçii dl- 
ptàs long-temps des |>rojetâ iioU moins ôdteiix queiiinestès, ibrs- 
()ue la cou^ ddihinàit , elle servait èeé ^iibs cfiihinellès et allait 
àu-detant du joiig. béptiislë iQ, éllë eât devenue ambitieuse pour 
son compte. On lui re^rôcne d'&spfi^er au ministère et sans raison : 
Je ne dirai pas pour lé prouveir qu'elle aimé pieux nommer aU 
Finistère qd^ d*y parvenir ; mais j'observe qu'elle éçi 



eçt < 
de plits de trente itieinbtes et qu'il îi'y aurait que six places of- 
fertes à leur ëtipidké; ëetnëncè éternelle de jalèiisie', de iliscorae 
et de combdts. Kbii ce n*eàt pas pdùr àrriveir àii ïtimoii <ié$ aÏFàirès 
dé l*ëtdt qtt'ite essaient , ë'est pour devenir les maîtres dans leurs 

vHles : projet ^ui saiisfaît a t^ambiuon ae xoûi ces petits intrigans. 

,"•, .À .,.; ' ........ • / , '^^ '•»••»' ' -• 
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» Parmi les conjurés des deux assemblées précédentes, les uns, 
regrettant leur ancienne puissance , s'agitent pour ne pas voir 
anéantir leur ouvrage; les autres, déplorant la perte de leur popu- 
larité, s'efforcent d'entrainer la Convention nationale hors des 
murs de Paris, où ils ont été si bien démasqués , où ils sont si bien 
connus ; tandis que les meneurs de la clique de la Gironde et des 
Bouches-du-Rliône cabalent jour et nuit pour déchirer l'état, fon- 
der une république fédérative, établir Taristocratie sur les ruines 
de la royauté , s'emparer des premières places dans leurs villes 
respectives , concentrer dans leurs familles toute l'autorité, faire 
fleurir les lieux qui les ont vus naître et se faire préconiser comme 
les restaurateurs de leur patrie. 

> Ces desseins ambitieux, conçus de longue main sur l'oreiller, 
ont été concertés dans des conciliabules secrets, même avant la 
convocation de l'assemblée conventionnelle. Pour en assurer 
l'exécution , il fallait avant tout se coaliser avec le pouvoir exé- 
cutif qui tient entre ses mains les ressorts de l'état : ils l'ont com- 
posé à leur gré dans la journée du 10, en y rappelant trois de 
leurs créatures , et en y portant de leurs suppôts auxquels ils ont 
accolé un homme qui a ppur lui la faveur du peuple. Il fallait en^ 
suite travailler à perdre de réputation les Parisiens aux yeux de 
leurs frères de tous les départemensi. La .calooviie couverte du 
voile de la haine, de l'oppression et de l'injustice,, arme trop or- 
dinaire des fripons publics , a volé , de la tribune de l'assemblée 
législative et des bureaux de Roland, dans tous Ies.points de l'em- 
pire pour peindre la Commune de Paris comme une borde de can- 
nibales, au sujet des événemens désastreux des 2 et 3 septembre: 
> Df aïs c'était contre la municipalité et son comité de surveil- 
lance qu'étaient dirigés les traits les plus empoisonnés. Dans des 
libelles répandus avec profusion et des placards affichés daps 
toutes I,es municipalités, avant de les publier dans Paris, on 
peignait les municipaux du 10^ qui ont sauvé la France, comme 
des usurpateurs qui s'étaient emparés de tous les pouvoirs, et 
-dont l'àulorfté arbitraire tépandaat autour d^èùxréjiôiïvânté et la 
constèfl^àîibn. tHût suppôts des cônspiratiêùrsV mis enjeu par des 
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mains inconnues, réclament contre de prétendues at restations il- 
légales, de prétendues vexations, de prétendus attentats. Guadet, 
Vergniaud, Lasource, Lacroix , font retentir les voûtes du corps 
législatif de leurs dénonciations mensongères , en demandant la 
destitution des municipaux et le rétablissement de leurs devan- 
ciers contre-révolutionnaires. Chaque jour Roland vient vodferer 
les mêmes faussetés, en sollicitant la même destitution.... ; à ces 
impostures en succèdent de nouvelles. 

» Des ordres secrets de Roland avaient hit arrêter dans plu- 
sieurs départemens les coinmissaires de la municipalité parisienne.» 
Bientôt des dénonciations officieuses arrivent de différens corps 
administratifs pour les dénoncer comme des oppresseurs , des 
voleurs, des assassins. Le moment paraissait fevorable pour per- 
dre la députation de Paris. La clique brissotine l'attaque au sein 
même de la Convention, en l'accusant d'aspirer au triumvirat, 
au tribunat, à la dictature. Ce Complot est à peine déjoué par' 
l'Ami du peuple, que la clique forme celai d'écraser le comité 
de surveillance sous le poids d'inculpations atroces. Elle l'accaise 
de dilapidations, demprisonnemens arbitraires, de calomiries^ 
contre le corps législatif. Ses suppôts de la commission des Vinjgft» 
Quatre entassent impostures sur impostures. La vérité se fsit 
jour, et la cabale , poussée dans ses derniers retrancbemens et 
réduite à répandre l'alarme par le projet désastreux d'envirou^- 
oer la Convention d'une force armée , d'une garde prétorienne ,.* . 
suivant l'usage des tyrans , pour exciter des troubles dans Paris , 
accuser ses paisibles habitans des désordres occasionés par les 
factieux conjurés avec elle, causer des inquiétudes aux député» 
purs niais faibles sur leur sûreté personnelle, crier ay boulever- 
sement de^ l'état, soulever les départemens contre Paris, se mé- 
nager à eux-mêmes un prétexte de fuir ses murs et d'entraîner la 
Convention nationale dans leur fuite, événement fatal qu'ils ne 
cessent de provoquer pour fonder la république fédérative , 
événement désastreux que les Parisiens préviendront psur leur 
modération, leur retenue , leur sagesse : c'est l'Ami du peuple, 
toujours dépeint par les traîtres comme un bouie*<féu , qui les y 
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' invite ^u oom du salut public. > {Journal de la BépubÙquefrm- 

D^s m autre article , Maral explique comment le parti qu'il 
coiiilHIt $'^t emparé de la direction des débats dans la Conven- 
t^n tatioqfd^. {H'abord » les Girondins occupent la présidence, le 
l^e^^ i ils swi en majorité dans les comités les plus importans. 

. Il fait remarquer comment par ce moyen ils donnent et ils ôiem 
I4 Pf^rpl^ aux orateurs selon leur oonvenanoe, comment ils sont 
ipidir^ de poser les questions , enfin comment, lorsqu'un débat 
ij^P9f:ta9t ou dangereux pour leurs intéréu va s'ouvrir, ils occn- 

. P^ Hjpe «éatKSÇi et quelquefois plusieurs de suite de lectures de | 
cocrespoqdaoea militaire* A cet égard > Tobservation ne parait ps& 
iHlkiiiqiiiiST de justesse ; les eomptes rendus dés séanœs s<Hit en ef- 
^ eu ce moment refnpKs de nouvelles des armées et le plus soh' I 
v^t dft çiét2|i|ft ii^iguifiana. « On se plaint, dit41 , de ce que Is 
«Igtique di^ bureau est la mteie qaç celle qui a peixiu la liberté 
SMS leâ dettx premières lëgia^larès. Mais cela peut-il être avtr^ | 
mânt ; Tintrigu^ ayant porté i la Convention un très-grand noah 
biN^ éé fittombres de ces Ugisiaiinres (Hs sont plus ^e 120 de b 
kj^lative et près de 30 de la constituante.). Or, ces m^onbres 
ayant seuls lu marche des afËtires , la triture du travail , ont dA 
se rendre maîtres de toutes les opérations, et les mener à lefu* 
.gré» même wmB pars^e* Le seul reproofae iondé que Ton pciisse 
^e à la Convention est de n'avoir pas senti combien il était im* 
p^tanl d'adjoindre ks deux tiers de nouveaux membres à eeui 
^'e^e a ccmserréa promoirement dans les eomités , poor ne pas 
bûssetauK aneiens la fiftoilîlédQ se rradre maîtres de ses dél3>^ 
rations; eomèien û était importaift de presser rorgaaisatlon de 
seseamitéi* » {JownaLde la Uifublique française, n. XVIII. ) 

Outre ces accusations générales , Marat dénonce uâe mulchiide 
4e&its particuliers, et chacun d'eux devient entre see mains une 
atone pqur attaquer le paHr ennemi. Nous avdns déjà vu oom- 
mâi^t il seaervil del'afifiaire du bafaiUbn Ifancc^ns^t, et ooiMfient 
il poursuivit Dumourier. Xorsqu'it s'était attaqué à «a boOKBe il 
pe le quittait point. Ainsi il ^it la biographie 4a oe générsUf il 



^oçirc|BjBLB (17^). 39 

pirifi de les iDâmrs; % U eat 3iua|îlia«t pour des l^bt8ttr«^ 

dit-il, d'aller chercha s^y (ii«44 1^ géfiéralissîme des Armées dfi 

b Bépub(k)«^.» Il cQppte Urs 4la«f44i^'i^ regiisà PaEî^^ I14(WM| 

h| tiste de ses, ^ik«^k-4»m()r ^v<^ df% «of^sr «eUf» .^«^ .qfiUf^ < 

kHeur Smm-GÉw§a, sfiwbaeia M tsiré de ^étmt d'QiMM^ 

Fto^rmantt^ iolngaflitprâlà tuai faire pour de Kargent^MlMm 

il annote de Ja mérfte manière toMeleefréB&ràu* de ll*«iinëe da 

S^rd. Cependaât il pril le pUrtîd^DîUan oo&ti^ feqbë îlaTâe^ 

Qiie» vive Fiinew daôete ConvèmtoA^ilrirwi)^ 

neraocuse point» puisque c'est une affiûredlnfMlBtë dipIdouK 

tique; il 86 o|Mmlr€^ mëccMiteiit de voir ia .Gbiatqwiimulmfiér- le 

nUedteo^ir JodioiMrei fd|pnrdâa«éiéiuitikbo«l^tt mè.num 

(fÈB pan néanumn da reftiMÉ*<per iJi eioguliète «n^uile ^Vcp» 

mée^ sait la relvatedés Kruaàoi^ ll.imprtiBait<Mi^ ea. peyë^ 

jnqu'à doa Iftms deseUaia : Un eiM|onr>i ehawail e 

lafteaiiai : t V4ieila pabciqwdo toMféBénak» : ^paadl'e 

m pvès « dn déMûé d>vdiioer. ; cpiavè 'à> en kaia^ €>^ Mi.Mwto 

qvis. Si ce ii'4i» p«^ là trahir 1^ jMkpr <|M*appielle«lKéa iil^ 

hisonît ' - :» • .-i' .. î >.. 

^■pept juger dr;|prè8 cabt m ibAh.i^ mimé, et^'ïv^itik 

dià eoBipnis. Auasi M Jetii»iia« |[lA»dioi^«ii pamr enc p«(ticito 

li^HIKiBém le Caiimerdei^Mpatmiên»,^^f9mi H Sfim i m làêim 

i^ÊWneVépÊfgn^àéïîpMi Mafolteetàineanrtpi'ilfrmhÉffipom 

<WeAt guèrêi 04 se pto(aieatettr4» 4enNii*)^4aMdMrtél«aK 

^1 pt«^ ftvmdiek. y^A » eiM]^^ ia^^palÉMiq^fe^4^>at' 

fitisM conu'elaii rsh^tfelé eèt tiré (k jouMfitd^ 

# ' ••- . J ' .* i« ►» « ».• ^ 

c Epitre à mon coUeque et bon amiMarcU.. 

» raiera devoir ,^ menrdier am MMa^ w^emùtoÊnkfÊpnmm 
vetapfojêi ooii^riDft à la sagess» et à thmeasgàié^tmxsfkAmi^] 
Iq virrar que i^s M^oat pa» 4o ces* pêHé^ tuw p»op«Mes^far 
les prëiovdiis patrèMes qdi osenc oe pa^ t^adîUrcry e^ésàt^t^ 
cNè ^réîa ne petrt fia» «enbêfVëir de) gi^iid')^ c'est ivi pno^f 
HWte«t fbndé^«yr tai misoi ^ ityisiiee universelle ; csfiirlbnfioîer. 
%iïo 4e Mar»t, Jle te }e soumetSt 
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1 II est démonlré que la presque totalité de la Convention ne 
partagée point (es opinions ; il est démontré que la très-grande 
majorité de la nation te regarde comme un insecte venimeux, ou 
tK>mme un maniaque méprisabte; il est encore démontré que si 
la'kiation a le malhear de ne pas go&ter tes opinions , la nation est 
perdue. 1%>i seol peux la sauver, comme tu l'ai» fort bien dît ; car 
sanS'MoiPat point de salut; et pour sauver la nation , ami Marat, 
il font abaoloDienl faire un coup de noaitre; il iiaut se défaire de 
la majorité de b Convention et de la majorité de la nation. Et 
Yoilà comment il est possible de £sûre réussir une aussi vaste et 
aussi utile entreprise. 

» Continue de publier que toute la nation , excepté une dou- 
zMe de tts.bons amis, est feuillantisée, brissotisée-, girondisée; 
continue de jeter du discrédit sur la Convention; continue de 
dire, avec les amis et apologistes, qu'il faut que la Constitution 
soit achevée dans quinze jours ; et comme- die ne pourra l'être 
dans'un'si eourt délai , .excite le peuple à àe soulever contre la 
Conventbn; continue <le dire au peuple qu'il faut que les lois 
soient 'faites àcoiip de pierres pour être bcmnes; qu'il faut que 
les tribunes soient très-basses afin que ton peuple (qui n'est pas 
^uide Paris) se précipite dans l'arène, et lapide les coquins qui 
ne marcheront pas droit... O le boaplacard, mon ami» que celui 
oè tu as exprimé, un aussi salutaire. conseil !... Ton pistolet, que 
Ht' montrera&f servira de signal. Quand les députés, excepté 
Me doueàine, serçoU» assommés^ ton peuple se portera chez ces 
ûëquins de imni8lre&, qtie tuu'as pas (^u>isis; chez ce coquin de 
mari de la fmm^Ro]^ , qui aôsé t^ cefuser. les. d5,000 livres 
que tu lui as demandées. De là on se portera encore une fois 
dans les prisons, puis chez tous ces vilains journalistes qui ne 
sattt pa&tle.ton avis, chez tous les modérés qui n'ont pas ap- 
plaudi- iqix nûssacres des 2 et 5 septembre; et Paris sera débar- 
^ ranqé enfin.detout.ee qu'il a d'impur* et nous goûterons.encore 
unejfojsledouK plaisir de voir cette ville rougie du sang des oi- 
teyens! Qudle joie en effet, mon tendre et digne ami, devoir 
ruisseler fe âa«)g ^ans les rues! Quel délicieux spectacle de les 



1 
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voir jonchées de cadavres, de membres ëpars, d'entrailles en- 
core palpitaùtes ! Mais quette jouissance pour- toi, mon cher 
Marat , de tebaigner dans le sang encore chaud de tes ennemis ; 
de roogir les pa^^es de tes feuilles périodiques du récit .de cette 
glorieuse expédition ! comme elles seront bonnes ce jour-là ! . . . 
M(m cher Pilade , je me régal» d'avance de les lire ! 

». Cepaidant, comme il se pourrait troavei* pairmi tes ennemis 
quelques hommes de courage, et qu'il esl bon de pourvoir à 
tout, j'ai préparé pour toi et pour les nôtres un lieu secret ou 
ta pourras te cacher pendant le carnage. Vous y serez aussi en 
sâireté que vous Tétiez 4&ns l'aiïaiiré du iO aoAt. Tu pourm 
ensuite jouir à. ton aise de la vue>d6 cette heuretae bautcberit. Ta 
auras tout le. phûsir de cette expé^tion. civique^ sana^.en courir 



» Ce n'est pas tout' enobiie. JD feudin ausaitdt dépêcher dans 
les quatre^^vmgMroik «H^parteméng des courrier^ qui, avec lea 
potftûirs f/igùés Matai «cjaulres sêuvanâm, potta»out le^mde 
au massacre, ou bien on y ânVerra, oofluma l'(aiiGi\t'k comité dé 
sin^veillance de la Goàimune 4id Paris ^ une bùrmerle^u*4cvrcutakre, 
.dans' laqueHè <6b mviiera toutes lesTilles 'de.Franoe àégorgir 
tous 1^ cttoy^s nsocléréB ettops^céux qui nesoittipasjlfamiéii^- 
en même temps on lancera dans B0•^armée&de8l^lalettrs.seGrela 
chargés de soulever. les soldaisooAtce leurs généraïuc , «outre ces 
ttûUre» qui, powr itmeux tacher' teiàr perfidie; sont parvenus à 
battre nos eiinehiis, à-Aiire dcâ «eènquétesebez nos voisins ; oonn 
tre ces seéléfais de Chaaot et autres qui nous .envoient pieda et 
poings liés les mstmcums de hoa .bi^lh>n&,.tp^K!eé qifilsoMb 
voulu répéter, dans iM» camps mie petite iscèneifépi^iqua^jda 
l'Abbaye !. .. •• - r. , , , t • ,^ ;».;•, v ... 

> Des poignards, des poignards, mon ami Marat; mais des 
torches, iks-iorches aussi ! U me isemUet qpeAaas .trop nëgKgé 
ce dernier; moyen. Ufaut que le sang soit jnâlé<aux ^^endres : fe 
feu de joie du carnage c^t:t[incenidief c'étmtl'avis de Masaniello ^ 
ce sera le tien; O mon eheh collègue ! je te vois >bondir de j6ie.àr 
celte idée t ton front est pliis radieux y «t ton alnedilatée s'euirror 
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a^tfpanoait; dtesepAme^ elle te fond 4'ai8elOiBoadi6rl|arat! 
ne meors point sans l'être donné oeltfi decoièea J^uiisiaBce ! 

> Oui , mon ami, H fiiut qi|6 les deux tiers d«« luibiian^ de 1> 
France tombai soûs le poignard du SOUVËRàUfi ille £|9| 
pour sauver h patrie» pour opérer u^e yénil^l^e BfiC^KNÉRâ^ 
¥I0N« Quel bgau moment que ui^i oi b frenc/Çj m^ U^la- 
Hur$,. êûru corptùémmslraiffs , s(^ tribiamuc ; mhàlk^ 4 un ¥m 
ée sa pojmlatiiny pêurra offUr le {«ékmi cot^eJonf écMik fioiMWl 
êrdte dé cho$es, (Sun peufjkcoadmt «t fmtfeméi par lei; rtel^ftj 
éret tmtsl Maratl quek triomphal ipiMt $/oittii Kis^ mHk 
pourroni à notre aite établir bi /et agtakte, partager lM.t^ieOe>dl 
oen que nous anrons fait égor{er^ cesena atonC que pemmi 
ne s'opposera à la DICTATURE... Mon ami, noua fl^VOUl^ 
ml, BOttargoovef^nerons jato dbitaeleft^ear î*«spèçe Wm 4patu 
M me dispnfeim^paa le droit dcrpam^gar l<t|poi;«imt«eo^» El 
nkp idée de lordbcr n|o Mwi digne daptaabclMgiM^ve r^^ 
desfxrovinoeB/kmdniiaderttîiieafldiefaïQuif^ . , 

» RéflécUa, <^h«r Fllade , àeeHe ^rande^aâbttM «MMfSîws 
onr il #ut enfin que noM pevf^le anil Iiciiifewi.4« £1|| «^ pmk 
di(pM^de loi., fen^y vôif qu^npoitl(|ié|iiiNio.j|^|!j|$J^^ 
iMrir ; je orains^qœ lit me ^kmaa dn inodésé le» T9!(^$/m9milk^m 
kiàewù tkev^àê dsoj^etit dete Répflhfiqne^dtmi: lioes^ike l^ saf« 
isettt pas ; il te^ fandr^y j^ le^oiay ies tmaquaid^. Ek bien t m 
pour <et irdM ^startâ; cck t^ftlKÎlftqiiÉflid 1^ làotas afliQsn&fli 
traitt*.. Médke bie» mon pfqtL^ -^ AdÎHi^ knÉniabier and ém 
pnoplei adkDy puMitoa&dnaaDrl adiei^^ Eaw derieua Ie»|Ntt« 
leâH» geiieif |Miieik^;vr«Kp«|psaini iiie naaqnei Cùimut, dôt d^ 
partemens. Convention, 1. 1, p. 32f . 

' A^kum le fiâaejpurliU laeonlé à aa>nnHiéMlftti8iteqiNr 
Maratr^Htil à B0iMnri^^etd<li^p>nBàvdnrparléptan1^ 
Lettfere deraMidedeGni^sa^t^dapmét^me ^éacd&aân^âl$Ul^ Lé 
toid : 6r(mdeiUcw»eiM dé Mg^àimth^ëcÊÊOêà rëaàffBmn^ mm 
(fmwk çmfH» delkmwmet^oudeèJivrkêééai^^ Sniiute il 
fffit adresser par Mam . ce discours ^ Oomourier ; 9 Dejmrlf 



9 sèim^uiN , répondez à son orgdne. Quelques bi*àveâ Soldats 

> âa j^lâiltoù Ifikdcoâ^H et du Àëpublfcain^ fheâ diêdples, ont 

> f«h nne b&nné œutnrê i ik ont eU là gloîf e d*^lrger Quatre dé- 

> àerieiiw, (Htts^toUi ; nbtii «ommcs d'accord siir le' petit nombre, 
I maid non pas sur la qualitij : moi , je dis que ce sont quatre 

> kàgréi. • etc. 11 est inutile cî'éM citer davantage. Cet àriiWe 
flous *pp^end au reste , que la fête était ddunée par Talma ; que 
Yestris, Dcrgaîéob y assistaient, qaé Marat avait pris un nominé 
Drfraissé pour Bulàare , des officiers de hussards pour des !ieî- 
duques, qu'enfin le Souper fut très-agréable, et que les mines 
fuf^eht fin aimables. 

Mais, les colères que Marat provoquait, n'étaient pas toutes 
defvâture'à ée cônteiiter de plaisanteries. Des menaces pins di- 
rectes lui farent adressées. Soit hasard , soit volonté, il se trouva 
(fx*mei éclatèrent presqu'én tdéme tethps dans fe^paee de quel- 
<juâ JoU<*s. Il paràtt que ce fut ^ visite aui nfouveâux tenus d6 
Maifsèflte qui en fÉft Foccàsion. Vers le mém^ tétnps , il avait dé- 
noncé deuit^gimèM dé dragons qn! étaient casemëè au grândf 
complet à réeèJè lAiihairè;^ ils renfermaient, avait-i( dit, dés 
royalisfesl, déaf escrocs, des mauvais mjèîs qui passaient' leiif 
temps an |eti et chez les filles. 6ft Taccasalt d'avoîi- répété ce* 
pUitftes dàn^ là caserne cfes^ STarseiHàis , et p^ suite d'âv^r iet^ 
démettre ceilif-ci âut titanis avec lés preiÈTier^. Hpafratt d^aifllftnfss' 
qm ses dënotfdâtbnâs èétàiësA pas sans fondètnént ; car , lé mî* 
rSiXirë de la guèrrèî précéda i des îif formatioas , et fit afrrétér dû 
chasser une à^iaiàèd^âfdividffs rè^ri^ de Justice. Oudiqu"*)) èé 
sail,^ÈIâMt ftif idsMtftJé^ dàn% ùfi cabaret , et ne Se fïrrqtre .par lé 
secours d'autruides mains de ses assaillans* éln^fiéba ailPàhkfil^ 
Rojal M éiÊtormei placard e^À ébift repréëeâté attaché à une po» 
t^SÊ&è. EtMtt, Mm au soir, t plusieurs centaines de Màrfiieiiys, 
et dé ea^ê» (i^l-écdte milRaM d^èrem datf^ M rue'deè <ktt^ 
dflKèseiif^ari^êÂnt (feVsKrt te» â^oisées de l'ami du peiàpt&po«f 
yo»iif ÊâmfimptéAiiôixii cdrHte lé idéputatio» dePaÉ4s, eri&ili 
mm^ là 0mtiè , « m^^ntm mettre te ftu à-la rtteiso»,! 
Narftt effrayé se réfugia , encore une lois , dans uue c^ve. 
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Cependant la crainte n'avait pas rendu sa plume plus timide. 
Au moment même où il était le plus effrayé , où il croyait courir 
de tels dangers, que ses amis lui offraient de monter la garde 
chez lui y il écrivait : c Ils abandonnent les volontaires patriotes 
dans le dénuement et la misère ; ils les laissent sfins armes, sans 
habits, sans pain; ils les harassent de fatigues , les excèdent de 
marches forcées, de veilles, déjeunes; les font couoher à la belle 
étoile dans les bois, les mènent s'ensevelir dans les boues ou pé- 
rir sous le fer des ennemis^ tandis qu'ils retiennent dans l'inac- 
tion , l'abondance et la mollesse les troupes contre-révolution- 
naires au sein des villes où domine le patriotisme, pour soutenir 
les tripots , molester les citoyens , et assassiner les défenseurs de 
la liberté. 

< Rappelons ici quelques faits et Tonne doutera plus de cette 
vérité, 

» Les r^imens contre-révolutionnaires de Lamarç» de Ber- 
chigny, de Steiner, dXrnest, ont été long-temps cantonnés à 
Marseille,. Avignon ou Grenoble; tandis que les bataillona volon- 
taires étaient conduits à la boucherie à Mons et à Courtrai. Les 
régimens contre-révolutionnaires des chasseurs des barrières 4;t 
des chenappans de la trxxupe du centre^ ont été retenus très-long- 
temps à Paris, tandis que les bataillons patriotes étaient, à se 
mprfondre aux frontières , et aujoiird'huî les légions bleues de 
l'écote militaire sont retenues à Paris, pour y rester les bras 
croisés^ dilapideriez deniers publics dans des boucans, tandis que 
l'on n'a rien de plus pressé que d'eif retirer toute la jeunesse pour 
la faire périr de faim dans le .camp de Soii^sons ; et l'on dira qae 
nos ministres ne sont pas de traîtres ! > {JoupiifiLdelalUpubluiue 
/lïinfatse, n. XXXVL) :. i . . . 

D*ailleiirs Marat se glorifiait de l'espèce dç persécmticto qu'ii 
s'était suscitée ; elle lui procurait en effet une apparence «devant 
l'opinion qu'il n'aurait peut-être pas obtenue autrement. L'affaire 
du placard fut violemment dénoi^cée aux Jacotuns, par Robesrr. 
pierre jeune ; elle exdu l'indignation de la CQOPi«ft|iBerquierr% 
donna par un arrêté que cette affiche (ùt d^iQbff)^ k\ Vi^Mnt 
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lùéme, en cons^tant rexécution à plusieurs sections qu'elle fit 
mettre sous les armes et qu'elle envoya en patrouille au Palais- 
Royal. L*exaItatioQ de l'Ami du peuple s'accroissait de toutes ces 
doses et il disait : c La iaction de la république fédérative est 
> bien convaincue qu'elle ne pourra jamais consommer ses des- 
» seins désastreux , tant qu'elle ne m'aura pas abattu. » (Journal 
de la République Française , n. XXXY I . ) 

L'on peut en ce moment considérer le journal de Marat et ce- 
lui de Gorsas comme les enfons perdus des deux opinions qui 
partageaient la Convention. Aussi on peut croire que la pensée 
secrète de chaque parti , ses exagérations , en un mot ce que l'on 
ne dit que dans les conversations intimes, étaient révélés par ces 
deux journaux. Ainsi nous trouvons dans le Courrier des dépàr- 
temenslai preuveque les accusations de fédéralisme que, l'Ami du 
peuple adressait à ses adversaires, n'étaient point dépourvues de 
fondement. 

c La royauté est abolie, dit Gorsas dans un article intitulé : 
Ordre du jour ! — Il nous faut cependant un pouvoir exécutif. — 
Tout le monde s'occupe d'en fabriquer un à sa manière. -— Beau- 
coup de gens en parlent et ne connaissent point la valeur du mot. 
— D'autres cherchent à résoudre le problème du meilleur gou- 
vernement possible. Comment conserver Cunité monarchique avec 
vne comlilution répubticame? — Êtes^vous fédéraliste ou non ? — 
Voulez-vous un sénat intermédUnre f ^^ Que veut le midi de la 
France^ Teltes sont les questions agitées dans les groupes , dans 
les cafés , les sections , etc. Tout le monde est patriote comme ' 
en 89, p^ffce que tout le monde espère beaucoup gagner au 
changement* . 

> Si tout le monde pensait comme nous , on serait bientôt 
d'accord et la question résolue sur-le*champ. — - Le miài de la 
France veut la liberté contre le reste de l'empire. Gréez un gou- 
veraemait populaire favorable iiu commerce et à l'agriculture, 
destructif de tous les privilèges, et les départemens méridionaux 
fieront fidèles au pactoisodaU N'allez pas surtout vous occuper 
des ac^'essoires avant de porter vos regards sur l'objet principal. 
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t^Uen qui doit unir les qdâti^e-vliigt-troîs départemens est tout 
^ti^r da^s une ^pnna coostitution. Nos révisioantirt s i nos Lf- 
curgues de l'autre année, avaient plus &ît pour dissoudre le 
royaume aveq un fisuitânie de goutemement populaire, que ne 
pourrait jamais le fiiire une rimpU ligue ansëatique. Le pouvoir 
exécutif devait nécessaireoient jeter dans Tempire des semëiiêes 
^fi bajne , de déftinoe , d'anarchie et par cotisdquent dé dissolu- 
tion. En voyant Tapathie dil nord et les crimes de la cour , qiiel^ 
Qlie^ patriotes ont pu sôoger à une république tnéfldionalè ; mais 
H» l^rseillais ^t leurs frères ont, aujourd'hui^ lés mêmes esp^ 
Cgpces et les inémes vues que les Parisiens. DohfleÉ-Mi* â totift 
me constitution dont les pouvoirs Suprêmes ne pulièeni agir de 

^ ^ncçrt que pour faire le bien , soient toujours d^pendaiiè da 
peuple et coinSés par le peuple ; que les législateurs et les ihini- 
^^^ ^ient placés entre réehafaùd et le Panthéen i qifils né pH^ 
sent pas être long-temps en fonction et vous verret tbns lés dë- 

' partemens réunis par la loi comme ils le sont par les sé&timèns. > 
{Cçivmer de$ départeaUnêy U 41 , pag. 83. } 

Bans na ^^mé^o suivant , Gqrsas dit que tous les botis citoyens 
fffli applaudi au décret qui déclare la République une et indivi- 
^b)e. < Cette déoisiop , ajaute-t-il , était néeeasaîre pour calmer 
l^ucoup d*inquiéti|des et &ire disparaître ee fântdmë d'mdé- 
gendance méridionale, inventé par Taristocratie, entretenu par 
la orainte^ou la mauvaise fei , teis en avant pour distriii^e Pattén-. 
fjon publique* >.Ge|^endant celte déclarafâot», eontin(fe4^il ^ ie 
^u|fit pas ; it faut organiser la République, et en attendant il ik- 
YÎ^e Jes p^blicistes^à méditer un passage de Habif qu'on n'ûcêà" 
^inrapas. 4'4^r^ aampliee dç ki faction de te G'tropd», Dans éë pas- 
sage, Mably fait l'éloge de la constitution des États-Unis d*Affié- 

PençUnt qaeie recteur girondin écrivait cea artides , Chabot 
PfjOposaî( at(i Jtacoiaénâidés'oeouper derorganisation delà Répu- 
blique : il présenta lui^mêaie une série dé questions doàt vOiéi 
gneiqDés-unes : i i*" le gouvernement sera-f-jl sbèpfe et l'action 
4^ pouvoir ex^utif se eomnrtiniqfner»*t«elte dKredtéâetit ant 
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mnnidpaUtësToabiéh; ftèHht^lè(^tHpb6é? Y aura-Ml entre le 
fmsii^ (OûiMIÊ et tes mttfiiciiMUitës dès admimstratiène interm^ 
ttàlred? ^ ^ Dana le cas oh cette dernière propoéitîoo «ernît 
Édbpi^» tes petites divistons ne seraient^lies pas- préférables 
ilbigrilMdés, kt èdles^d ne laisseraibiit-elks pas craindre Fin- 
troductiôn dn gouvernement fédâ^alif, eto^ • Cesi proposiliops 
dS Chabot tt^eorent pi» de suite , mm Qàrm les rriève ainsi : 

i II tttfas semblé qu'avant de i^ésondre ces qoestiiM Ton de- 
tHtié être d'ieeDni sn^ les moi^ «^ Qu'entend on par g^nverne- 
dèfit stfnjdë et gonvarliemfnt composé 9.. « Que vent dire répu- 
tiiqaé? Est^cli une eonstikicten représentaUfe, une dénipcrati^ 
f^; on bi^ «e niot ^t il s*a|>|l^pier ^gatement nox deuK 
6ilj)èees de g^tovsgrèenéntf Potirquoi dans la denxiàme qpestion 
H-on préjugé celle de Cintroduction du gouvernement fiçlér^tif? 
^9û fàrnk cMHre qu'il ne sans ^^ qu'il ne dQHp94t qu'il ne 
ftiîfià étt^ndUs. ^ Ce|midaili M m d^^4|u«la Fr^op 
^antoiif làdiïiiiUél Queba^it deoçtomiyeDf dep aptp-fé^é- 
Alistës four ennssrver e^tf• nniié prédeuse» (^e| de tous les 
tnax dei amis d« h RépnUiqiie? 

î Dés homnit^ ignares et de mauvaise foi ^ d'autres plus éc|ai- 
fésÈois syscétftiiliquesi nous ont feit uat crime des relaxions ql|^ 
àtirisèNUis présentées an suîet du g$Kivernemen( fédératif ; ces 
f^protbès nous paraissnnt asaes hiaarrcs. Nous p'ayoos f^t qi^e 
Iprèpoèer ùh dontet à cet ëigard i qous sonmAi bi$Q éloignés ^ 
ièfet enèdf« cett» question déicaïf ; mm qu^nd i)Oj}s l'aurions 
déâêéi «rfbpmartfsnseiÉi^ éevfdît-e» héus res9ff#$f: ^lon^!; 4^ 
é^eàë tduHetttttis? U hoAiàt^joém m^ fm^le procès 
à€skéÉhie, bHèlvAin^^élàllonsseMà -^ Plus ^ li^ ^cjfil 
tMméiiik ce dèrnàip^ plAs il se jnriftciu». ^ Aw quesijons 
Sëeiabef ,* nbu^ibàëi&U qdfoftstfbtftiitultl çelle^i de l'auteur 
ktalMteldalifiMldeXtfs^t. . 

* 8} r^n doit Iiaiiter.lÉifc«Madeur des villes ? *-r Si leur e^tréaie 
Aeadue peraiei dn yeiUer à Tbopi^tet^ 4e§ mœurs ; §i dans Içjs 
^Aè vitles en pent foirei usage du ^upplfc^si salutaire de Ifi 
boBté^u* de l^ii^nKoi ft sî, deismi^ viUe. connue Paris , iip ^ 
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toyen , en diangeant de nom et de quartier, ne peut pas toujours 
échapper à ce supplice? — Si , par une ligue fâdërative, plus 
parfaite que celle des Grecs» un certain nombre de républiques 
ne se mettaient pas à Tabri et .de Tinvasion de rennemi» et de 
la tyrannie d'un citoyen ambitieux?— Si, dans la supposition o« 
Ton partageât en républiques un pays grand comme la France; 
où Ton assignât à chacun des états un territoire à peu près égal; 
où ce territoire fût circonscrit et fixé par des bornes immuables; 
' où sa possession enfin fftt garantie par les autres républiques; 
est-il à présumer qu'une de ces républiques pût asservir les au- 
tres , c'est-à-dîre qu'un seul homme se batttt avec avantage con- 
tre huit cent trente-^deux? » ( Courrier de$ dépariemens, t. 41 , 
p. 165.) 

Ce n'est pas tout , Gorsas insérait , sobs le nom de Corresponr 
dance étrangère, des lettres de Londres qu'(m Faocnsa de £ibri- 
quer lui-même ( Annales patriotiques, n. GGLXXVIIl) , accusa- 
tion dont il se défendit assez mal pour prouver qu'elle ne 
manquait pas de vérité. Dans ces lettres , le correspondant, sup- 
posé patriote anglais de la premi^e énergie , qui ne parlait que 
de renverser tous les trônes et, toutes les superstitions, conseil- 
lait aux Français de s'organiser un bon gouvernement fédératif; 
il déclare en outre que, pour son compte, il .ne croit pas au 
projet que Ton prête à quelques ambitieux de pousser le midi de 
la France à se déclafer4ndépendant. — Gorsas se fait écrire par 
son correspondant des choses plus hardies eoèore. L$ patriote 
anglais conseillait aux Français d'imiter, à Tégard de. Louis XVI , 
la conduite des Romains envers lesTarquins, et de se borner à 
Texpulser ignomiiiieusement , etc. Sur cela, il fut verteoieiit re- 
levé par les Annales patriotiques (n. GLXXVIII)..Gorii^ Q$say9 
de se défendre, en assurant qu'il ne «demandait luiem^e pas 
autre chose que l'on s'abstint de maratiser l'ex-roi. Les Asmales 
lui répondirent en invitant à mettre son patriotisme. en garite 
contre la secte dés apitoyeurs , qui déjà s'était emparée de plu* 
sieurs jouriiaux , et le conjorieAt de ne -pas lui lii/rer le sien. .— 
On voit que la lecture du journal de Gorsas justifie les deux re- 
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proches capitank adressés à son parti : celni de vouloir fSédërali- 
ter la France et celai de sauver Louis XVL 

Quant au Patriote français, plus habile que le Courrier, il ne 
dit pas un mot sur la question que celui-ci soulève. Mais aussi il 
est à remarquer qu'il n'émet aucune opinion y aucune théorie. II 
semble qu'il n'en ait point; il se borne à annoncer que toute la 
Gironde a voté pour l'unité de la République. Or, si nous noua 
en fions à Gorsas , la logique du parti trouvait dans cette décision 
même un précédent en faveur de la doctrine. 

Hais le journal de Brissot ne se fait foute d'épithètes flétrissantes 
et haineuses , lorsque le nom de Harat ou de quelque député de 
Paris passe sous sa plume. A l'occasion il parle en mêmes termes 
des Jacobins. Voici comment il annonce le journal que ceux-ci se 
proposaient de feire. c Marat ne sera plus la seule trompette du 
parti anarchiste; il va paraître un grand journal hebdomadaire 
qui sera distribué gratis dans les départemais. On assure qu'il 
am^ l'épigraphe suivante : Nul n'est bon citoyen que nous et nos 
amis. On y prouvera que le souverain (des tribunes) doit mener 
ses commis comme des chevaux de poste; que le souverain (de» 
tribunes) doit toujours avoir des cailloux dans sa poche pour la- 
pider au besoin ses représentans y afin de leur apprendre à vivre ; 
qne le gouvernement municipal » avec un comité de surveillance 
à la Ponts dans chaque municipalité » est le meilleur des gouver- 
nemens possibles; que tous ceux qui ne sont pas de cet avis sont 
des aristocrates, et des Brissotins, qui pis est, et 'qu'il fiant les 
élargir le plus tôt possible pour leur apprendre à raisonner. Les 
médisans disent que Chabot et Merlin seront les principaux au- 
teurs de cet ouvrage instructif; les mauvais plaisans disent qu'il 
leur faudra un homme un peu entendu pour corriger les fautes 
d'orthographe. Je fais la motion d'élargir c^ mauvais plaisans. > 
De son côté , la Sentinelle imitait les attaques du Courrier des 
départemens. L'article suivant , qui eut l'honneur d^étre réim- 
primé par plusieurs' autres journaux, et par le Patriote français 
lui-même, donnei*a une idée de son style : 

< Républicains, à mesure que votre gloire s'accroît, que votre 

T. XX, 4 
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puissance se consolide , et que vos ^nemis extérieurs s'abaissent 
devant vous, le plan des ennemis de Fintérieur développe des 
dimensions nouvelles. L'aristocratie à changé de formes. Vous 
n'avez plus à combattre ceux qui cessaient d'être grands ; mais 
vous avez à craindre ceux qui aspirent à devenir grands ; et 
voyez que, pour réussir, déjà ces nouveaux ennemis ont semé 
parmi vous la dé&ance et la discorde. Ce moyen leur paraît sim- 
ple et infaillible , parce qu'ils s'approchent de vous sous le man- 
teau de l'amitié; qu'ils ont calculé leurs succès sur la candeur du 
fièuple ; qu'ils ont accaparé la confiance pour aplanir le chemin à 
l'intrigue , et qu'enfin ils agissent avec vous comme agit un ha- 
bile usurier avec un jeune homme sans expérience ; il Ije caresse; 
tt le flatte ; il arme le cœur de sa victime contre tous ceux dont 
lès avis ou lès services pourraient l'arrêter sur le bord de l'abîme 
où il va la plonger. 

> C'est par la défiance que les faux amis parviennent toujours 
k âéiruire ceux qui nuisent à leurs projets. Avez-vous, dans la 
(Convention nationale , quelques membres purs ; dans le conseil 
exécutif, quelques ministres patriotes ; dans les années, quel- 
ques généraux intègres; dans les sections, quelques citoyens 
impassibles aux suggestions : ce sont ces hommes que l'on vous 
représente comme des chefs d'un parti qui veut vous subjuguer, 
ou comme des traîtres vendus aux ennemis de votre libèrié ; si 
l'on n'ose pas vous demander leurs télés à grands cris, c'est que 
l'anarchie ou l'on veut vous conduire n'est pas mûre encore. 

> Depuis quand l'insulte et la méchauceté sont-elles des attri- 
buts de l'égalité? Réjpublicains, écoutez l'homme qui vous dira : 
Un tel vous trahit, en voilà la preuve; mais foulez aux pieds le 
monstre qui n'a que des griffes pour déchirer, et point de langue 
pour la vérité, 

> Où doûc est le règne de la liberté , si les ministres ne peuvent 
sans crime avoir la volonté du bien? Où sont les jours de Téga- 
iité, si les mots d'histrion sortent encore de la bouche d'un re- 
présentant du peuple ; s'il fait un crime à un général d'avoir 
sôupè chez un citoyen honnête , et diont la profession propage 
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te |Mri«dpes de la liberië? Ë8t«ce uii homme de 92 qui parW 
ainsi? Non, c'est un de ces vils flatteurs qui Hument pare^, 
SQps rapden r^ime , le général qpi aurait aoiipé cJtez (a courti- 
sane d'un roi. 

I Peuplçi, j^ vftia voua Êiir^ me copparaiaon bi^fre, maj^. 
elle est vraio. Je s^ppos^ que \^ à/A fM aiscord^ 1^ parole à toutes) 
les partie^ d$i i9on. corp^ » que le defniei l>riii de pa barbe e^t l^ 
kmlié de s'expfiîmer, et gue (oe b^Q ^e barbe iih( dit : Coqpe 
m bras droit , parce gu'U n du^^ le «Jiien qui Yoi^liiit t^ fporr 
dre; coupe \om bras gauqbet paçpe qii'^ $i porté du P^l9 ^ ^ 
bpiiche ; coupp t4 tftte, parce qu'ejle t^a dirige dans ta cQi)i(luite f 
coupe tes jambfig, » parce qu'ellei» fopt murcber toujte ta mapbine; 
et quand tu aur^ coupé tout cda» ta 5çra« le pli|s beau Gorp§ du 
monde. Ypil^ tont coupé, grftce a« brin de barbe que j'ai eu \^ 
^ibtesse de croire. Oitei^-mpi k présent, peuple $ouver|dn , si î» 
n'aorais pas ipieux fait de garder mf^s bra^, mes jambes « in^ 
tHe, et d'attsiqner oe brin de barbe qui me dpnpiiit de $i bons 
conseils, ^arat ^t )e brin de barl^e de la République; il dit : 
Coupez le$ généraux qui chassent les «nnemis ; couper la Ckm* 
mtiojn qui prépare des lob ; coupez le ministire qui les «fait mar- 
cher ; coupez tout , excepté.moi; . 

4 Que l'expérience vous éclaire donc. L'homme qui vous dit : 
¥éfie2-vous cl*un.lel, veut te plijs souvent détourner votre atten- 
tion loin de liii-mém^, et profiter des distractions qu'il vqus 
donne .vc'est que, ne pouvant acquérir ee qu'il prétend par les 
vertus qui li^i manquent, il espère Faneadieif par une surveil- 
lance feotice. 

» Yeille:^, pwee qu'enfin oe çont des hommes que vou^nvez 
ipis en place ^ et qu» les passions veilleraient t si vpus vous en- 
doruiiez; YfiiUez » mais n'outragex pas sans raison l'homme ver- 
tueux que vous ayez honoré de. votre confiance. Gomme te licènee 
n'est pas la IHierxé » de même ia-méfiance n'est pas b vigilance. 
Peuple souverain, Umez te défiance aux tyrans; ne souffrez 
pas qu'on vous accoutume à être conduiu ponune les rois, dçnt 
Cpreille, «ans cesse ony^rt^ à teqdon^nie, teiisait aux courti* 
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sans le libre exerdoe de détruire les gens de bien. » ( la SenA' 
n^/te, n. LXIV, LXV.) 

— Les articles des autres journaux que nous ayons sous les 
yeux n'offrent point d'intérêt : nous n'avons trouvé à y recueillir 
que quelques détails aneodotiques. — La Rivoluàotu de Paru 
nous apprennent que Ymnoeent qui périt dans les journées de 
septembre, et dont bientôt Robespierre pariera à la tribune de 
la Convention » était un nommé Witingtin, incarcéré au lieu de 
Witinkoff. Elles nous apprennent encore que Fnn des buit dépu- 
tés contre lesquels le comité de surveillance de Paris lança des 
mandats d'arrêt, était Ribbes, de rassemblée l^islative. D'ail- 
leurs le journal de Prudhonmie se prononce avec énergie pour 
le jugement de Louis XYI ; il émet les mêmes opinions que les 
Jacobins ; il soulève la question de diminuer l'indemnité accordée 
aux députés de la Convention ; il propose de la réduire delSliv. 
à 9 liv. — Le numéro CLXIX , qui parut du 6 au 8 octobre, 
contient à la fin un avis assez curieux de Prudhomme. c Plusieurs 
» membres de la Convention, redoutant déjà pour eux et leur 
t parti la sévérité du journal des révolutions, et se disant anto- 
i risés par une portion du pouvoir exécutif provisoire, ont osé 

> me proposer de céder mon journal, sous la condition qu'il po^ 
t terait toujours mon nom. On ne m'eût pas fait un plus grand 
» outrage si on fût venu me proposer de me vendre moi-même 

> en personne. » Plus bas il déclare que c jamais aucun membre 
» de la Convention n'aura l'honneur de coopérer à son journal, i 
Et il ajoute que, parmi les législateurs actuels, un petit nombre 
y a travaillé, c II en est, dit-il^ jusqu'à trois que je pourrais nom- 
» mer, dont j'ai essayé la plume; Marat en sait quelque chose. Il 

> ne me fut pas possible de me servir de son travail, qui n'était 
» pas à la hauteur de mon journal. » Il est facile de deviner que 
ceux qui voulurent acheter les Révobuions de Paris ^ pour en 
changer l'esprit, étaient des Girondins. — Mats continuons cette 
espèce de revue.— En ce moment. Carra étant absent , les Ama» 
ks patriotiques firent quelque opposition an système qui dominait; 
elles se permirent même quelques observations sur notre manière 
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de{)0Dr8i]i?re les Prussiens, qui furent durement relevées dans 
une letu*e que Carra teur adressa* — Le Jowmal de Paris recom- 
mença avec la Convention. Rœderer y rédigeait les séances de la 
Convention. Le journal d'ailleurs ne.se compromettait point; il 
n'émet aucune opinion. Nous trouvons dans ses feuilles une lettre 
du marquis de Toulongeon (numéro 306, supplément) aux 
frères du roi, dans laquelle il proteste de son dévouement à la 
cause des princes. 
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Nous diviserons notre narration en deux parties : dans Tune, 
nous jetterons un coup d'œil sur les événemens dont la politique 
tira parti; et dans l'autre, sur Thistoire municipale eUe-mème. 
Nous avons vu avec quel soin et quelle anxiété les Jacobins et 
Uarat lui-même s'appliquaient à conserver le calme dans Paris. 
Par les raisons mêmes qui leur inspiraient cet état de paix, ils 
croyaient que leurs adversaires étai^t intéressés à troubler la 
^e, afin de trouver le prétexte nécessaire pour justifier et l'in- 
stitution d'une garde et le déplacement de la Convention, etc. 
Aussi considérèrent-ils comme des (Méges tendus au patriotisme 
età Timpatience des Parisiens plusieurs actes du pouvoir exécutif, 
qui étaient au moins de graves imprudences. Ainsi l'émeute des 
ouvriers du camp sous Paris, qui était évidemment occasioiiée 
par un retardement de trois jours sur la paie, fut considérée, 
non comme le résultat d'une mauvaise administration, mais 
comme provoquée avec intention; et tous les révolutionnaires s'em- 
ployèrent avec ardeur à l'apaiser. Il y eut dans cette affaire une 
circonstance qui reste inexpliquée, c'est la réunion de ces ouvriers 
dans une des salles dépendant du local appartenant aux Jaco- 
iiins. Au reste, voici un fait qui justifie mieux les soupçons qui ac- 
c^ent la Gironde de chercher une émeute par tous les moyens : 
' nous en empruntons la narration au journal de Prudhomme. 
« Pour prendre le poisson, dit-il, on bat l'eau, on la trouble 
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en soulevant la vase. Cette petite ruse de guerre^est ettqfyloyéecA 
ce moment contre Paris. Quoique Pétion ne sdt plus à la mairie, 
ni Manuel à la Commune , eette ville n'a jamais été moins agitée 
Iqu'en ce moment» et c'est ce moment qu'on choisit pour lui pro'' 
poser un surdrolt de force armée tirée des quarte-vingt-deui au- 
tres dëpartemens r p'éft mal choisir sea temps. Mais les auteurs 
de ce projet et ceux qui ne seraient pas fichés de le voir décréter 
ne désespèrent de rien; ils font venir à Paris des émi(;rés pris 
sur les frontières les armes à la main, Une loi formelle décidait 
de leur sort à l'endroit même de leur arrestation ; n'importe, les 
personnes chargées de l'envoi par une mission secrète diront 
n'avoir pas reçu officiellement le âécret. 

i Eh efifety ils sont arrivés le vendredi 49 oetoln*et au nom- 
bre de treize ; ils ont para an conseil -générai de b Commune 
pour y déclarer leurs noms ; dé Jà ils forent transférés, en pleia 
jour, aux {>rifions de la Gbncjei^rie, entre deax haies d'édiarpes. 
Le peuple a été plus sage qu'on ne comptait; H s'est contenté de 
crier vînt la nation^ et de demander on prompt jugement* ( Suit la 
listedes noms et des titres des treise prisonniers.) 

> Le lendëinàiii, il y éttt quelques rassemUèmtns dans les 
cours du Palais-de-Jtt)sticé; dès agitateurs excitaient les gfroupcs 
à hâtet* l'exécution trop lente des prisonniers , patmi lesquels 'm 
âtait les noms de personnages dont le nbm setd était capable de 
ponéT la DQuItitùde atïi plus grands iéxcës. La Gomtnàné pro- 
dama dé nouveau le décret, et cette petite fermentàtibii n'eut 
pâÀ de suite. 

> L^ bruit courut en bênië ten^ps que les prisojaniers dti Tem- 
pté avaient gagné le large. On sut bientôt i quoi s'en tenir , mais 
on demanda au conseil-général dé la Commune que Louis-ie-dé- 
couronné se montrât tous les jours , à midi , lors de là garde mon- 
tante, (blette motion a été mise aujourd'hui à exécution. 

} La commission chargée du jugement des treize émisés s'ia- 
stalla dans salle du pal^j^ çans difficulté et sans niurmiure de Isi 
part du peuple, 
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> Ce n*est pas tout : en ce moment s'effectuait révacu^tion du 
camp de Montmartre , et les ouvriers en grand nombre furent 
conseillés de faire plusieurs réclamations avant de se séparer. 

> L'interrogatoire des treize émigrés , ou plutôt des neuf con- 
spirateurs, n'éprouva aucun délai* Le citoyen Berruyer, com- 
mandant général de toutes Ie9 troupes du département de Pifft i 
présidait ce tribunal Ou conseil de guerre.- ( Suiveni le procès- 
verbal du jugement et les interr^^toireSi U en résulte que la cour 
martiale était composée^ outre son préaideat* de qii;atre mem- 
bres, les sieurs Lestrange et Garroy, officiers» SaUeau et Marly, 
soldats; que neuf furent oondanmés et quatre acquittés , comme 
domestiques. ) Prudhomme continue : 

> L'exécution du jugement des neuf conspirateurs se fit paisi^ 
blement mardi matin (23 },^i:r la placer de la liaison conmiune, 
et non sur celle du 10, comme on l'avait smeonoé pour donner le . 
change au peuple et ta diminua l'affluence autour defédiafandi 
Mais cette précaution était inutile, tout se passa aveb -éagèsle; 
seulement plusieurs témoins s'étônnèirent de ce qu'on doqnait à 
Paris de paretts speotades. Ces bannfiai geoA n'étaient point «h 
tiés à ce mystère , non plus qu'à celui de ki translation de 'trpoia^ 
trois prisonniers prussiens, qu'on aurait bien voulu fitire pas^ 
pour émigrés, t . 

Ici nous sommea obligés d'interroo^re la narration dé Pni^ 
dhomme pour ex|>Uquer comment oaayait conduit cette BouveHè 
provocation , si provocation il y avait* 

Ces trente-trois prisonniers, ou déserteui^s prussiens, ou émi- 
grés, car les versions variaient, entrèrent à Paris le 31* c'est-à- 
dire un dimanche, par la barrière Saitit-Oenis. Ils étaient précé- 
dés par un trompette qui sonna plusieurs fois , et accompagnés 
seulement de sept hommes de garde. 

f On se demande, dit Marat, numéro XXXY, pourquoi des 
déserteurs prussiens» qui devraient jouir des biènfeits He ia na- 
tion, sont incarcérés comme des erimineici? Acte arbit#aireid!aii- 
toritë, qui serait le ùowhié éi la tyrannie , ait ne servait à cou- 
vrir (juelcjue ^riin<|e machination.. •« Yenons^au iaitM.. ^fopt des 
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émigrés que les ministres ont cherché à faire égorger pour avoir 
un prétexte. » 

,€ Un commissaire, conthiue Prudhommei chargé par le con- 
seil^général de la Commune d'aller demander au ministre de 
la guerre par quel ordre ces trente-trois étrangers se trouvaient 
à Paris Je citoyen Pache ne sut trop que répondre ; et la Com- 
mune est à la poursuite de cette nouvelle affiiire. 

> Il est aisé de voir que ce sont autant de i»^es tendus au. 
peuple de Paris, qu'on cherche à trouver dans son tort, pour 
av<rir du nuHns un prétexte ou une occasion de le forcer à rece- 
voir une garde prétorienne; mais quatre années de révolution 
ont donné de l'expérience au • peuple ^ et son bon esprit feit le 
reste. Les sans-culottes sont toujours debout , mais tranquilles. 
« Us se surveillent eux-mêmes , car ils savent que beaucoup de gens 
' suspects prennent leur costume et la pique pour les travailler 
sous le voile de b fraternité. » {Ré^haions de Paris, 27 octobre, 
n. CLXXIL) 

Ce journal dissimule un peu l'émotion que causa dans Paris la 
présence des treize émigrés. U paraît , d'après le Journal de Pa^ 
riSf qu'dle fut plus grave. On avait répandu le bruit que le prince 
de Lambesc faisait partie des prisonniers ; sur cela grande agi- 
tation , accroissement du rassemblement. Il fallut que les commis- 
saires de la Commune intervinssent et haranguassent. Au Temple, 
l'émotion fut plus considérable encore; l'éloquence de Santerre 
y échoua ; la garde lui désobéit. Ce fut Hébart qui , revêtu de l'é- 
charpe municipale , parvint par ses discours à ramener l'ordre et 
à déternûner le rassemblement à se dissiper. Cependant Santerre 
voulut que la garde qui lui avait manqué fût punie. Nous avons 
fait ccmnattre dans le temps comment cette garde était établie. 
Chaque jour, un certain nombre de citoyens» élus par plusieurs 
sections , à tour de rôle , se réunissait pour la former. Santerre 
fut donc obligé de se transporter dans plusieurs sections ; partout 
sa demande fut accueillie ; une seule , celle de l'tle Samt*Loui$> la 
rejeta. Santerre , piqué » offrit sa dànission à la Commune ; mais 
il fut refusé. 
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Cependant le 26 eut lieu un événement qui , s'il eût été prémé- 
dité» ainsi que le pensèrent les Jacobins , était non moins propre 
qu'une émeute contre des émigrés, à justifier la proposition 
d'une force armée autour de la Convention. Nous donnons la 
narration et les réflexions du Moniteur. 

c Commune de Paris. — Du 26 octobre. 

Jean "Nicolas d'Hoté^ condamné par le jury de jugement à 
quatre heures de carcan et dix années de gène, a été exposé au- 
jourd'hui sur la place de Grève. Pendant son exposition » il a plu- 
sieurs fois demandé à être détaché pour quelques besoins. Les 
spectateurs disaient qu'il feUait le lui accorder» que cela était juste. 
Mais les geladarmes qui le gardaient s'y sont refusés et ont dit 
que cela ne se pouvait pas; que d'ailleurs il n'avait plus qu'une 
demi-heure ou trois quarts d'heure à rester exposé. D'Hoté de- 
mandait au peuple sa mort ou sa liberté. Des hommes vêtus , les 
uns en uniforme, les autres en habit bourgeois, coururent vers 
réchafaud, en criant: Sa liberté y sa liberté! nous l'aurons de 
Jôrce ! Alors un gendarme se détacha pour aller requérir du ren- 
fort au corps-de^rde de la réserve. Pendant ce temps , la foule 
monta sur l'écha&ud. On a remarqué un dragon d'environ cinq 
pieds six pouces, vêtu d'un habit vert à boutons à la hussarde, 
ayant un pantalon et un casque ; il criait : Des couteaux pour 
couper les cordes , nous n'avons pas le temps de les ôter. Un mili- 
taire a dit à un gendarme , en montant vivement sur l'échafoud, 
que, si c'était un voleur, il ne s'opposerait pas à sa punition; 
mais que c'était un brave garçon, qu'il le connaissait et qu'il 
fiallait le délivrer. Les gendarmes ont été maltraités. Enfin, ne 
pouvant résister à cette violence, ils se sont retirés au secré* 
tariat de la maison commune , où ils ont fait leur déclaration de 
ce qui venait d'arriver. L'écriteau a été déchiré, le poteau ébranlé, 
le tabouret jeté à bas, et celui qui était exposé emmené par la 
foale au milieu des cris de vive la nation. 

> Quand le peuple sentira-t-il la nécessité de respecter les lois 
et de ne point en arrêter l'exécution? ou plutôt (car ce n'est ici 
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qu'une impulsion donnée par quelques particuliers amiç; du cou- 
pable) quand la force publique sera-t-elle organisée de manière 
à pouvoir s'opposer aux actes arbitraires des citoyens? Rien n'est 
plus dangereux que ('habitude de mépriser et surtout de voir 
mépriser les lois ; cette habitude enhardit le crime et rend plus 
difficile le retour de Tordre et de l'obéissance.' 

> Législateurs 9 fiâteis-vous d'or^niserla fbrce publique, d'en 
prescrire Temploi, d'en assurer l'activité ; ce devoir est ur^t, 
indispensable ; cette mesure rendra inutile toute force particu- 
lière , source de discorde , ^9Y^^, funeste et capable de paralyser 
les secours qu'il ne faut attendre que des forces conununes et 
réunies des citoyens. Qu'ils soient tous appelés par vous comme 
par leur intérêt, à protéger vos travaux et les lois, seules espé*^ 
rances de la République. > (ilfoni^ettr^ n. CCCIK.) 

— - c Le conseil-général » dit le PatnQte français en racontant 
ce fait ; le conseil-général , sous les fen^fr^s duquel cet inconce- 
vable attentat a été commis, n'a pris aucune mesure contre les 
coupables ; mais aussi » deux jours après , on a affiché sous les 
portiques du jardin de la Révolution (Palais-I^oyal) un placard où 
l'on avait dessiné Marat âi la potence. Aussitôl; grande dénoncia- 
tion. — C'e§t une conspiration (jontrè les patriotes; c'es| une 
Saint-Barthélémy que les Brissotins veulent faire ; c'est un 2 sep- 
tembre en sens inverse. Grandes mesures , réquisition au çom- 
rtiandant général de porter au jardip j^e la liévolifti^p pne fprçe 
imposante ; nomination de quatre commissaires pour s'y trmif- 
portçr, etc. Heureu^, s'écrie nialignement un de nos confrères 
en rendant çomptç de ce trait, hçureux les citoyens dont )es ma- 
gistrats sont toujours attentifs à veiller à leur sûreté et à leur 
tranquillité! ^ (n.MCLXXyn.) 

Cet article est inséré dans le numéro dii 50 octobre ; or» la yeil|e 
même, le 29, la Commune avait ordonné de poursuivre la répa- 
ration du délit commis à l'occasion de d*Hoté. 

Que ces insinuations fussent l'effet ^e rignorapcepu d'une tac- 
ticjue , elles prêtaient çompléteipent aux accusations de$ Jacobins, 
^ui vQulaiçnt ypir dans toiles ces c^m^ iin^ intrigue ifirondipfit 
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Pendant ce temps * on procédait aux élections d'un iftaîre. An- 
noncées d'abord pour le 4, puis remisés et commcncëfes lé 9, 
le scrutin fut dépouillé le 15.Quarantc-éept sections avaient 
fourni 4â,474 volâits (moitié pflus un pour être élu). Mion 
avait obtbnn 13,899 tbix ; Antondte , 72 ; Bittaud-Varennes , 14 ; 
Bailly* 12; Cahier de Gerville, 42; Camus ^ 41; Carobon, 12; 
Chabot, 2; d'Ormesson^ 137; Danton i 11 ; Freteau, 121 ; Pab- 
cheti 2; HéranU de Séchelles, 125; J'Huilier, 87; Marat, T; . 
Manuel» 29; Panis, 80; Pache, 9; Rœderer, 41; Pelletiôr- 
Saint-Fargcau» T; Rohnd, 22; Robespierre, 23; Rabaud, 2; 
Sergent, 6; Santerre, 1; Vcrgniaud^ 9, etc. Pétion fut i^rô- 
clamé. n répondit par la lettre suivante : 

€ Citoyens, favaié eu î'honneur de vous prévenir qu'appelé à 
la Convention nationale j'avais accepté cette mission importante; 
que je ne pouvais ni ne devais accumuler deux fonctions, ei je 
vous avais prié de Vouloir bien procéder à là nomination d'un 
nouveau maire. Vous m'avez honoré une seconde fois de vos suf- 
frages ; rien n'est plus glorieux jpour moi , et les termes me man- 
quent pour vous exprimer touie ma reconnaissance; mais je pe 
puis régarder ce choix que comme un témoignage d'amitié , que 
comme une marque de souvèniir ides services que j'ai pu rendre 
à cette cité. Il m'est bien dôùibuireux de ne pas pouvoir répondre . 
à cette confiance à laquelle j'àttabhé un si grand prix. £n ren- . 
trant au posté de représentant dé là République j'obéis aux prin« 
dpes ; je èrôis bieh servir ma patrie. 

> Agréez mes sfobèrés regre^ et l'assurance de mon enjtiçr 
dévouement. Votre concitoyen, signé Pétion. » 

£n conséquence un nouveau scrutin 'fut ouvert le 22. Anto* 
neHeet Hérault de Séehelles réunirent le plus de voix; le premier 
2,19S, et le second 1,704. II fut arrêté que le 29 commencerait le 
scrutin de bdlotage entre ees deux candidats. Il est i r^narquer 
qn'un aieur d'Orm^ssen ^ contrôleur^énéral , fiit en réalfté ce« 
loi ^m réunit le pIo« de voîi ; mais les bulletins qui portaient soti 
«g» %eot ^yisé9 «H ij»n €alé|fories, fuiie od le ^ 0{\ 
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suivi de la désignation de contrôleur-général, l'autre oii le nom' 
était sans désignation. La première catégorie contenait 1 ,515 bul- 
letins , la seconde 1,094. 

—Le 14 eut lieu une fôte civique» ordonnée par la Convention, 
pour célébrer le succès des armes de la République. Elle com- 
mença par la remise de douze drapeaux aux douze légions de 
Paris; ensuite les autorités se rendirent en cortège , suivies des 
sections armées , sur la place de la Révoluticm. Là on chanta des 
hymnes autour de la statue dç la Liberté , puis on revint dans le 
même ordre à THÔtel-de-Ville , où les porte-drapeaux vinrent 
déposer les anciens étendards des bataillons. Chaumette leur 
adressa le discours suivant : 

€ Citoyens , le jour où la perfidie et une politique sangumaire 
réussirent à opposer soixante bataillons aux quarante-huit sec- 
tions, fut un jour de triomphe pour la tyrannie : c'est de ce mo- 
ment que datent ces divisions , ces haines qui nous ont fait ache- 
ter si cher la conquête de l'égalité. 

t Aujourd'hui une régénération subite a remis dans leur état 
naturel des âmes qui n'étaient pas faites pour la haine. La frater- 
nité lie tous les citoyens, les attache les uns aux autres, et la 
garde nationale n'est plus que ce qu'elle doit être, tous les ci- 
toyens armés pour la défense de leurs droits. 

> Si l'intérêt général est un , le moyen de le défendre doit être 
un ; et si jamais de nouveaux traîtres parviennent à rétablir dans 
les sections deux forces divisibles d'esprit et de régime, l'une 
civile, l'autre militaire ; si jamais enfin on parvient à séparer les 
bataillons des sections, alors la division d'intérêt, d'esprit et 
d'action amènera de nouveaux troubles , ressuscitera les intrigues, 
et finira par anéantir notre force par elle-même. 

> Vous, nos chers concitoyens, qui venez aujourd'hui déposer 
à la Maison commune le gage de l'union qui fiait votre force, 
rappelez-vous que c'était à l'aide de ces mêmes drapeaux que 
des chefs pervers prétendaient vous diviser pour mieux vous as- 
servir. Ne les avez-vous pas mille fois entendus faire l'éloge de 
tel bataillon et la satire de tel autre? Maintenait que nous som- 
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mes libres, la force et la gloire de chaque division deviennent la 
force et la gloire communes à tous les citoyens, parce qu'entre 
eux il ne peut plus exister qu'une gënëreuse émulation , une égale 
ardeur pour la liberté. 

iRestôns à jamais unis ; obéissons aux lois et ne reconnaissons 
que cette seule puissance. Oui , quelles que soient ces lois, soyons 
toujours prêts à y obéir comme à lès discuter. Obéir est un de- 
voir, discuter est un droit : voilà ce que nous ne devons jamais 
oublier. Poursuivons les traîtres qui veulent nous écarter de 
cette obéissance salutaire, comme les intrigans qui voudraient 
BOUS priver de notre droit de réclamation. Jurons donc tous 
obéissance aux lois, et mépris aux intrigans, à tous les partis 
qui tenteraient de s'opposer au salut et à l'organisation de la Ré? 
publique. > 

Pour terminer notre coup d'œil sur l'état de Paris, il nous 
reste à dire quelques mots sur celles des opérations de la Corn? 
mune dont nous n'avons pas eu occasion de parler. 

Nous trouvons dans les Aitnales patriotiques un compte du 
comité de surveillance plus étendu que celui que nous avons 
dtë précédemment. Ce compte fut rendu au conseil-général , en 
prince de commissaires des quaranle-huit sections. D'abord , 
il est question des dépôts dont nous avons déjà parlé , et qui 
montaient à 713,875 livres. Il en avait été distrait 89,529 livres 
pour divers emplois; le reste était en caisse prêt à être versé à la 
trésorerie nationale. — Les envois en prison ordonnés par le co- 
mité , tant pour obéir à la clameur publique que pour trahison et 
forfaits, complicité d'aristocratie, fabrication et distribution de 
feux assignats, montaient à trois cent quarante-trois depuis le 
iO août jusqu'au 10 octobre : l'excédant, pour aller jusqu'à treize 
cent soixante-quinze , nombre total des prisonniers , était le ré- 
sultat d'arrestations opérées par ordre du comité de surveillance 
de la législative , du conseil-général de la Commune, des comités 
des sections et des autres autorités. — Il restait encore un compte 
particulier à rendre par Panis et Sergent, pour le temps de leur 
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admiaistration aotërieure au 10 août, relatif en partie aux dé- 
penses de police , et en partie aux frais de la fête de la fédéra- 
tion. Un millipii avait été consacré à ce dernier objet : 700^600 fr. 
seulement avaient été employés. 

4insi ce ç^et^ d'accusation contre la Commune n'eiustait plas ; 
^^is la faillite de la caisse de secours , |a fuite (|e i^n gérant et 
de plusieurs de ses principaux intéressés, dont un &isait partie 
4u conseil-général, ran^enërent les discussions ultérieures qui 
l'agitaient auparavant. Le conseil-général aqpus$|it le bureau de 
yi|le d^ défaut de survi^illance ; celui-ci récriminait. Cependant 
cel^ n'en^péchait pas, ainsi que nous l'avofis vu, une presque 
Qi^animité lorsqu'il s'agissait de questions d'intérêt public. 

La Commune ne s'pocupa pas seulement de défendre la centra- 
lisation contre le fédéralisme; elle s'attacha aussi à des questions 
purement locales. Elle discuta les moyens d'établir un hôpital 
dans chaque section ; elle fit défendre plusieurs pièces de théâtre 
pour cause d'immoralité ; elle s'occupa de subsistances, et con- 
stata qu'il y avait une avance de plus d'un mois de consomma- 
tiop. L^ ^, sur la den^^pde de plusieurs sections, elle décida , 
qu'e^pipant du droit accordé à toute municipalité d'être préve- 
mie de l'arrivée des corps armés qu'on portait mr son territoire, 
el|e ^enverrait une députation au ministre de l'intérieur pour re- 
quprir de iui, par écr'u, les motifs d'un rassemblement considé- 
rable de troupes , qui avait lieu sans réquisition de la Commune, 
et sans qu'elle en fù\ officiellement informée. En effet, 8*il fout 
en croire Marat, plus de vingt mille hommes étaient réunis i 
Paris et dans lef environs. 

Enfin , le même jour, le conseil-général arrêta qqe les sedions 
seraient invitées à déclarer si elles conservaient leur ponfianee 
aux divers commissaires qui le composaient. 

— Dans ce mois , il sortit encore de Paris poiir l'armée cinq 
mille sept cents hommes équipés et armés. 
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smiyunoN dbs iBiiiEs pendant lK mois D^bcnroBiuB. 

BOH^ARDEHEIfT DE MLL]S. 

Nous avons vu c^ue, le 29 septembre, les batteries autricbien- 

nes ouvraient le feii sur le midi, et quei vers le soir, Téglise 
Saiot-Étienne et le quartier Saint-Sauveur étaient eh flammes. 

Le fen se soutint, de part et d*autre, le 1** octotire et la nuit 
suivante avec la même vivacité ; plusieurs incendies partiels se 
manifestèrent, surtout à rhôpital militaire et à rHôtel-de-Yille, 
Le conseil de guerre jpiublia là proclamation suivante : 

< Vous le voyez f uii ennemi atroce iié veut pas vous gouver- 
ner, il veut vous exterminer : courage ! redoublez iie zèle contré 
les incendies ; envoyez dans les campagnes libres vos tendres 
épouses, vos cHers eiifans; défendez vos habitations des flam- 
mes; soyez assurés^ soyez absolument certains que la Républi- 
que, riche de ses vastes domaines et des propriétés des infôme^ 
émigrés, fera rebâtir vos maisons, vous indemnisera de toutes 
vos pertes ! Le conseil de guerre en prend derechef l'engagement 
au nom de la nation entière, libre enfin de ses tyrans. Par ordre 
du conseil dé guerre. — Lille, 1" octobre. — Signé, PoissoNifisa , 
iccrétaire-greflier. 

Ce jour inéme, le général Lamàrlière entra dans la place 
avec six bataillons de volontaires nationaux , deux de troupes de 
li^e et trente-sept canonniers. Le lendemain â, il arriva encore 
un bataillon de fédérées , et le feu des Autrichiens parut se ralen- 
ûv; mais ayant repris te 3, à la pointé du jour, avec la plus 
grande vivacité, et les pompes de la ville ne pouvant plus suffire, 
on vit arriver avec une grande allégresse celles de Béthune , 
d'Aire, de Saint-Omer et de Dunkerque. La ville, alors, était 
depuis cent quarante-quatre heures soumise au feu des mortiers 
et des canons, et Tennemi, moins occupé de nuire aux remparts 
et aux troujpes Qu'aux habitans , y avait déjà jeté environ trente 
miHe boulets rouges et six mille bombes. 

Le 4,. il entra encore à Lille deux bataillons de volontaires et 
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un de troupes de ligne. Le feu de la nuit et de la matinée, qui 
avait été médiocre, s'affaiblit sensiblement dans le reste de la 
journée. Le 6 , les Autrichiens , qui n'avaient tiré que par inter- 
valles dans la nuit , répondirent encore moins vivement » pendant 
le jour, à Tartillerie des remparts ; quatre pièces seulement lan- 
çaient encore des boulets rouges» et leur feu cessa entièrement 
dans l'après-midi. 

Le duc de Saxe-Teschen , rebuté par la résistance de la place, 
informé du succès des Français en Champagne et de l'obligation 
où se trouvaient les armées coalisées de l'évacuer, songeait lui- 
même à la retraite ; d'ailleurs, le corps français qui se rassem- 
blait à Lens , sous les ordres du général Labourdonnaye » s'aug- 
mentait tous les jours. On savait que Dumourier ne devait pas 
tarder à s'y joindre, et, encore quelques jours, le duc pouvait 
voir une troisième armée sortir de Lille. Il fallait donc renoncer 
à la conquête d'une ville où , contre toutes les lois de la guerre 
usitées entre nations civilisées, l'on avait porté le meurtre et le 
ravage dans un moment où l'on n'avait pas assez de troupes, 
non-seulement pour entreprendre un siège en règle, mais même 
pour investir la ville. 

On fut informé, le 8, de la retraite de l'ennemi, qui , pendant 
la nuit , s'était porté à la droite de la rivière de Marque à Pont-à- 
Tressin. On s'occupa aussitôt de raser ses trayaux. La perte en 
hommes fut à peu près égale de part et d'autre ; les Autrichiens 
eurent, dit Servan, deux mille hommes tués et blessés; et l'on 
perdit presque autant de monde dans la ville, $oit parmi les ci- 
toyens, soit parmi les soldats de la garnison. Mais Lille éprouva 
un dégât immense ; et quoique l'ennemi fût obligé d'abandonner 
une partie de son matériel, le dommage n'était nullement com- 
parable. 

Cependant , le 1 1 , le général Labourdonnaye arriva .à Lille , où 
il fut suivi. Je 12, par douze mille hommes venant de Lens. 
Le 18, l'armée autrichienne quitta son camp du Pont-à-Tressin , 
pour aller reprendre ses anciennes positions. 

Le 21 , les troupes aux ordres de Beumonville arrivaient à 
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Talendemies , en aléme temps que le général GlairiaU s'éloigaait 
à marches forcées du duché de Luxembourg » pour venk* ren- 
forcer, par Namur, le duc de Saxe-Teschen dans les Pays-Bas, 
menacés pir les armées françaises. 

Ainsi se termina le mouvement offensif que l'armée impéiiûiu 
avait conunencé par le bombardement de Lille. Cette injure 
prouve que les coalisés avaient délibéré en commun, et calculé 
leur système d'attaque d'après l'opinion qu'ils s'étaient iiaite de 
h situation de la population française. La voyant livrée à une 
apparente anarchie, sans obéissance pour le pouvoir, quel qu'il 
fût, ils avaient pensé qu'il suffisait , dans chaque place , de pous- 
ser le peuple à l'insurrection par la terreur de ses intérêts com-« 
promis, en menaçant d'incendie ses propriétés, en soumettant 
aux chances de la guerre ce qu'il avait de plus cker, les iemmes 
et les enfans. Ce moyen réussit à Longwi et à Verdun ; il échom 
à Lille, et il eut en ce lieu toutes les conséquences du système^ 
qui, au fond, n'était qu'immoral et barbare. Il souleva d'indigna^ 
tion toute la France, et inspira à chaque Français une haine en 
quelque sorte personnelle contre les Autrichiens. D'aiHeiirs le 
courage des Lillois fut célébré; il parut, par leur exemple, qu'il 
n'était pas si difficile d'être brave et dévoué. 

(. Citoyens , leur dirent les commissaires de la Convention dans 
ime proclamation qui courut toute la France, citoyens, vous ve- 
nez de prouver à l'Europe votre amour pour la liberté et votre 
baine pour la tyrannie. 

» Vous avez vu périr vos frères , réduire en cepdre une partie 
de vos propriétés , et vous êtes restés fidèles au poste où la pa^ie 
etrhonneurvousavaientplacés. Vous vous êtes élevés à la hau- 
teur de la révolution mémorable et salutaire du 10 août dernier; 

> Vous êtes dignes d'être répubticaim. ' ' ■ 

> Au milieu de Tincendie, prêts à périr sôus leésdéecmibres de 
vos habitations ^. votre voix ne s'est fait «entendre que pour 
crier : Vive la nati<>n ! périssent les despotes j noua voulons .être 
libres , et nous le serftBi. ...,..•: 

> Ces brigands de l'Autriche, ces lâches émigrés, peuvent 

T. XX. ^ 
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dUuruire , avez-vous dit « toute& nos fiiaisons ; mais les remparts 
d0 ifplace U3M iieatBroiii, et ks faal^itiiiis 
ne tb rfiadront jpoifit. 

> Les commissaires de la Goii»eQtio& nadonde étaient xemis 
partager tx)s dangers. Les représenlansdelariipttbliquefeaii- 
çaise doivent donner Fiexemple de moitrir en dj^fendant ia soux^- 
MJjftf lié ^ jy^yte et son iodrfnftudayMu^ > 

> Ito ymiM as»ui;$f ddiouf leur pi^iiTpir Jft liberté et l^'i^s^t 

^ Vqb^ y^p«?, 1^ votre courage, {Niur ypirp $41^4$ ^^^eii 

Dubliane. 

I J^ j^Qav^nUon «ftjon^» ^ qui «0113 9fim tfam^mf^ ^ 
t«U«au afiig^vut 4e votre situatii^n» apitod^ra à vp)r# pgtjô^ 
âm§ > i^V^ W mi^^L «a» 4 %pq»iu^, j^^^ers l^s ofoy^Qs <}$ 
(ilto, we dette aacr^to. ¥(» {«rtes «on» oozwidéraMe^, ygus 
sen^ jnstftaaient indeoMMSés. Comptes sur sa «oUipitude pater* 

^ iMjm fmm tmn^vMi^mim ^ panures, i^ jrpp^A- 
m^ du i^up}^ iwp^^qMfrpi^t j^mw i leur» ctngagp^. 
Us ne veulent que S09 bml^^iw* ; U» y^Mtergnt AaD$ cesae f u saiitf 

8^ j« ciui;» iHK? flts4^t(^l4t^, flui^ 4^ rf 1)«U^3 ont |>QCté h h^ ^t 
la flamme sur le territoire français , qu'ils ont W^&^ ^ /Nr 
MPi^f «*^ 9^ Pî^vagé )i»a iHQisiQps, 4u% opt inoendid yQs Iia- 



.«aVâui^ 4 .i^Q^ Di9Q«tr^ «aiiérés di» sang humain une iiaîDe 
éiotmU^ > «tiitt'ila sapbenf 4ti^ i^^^ painoii^ Icançaîs , plinAt que 
de courber leur tête soua je j4ugaflireut du Jespotisme^ sont 
ykï$ néfieii^ piirktes arjoa^sÀk «laiB. . 

. »r|^Ul0»ipe SioéMtt l£^da».raa>i«' de la râifAhxfaBSmn^aàMB. 

SijftiéyEi II If. BaImiit, Gvsuâtb DoQiJcâ? ;^. F. B^ Delmas, 
A, Bellegarde , P. J. DuHBM, £rnest IM^ESNOV. 
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— Nous terminerons cette faistrare de la vflle de Lille par l'in? 

[ ( J[)epuis wmedi 29 sep^jejo^rf , à trqjf jif^i^j^e r^j^rj^p^, 

ïmm h fil» Iw^e fi^«? .?§«#«)»• l^ l'^fi»*?^ ?^ If fe?S^Î? 

roages pleuvent «y jçg^ ,va|g. 

onfâ»^ <NiMi^, pwv « Jf|^# elflç g5jgpp?ff 9,if'Sjje ieulg fol 
>#• Par<«« OH J» fro#* 1^«§ . ojj 1^ |}9pigt p§gç pénètre ^ 
lesMcousie» weox Qrdp^p^ $( j^ ftjjis f^cii^ tfé)hWÉ^ lif 
malheorsqui pourraient en résulter. 

fi» ^ IWW ffftfmitmm t ^f9i^rà§(f§ ^of^St É^f^ h 

part , à rariiyée ^ tsm ^ jqi^tfS SWf^e few»l^r P^W .4?"? 
jours oa nous amtoàce il.à^Ui)Qftfàfflift%Yêi f^S^ SHJP^ B#f 
hommes, et enGp on non» lut mc»n m^ff ^'B^^ ^SÎ^^ 

> Du. 5. Les meurtriers mercenaires qui noj^ if^^^^klfS^}^!^ 
roages ttà coups d« boinbB»4f|i{HS/»|^^ 4ëFJHÇi'}|?Bt 'iK^'^'^ 
kur foreur femiaath^q9imfitthëé99j4Sl!; ^^ f^f 4?:^ 
siwcU» qui change M W^ fÉF%»* àSf imiS^Ji^VS^Pl^ 
enfréres , csa dQpnédtfiOWAtRPfif», «f[^ jRTii^^ ^ |î°| 4^ i?. ' 
lerre m s^ouf df» briSMKfofl»,. fWJlWffibkl* mlS ^SOi^ l 
mteoËaaiUmfloYéMesimiifiilIfmim dW'îîBPiirfe 
oœordaiiéroceiyraB. 

>P<i» ce fleaa éKUiMOt«t>tenilH8lt>}fi,.4lli 



grande sera noire r mmnmm f».iwsa:f^.iin)^ iSf^JW^P^. 
qnioM ipéri et qui^aérinoBt 9(mm9i^k^fff^'^)^^%^!}%^r 
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que de prômpU secours ont arrêté heureusement. Hier , deux 
nouveaui bataillons sont entrés dans nos mars. Insensiblement 
nos forces se réuniront pour aller chasser ces brigaqds de notre 
territoire. Le courrier de Paris n'était pas encore arrivé au soir. 
1 Is sont tous retardés » excepté celui de Dunkerque. 

» Le 5 > on jouait à la boule avec des boulets sur la grande 
place où il en tombait abondamment , et l'on en apportait d'autres 
dans des baquets. Le même jour , un ouvrier tirait à lui un bou- 
let rouge avec son chapeau » le chapeau brûla; d'autres qui 
étaient à la poursuite du boulet le coiffèrent en cérémonie d'un 
bonnet rouge. 

t Les bombes qu'envoyaient les Autrichimis contenaient de 
petites fioles pleines d'huile de thérébentine ; et quand elles fai- 
saient explosion , l'huile enflammée s'attachait aux boiseries et 
les brûlait. Un boulet rouge tomba sur le coin du grenier de la 
maison du nommé Grenet, émigré , rue des Jésuites. Ce coin du 
grenier était séparé du reste du bâtiment par un mur assez épais 
que la recherche du boulet à déterminé à ouvrir. Leur surprise 
fut extrême en trouvant là une quantité prodigieuse de meubles, 
de glaces et autres effets précieux ; il y en avait jusqu'au faite de 
la couverture. Le procureur syndic ayant été prévenu de ce fait» 
a été inspecter les lieux , et l'on était encore occupé le lendemain 
à transférer ces effets. 

> Du 7. Une puissance peut maltraiter un Inrave homme , mais 
non pas le déshonorer. Cette vérité s'applique naturellement à 
la noble et intrépide conduite de lille. Cette ville a été inhumai* 
nement assi^ée par un bombardement et une canonnade de 
hiiit jours consécutifs : soixante miUe boulets rouges et bombes , 
au moins » ont détruit ses propriétés. Un telacharnement n'a pas 
d'exemple. Tant d'horreurs ont été supportées avec cette fermeté 
et cette tranquillité qui caractérise le courage héroïque d'un peu- 
ple libre. Lorsqu'une maison est devenue inhabitable, le voisin 
s'est empressé d'offrir l'hospitalité aux victimes du moment, et 
de partager avec elles ses vivres et son aisance , s'il est possible 
d'en jouir dans les horreurs d'une telle calamité. Tout était en 
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commun : Buvez ^ numge», leur disait-on, tant que ma ffromimi 
àutra; la Providence pourvoira à l'avenir. Uû ordre s'est natu* 
rellement organisé dans chaque quartier, dans chaque rue ; des 
vases pleins d'eau étaient à toutes les portes ; pendant la nuit » 
les maisons étaient gardées par des veilleurs. Un boulet rouge 
venait-il à pénétrer quelque part, un cri se foisait entendre : C'est 
chexm tel; vingt citoyens à l'instant, avec chacun un seau d'eau 
à la main, venaient porter des secours, et Ton n'essuyait plus alors 
de dommage que celui qu'occasionait la fracture du boulet çu 
lefracas de la bombe. 

> Malgré ces secours fraternels et civiques, la première nuit 
du bombardement, dont l'effet terrible n'était pas connu de tou 
le monde, l'église de SaintrEtienne, quelques petites . maisons 
qui l'entouraient , deux dans la rue E^quermoise , l'extrémité de 
la rue de Fives , toutes les rues du Croquet , de Pois , du Curé- 
Saint-Sauveur , les uioulins de Gareçce , et quelques autres mai- 
sons ^arses dans différens quartiers, ont été incendiées. Eqfia 
hier, à pareille heure, a fini le carnage horrible que les meur- 
triers avaient commencé par les ordres du farouche Albert , le 
samedi précédent. Sa femme a eu l'atroce curiosité de venir au 
camp d'HelIemmes pour repaître ses yeux de ce terrible specta- 
cle. Son cœur sanguinaire a dû être satisfait. Le feu a été pli<s 
vif ai sa présence , et ses satellites ne pouvant encore répondre à 
son impatiente barbarie, ils ont tiré quelques volées à boulets 
froids , parce que la charge devenait moins longue. Elle a veulu 
voir l'effet effroyable des bombes du poids de SOO livres, deux 
mortiers ont éclaté et ont mis en pièces trente à trente-six hom- 
mes qui entouraient la baMerie infernale. 

> Du 8. jEnfin, le chef des cannibales a fait retirer sa bande^ 
qui syporté dans nos murs pendant huit jours , sans relâche, le 
feu et le meurtre. Il parait, s'il faut en croire deux déserteurs 
amenés hier ici, que son projet est de se porter sur Condtf , où , 
pour mettre le comble à sa lâche barbarie, il va finir d'émousser 
sa rage contre des remparts; il est du moâns certain que son ar- 
W^ 9*dchemiii^ de ce côté, r^ul do^te que les citoyens de ç^lte 
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place ne sôieot àblméà du métiie èfipTlî dont les Lfloift iimmi 
de leu r doiin^l- uH H bel èrièîtf^lé: Les! tigifèS se mlf èf ofût Mgés 
cie iionte, àe TMéSikiitkà et Sii ifîéM ^^é' toutes les tàlmpo- 
Hcées.6& hotis a ds$i]j/é^ qà'ôh âf trtfùvé Oans kurs retrandfe- 
mens, soîis le cliidn flu i'èA4)ai*t de Llffe^ pîtt$' def dêut ^is 
morts;' que ie iHéiné ûcliaiite à ëtë itmS âàas Tes dîffërèÉes 
mailonj qÛe tSà i ëii flmpftidéiièè' de? Iflésbr ^âster; et qui 
leur servaïeni âè tèivJké: 

1 Du 10. Toute Tintrépidité , toutes les Véffttft (fÀ'fies^lrè , citez 
ià peuplés les plus llbi^^ ; le ^Mk\iiibitr de là paifrïe, dn en 
a trouvië parmi ies habitas de Lille Q^ éôùc&aYfs ël! inèthé^ts 
exéjÈnpIes. — Le quartier e^ipo^èidBôàtàtfdeméùi dé fèàfteÉ, 
et que tés vionstr^ 'iwëêtkHihSid ^ côfthne le pilûs pettpté; est 
celui quî avait tèmôîgiïé fe p1//s ai kUïkà^ î kar tèé rùftiès feicée 
bWantet a'J^ sïfif^^W^ HësÙHlk^ m^kè, m këi» ^édMént 
s;est mànïfësté , uft ^'^ûl i'fï ^M fift eriiéAdrè t rîii Ik iMUl 
vive la Réjmblique f Toutes fes âasses de* citoyens , iSùs lèii^^ 
dnt (ïès traits cî'Èirôïsmè S cît^f ; ^ M èWfârii de qMbB ios 
vit tomber une èomÉîè , if àvficM là iULcHè. — Ûiî éito^èn Jîeu 
loviani mil vu récfiiif e êR ceûàê & i^^^'soÏÏ ëi ioî/t éH #1 
pissédaîf, (ié^- LA^lbjèhfèmkMdi offrent dm&Mi-h 
encore cfe qùof lûblfsV^f fiMîlJii (fâ^î^e jfoiii*^, ^-'11,4^^ ce 
temps je youè' en tf^inaaidef àî. — Uife Éfc'ifflbè étratè:;: ; ifëk ï /|ûi 
pou j^râ* èii îiVdIf kéi mordéaùi i ixH pîéî^fdquièr éh ^èmf ùil , ei 
Û s'ëcrïe auMôl :^ f tôflà* Yrf(* pW^ S bam ; vèrfi î^e fâre 

fHéeriiltitdm h ra^§;à fà ÈSidëfistcé oH immkwi^ 

bombe» et dans cet édEâK; qfè^tbfîè ^èj*s6iifië9f: 

>' N£frl ^rÂiM; ^àâm ëéUë MaîÛe àlikiienSk; s'est 
àugt&èiïlêë ibttvMièàèat. Éië éf ]f>f<f fà^ avec lé tiibi^ cfe ci- 
visme pur, cette fésôluûcîàf îÀaftéraWe de vivi^èf poiîrf M ifbeiiiei 
fégM, oii de mourtf èà fe^ défeiiddni Les ftîvoïâte, lèîj pa- 
iroùiHhè^ ie &f vice de f àftïrferfè AeteàjikhÉ; léé SScbtth ^tUe ^ 
i)i;^M, èfi fifâ^tft fe^ dSng^s , pàrtoW 61 Ufétiiërhâimmu 
tovii enfin ïûî a àéniè, ta'nî aWi àfè'èiers dé W ^tï^ grades 
qu'aux soldats^ une reconnaissance san^ bornes, I^es cooipagniei 



deBMBKTfimretdeVdlcuitmrès canomriç^s ont égaietnesal fint v^ 
servies àsMa et tf ès-péfriMe; — On apprend toud ie^Joiirs cfM^ 
qm ooiiYeaà trtàt d'horreur de faf fMtrtdesA^iitriciiiémecdeB 
émigfrës aané^nfi. Oes monftrës oift» éit^ànf ièûrmeAté dés 
denfien sopplîccfe des Belges qfu'iléf avaient! prâ. Une feflrài^, 
Fatroccf GliristiBej ifréteate w AégBi i^tadUiit oeqx e«iioinii«re 
h lenteur deletir foÉ. A sa ygijiiy iestxàsétàt^htmmffitreÊâ'ifeaih 
pKs (fe cohtages goudromés; de poidr «» t àgr a é l^ra dws j^fl'îih 
^tnunens trânfcbàns ^.pwr toiftir dâki^ tmèf kàtketitm^ irtV^fe 
dbâ(g^ aveet>Mfifd^âbÔQâaticér. — Gés éoAëtiïîs: féroces ifo«t 
rènfpDrte Ae' ôêttè! b^itSflé éx^dMRm qtfS M èfttfirtrtle? fffWfr 
Méc^6«faiAeJfêa<tiï^(ii<9^tf'iiâ^^^ r : 



oièUriSM DE l*armIe di^ rhin au:? i^RÔR^È's du gIne9a£ 



CUSTINE. 



Pour li^téiidM ces cfpèèatMisFf it fnt jdsr n* cmp^dfAqpl 
en «rriârtf et lioAs reporter an {«reinier^ jôurs^septrittbri». 

Sot l«is fHeff du Mdë»' à ^tter époqw^ les anfléesfpânçrisM^t 
àttfgèféfirétstfeiiveii 6bâèH^ii6tf nfe^ftwk Ij^anes éer aiiiMsirlps 
llreHiières/ oàmpéesf sur ks limites dèi^dainidëparteBiemAiBat 
«t dif Ba^iOÉBr ; le» SecoAd^s, leur finâËliit iaoe. Le^âtéra^fiMrfafi, 
coiaÉiffiâânc Mf eltelr» afvaii nm^ h oqpqasr stasr se|( otdémk 
Strasboarg et à Plosheim^ dans te Ben^Mim tes dMsaqii&dtaitî- 
nfes à oôQTrir leHast-Bàîn dùdMt oampéas fipèa <FHMiBgue, 
m lés orébes dir géffiini Ferrièré'; enfio les Hgoee éhcll .de 
WëBsèâfiboiirg,' ^ffî s'éiendaieiit de celte YiUe à L«Mâ|iboi«rg 
ssr la rire droite de ia Laale^ ëtai^bt oempéns, |^ h <^ps du 
fiéflérai Gosthie; De squ edté , rèuueffii Éi^it deuxeof^B omoh^s 
sur la rivé droite , observant Huningue , Pksl^iàtf ^StrlMriMMi%. 
€es corps étaient sots lés «rdrës dn ptibce d'^stèriu^ ; et lA au* 
iré poi^sanlridiien V »>us iea ordreé dn eomt^d'UrliSelit eaidpé 
^liDgenfeld » était destina è eûblèiib lé gëoMd Gostiiiè; 

Ife i| septembre^ le comte d'Erbacb (|uitta Lingenf^ld avec m 
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Autrichiens, et prit, par la {iforge de Newstad, le chemin de 
Thionville. Ce départ découvrait Spire, Worms, May«ice et 
même Coblentz, et tout le Rhin inférieur; le général Gustine 
|x>uvait à son choix se porter sur les premières de ces places. 
Aussi écrivit-il le id au général Biron, pour lui demander Tau- 
torisation de marcher sur Spire, où les Autridiiens avaient laissé 
an magasin considérable sous la garde de douze cents hommes 
de leurs troupes, et d'environ deux mille de celles de l'électeur 

^ May^ice. En même temps il proposait au ministre de la g^uerre 

'de partir avec les douze mille hommes campés, à Weissembourg, 
pour se porter sur la Moselle et y agir contre les armées alle- 

• mandes qui attaquaient Thionville et notre frontière de la Meuse. 
Le ministre répondit par deux dépêches du 21 et du 22; ilap- 
prouirait les deux propositions; il donnait cependant la préfé- 
rence à la seconde, subordonnant tl'ailleurs le tout à la décision 
du général Biron ; en même temps il écrivait à ce dernier et loi 
faisait observer que dans la seconde hypothè^, en joignant au 
corps de Weissembourg trois ou quatre mille hommes tirés des 

'plaoes ou des cmutonnemens de l'Alsace, autant de S«rre-U>ni8 
et de Metz , avec quelques renforts venus du Midi, on formerait 
une »rmée assez nombreuse avec, laquelle :un général intelligeot 

.'l^uvait , soit en se poirtant sur le flanc ou sur les derrières des 
Prussiens , soit en oonpant leurs communication;s^ , leur causer les 

r plus grands embarras. D'ailleurs, outre cet avantage, on pou- 
vait toujours se ra|q»rocher du Rhin, s'il était nécessaire, et 
•même pénétrer dai» le pays ennemi. 

— Nous insistons sur ces détails , que nous emprunton au tra- 
vail de Servan, parce qu'ils nous expliquent comment le projet 

. d'une invasion ea Allemagne était connu à Paris dès le SSO , et par 
conséquent put Têtré par Dillon à Tëpoque des conférences qui 
eurent lieu entre les généraux de l'armée prussienne et de l'armée 
française de l'Argonne. 

Cependant le général Biron dcmna l'ordre à Gustine de mar- 
cher sur la Mos^e; mais les chemins détrempés par les pluies 
étaient impraticables , il fallait leur donner le temps de sç raff6^ 
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mir. Custine obtint que ce temps fût employé à l'expëdition sur 
Spire; Servan dit qu'à tout prix d'ailleurs ce général voulait se 
fîaire un commandement particulier et éviter d^étre subordonné 
aux ordres de Dumourier et de Keliermaim. 

Quoi qu'il en sôit, le 39, Custine était en platée marcbe. II avait 
déjà passé la Qneicb et s'approchait de Sfnre, ayant son armée 
divisée en trois corps ; Tun cèihmatidé par le général Neawinger, 
l'autre par le général Meunier, le troisième par lui-ménie. Le 30, 
les trois colonnes parurent à la vue delà ville. Letxrionel Wïb- 
ckelmann, qui la commandait, instruit de l'approdie des Françafe, 
mais en ignorant le nombre , était venu masquer les portes en se 
mettant en bataille, sa droite appuyée à un escarpement au-des- 
sus de la porte qui conduit à Worms , sa gaucheprcdongée vers 
des jardins entourés de fortes haies, le front couvert en partie 
par des marais. i 

Le général Neavnnger, qui arriva le premier sur les Aufiri- 
chiois, mitpromptementsott artillerieen batterie et ses troupes en 
bataiHe, faisant fece à la viHe, la droite en arrière du viUagede 
Berggausen, et commença son feu. Les Allemands l'essuyèrent d'a- 
bord avec beaucoupde fermetéet y répondirent très-vivement;on8 
ae pouvant se soutenir long-temps contre la supéiioritë du. nom- 
bre, ne pouvant tirer aucun appm de leur position, et apercevait 
qaatre baïaîHons qui se mettaient en mouvement pouf les tour- 
ner, ils rentrèr^t dans Spire et eu fermèrent les portes. CeUesici 
foreut bientôt enfoncées, soit à coups de canop , smt à coups de ' 
hadie, et les Français pàiétrèrent dans la ville. Là, le combat 
recomm^ça : l'arrière^garde allemande s*était retranchée dans 
les rues et dans quelques maisons ; ce fut en learcouvrant d'obus 
qu'ctt la força à les évacuer. Elle se retira enfin et alla rejoindre 
k corps principal que Winckeimann avait dirigé sur les bords du 
Rhin diins l'espérance de le passer sur des barques et de mettre 
le fleuve «itre lui et les Fr^çais. Mais il se trouva que les bate- 
liers, effirayés, s'étaient enfuis, en sorte que cet officier fut obligé 
de capituler et de se rendre prisonnier de guerre avec environ 
trois mille hommes qui lui restaient, ^tre pote dans cette af^ 
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liire fin é^nihé^ k mie cuMiQaiHaifi^d'hiHmDes i eiàh de I 
fat exuflférëe jii8i|u'«u iH>aabre de hnic ceM» henuBfss* Qn prit 
ciirq drapeaux » mais, poMi^ de çaMoe* efltr TcvuMmi avait jeté fiOQ 
artillerie dai»$ le Bk^, Maie le gein )e fius réel fut la j^ise dw 
nag!^^ eoneidërable évalué de $ à ji nûlUoHs* Une coBMributi<m 
de^SM^OâO frane» fv^ frapfpée sur le elerg^ et les sçld^. 

Le trèe-minee oopibat de Sj^içe^ dit Sfjppw f Ifodujftit la plœ 
éCfaxt^e sensattop dan» le publia, £b effets e'était le presoicr 
jéfiftffimeai oik^i ^asffit'k ee^mcwesut^ leis phfi grs^ auopès 
miîtatree étaient des suooès de dé^ms«v0# plus mîlefi et plus dîlfr- 
eplçs aaps dentée i^aûe çMHnS'brîlkui^r lil poBtiqae |^*eserîvmt 
d'aiitenrs d'exaltAr 1» vii)lQire^ Omtjmi et ron n'y 9)ftiiqim pas. 

Pendant qae l'on pTesiaîl Slpîr^ , le g^néi^ Blireii Moenf^it du 
pouvoir exécutif Tordre définitif de faire marcher Gustine sw la 
Haselle i et de le renfoiter de tneîpe iN^idiew et de ei^€«ca- 
1 dpoiB qiri veoeieÉt d'altiver etf Iteoew Mm il 
iueoèf de F^a^nae rendireM. ésl ««spéiiiatieii tùWÊÔht Tordve ifd 
m pas raitéref et. oe général fqft laissé m qndque serte à M- 



- en^^fesMr de Wonwr^ n^iit ié à Gof tiniflnr,» nommé Besk- 
i«if; tint te troMer à SpM: M rinstroMt dé* ro^toten dn fdé- 
"fiê dei tMspùffimg et dssrfttles/ qm était wa» iin^àblê Mz 

^PfifÉK^icrfflh^ akemrâ ïs bdM êfuiieiiPkénm ipHih pùptÊk- 
ÛM iiarvdriMsiit I ii fait raqnpeb <|oe lev mad^tatratir de WwAs 

: ff^ateatdoatôleittvilfepoitr qMécîô>^éhi) en jkrtdbedeC3c»idé 
«I aeèdeîHr les éÉiijfrésj Qmâé ^r ets remeèignèm«!|s; ov par te 
disft dteflêirveaiii 8nCKift,^GastiMeOTe7«v )<f4 eocèblie/l»|[«^»K- 
râf NechtM^èr if Wornos avec ^fiatre nâte einq eeaai hbfluàm. 
Léè < iW%t ri ra» vîirréuv aiHitvant disr Ffân^oW {ftior leur pfiâseb- 
tèlc tes^éleife de lar piaee^,* et lar viHe fat èbcapée; On frappa sM^i- 
M ttâk emtfibacion dé aOV,09ft frands anr les faitfpalràls » et de 
iflÊOfiOli fiv: sur Vév^cpiev le eba^nroetlesÉbbaf^. tes doiite 
âfMhresr eir ar^nt qiriétment à Word» servirent à finfe h^ pdr- 
Hedff cène somm«. Le 7 octeère^ Heowmger évaeuk kr vîUée| ae 
feplia sur Mlitterçtat, 
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Fénâànt bbfëatp^i Cmtmë, par fé eàbs^êi IMbàefété^ 
ptMm^ kS^miûd^ , rédigeait tuîfe pf odttèrtitMtt tf#e8SéératrrpD- 
péamkâèè V(^m 9a Hkïâ, (fOU; dk èetn^, prbAiteil5|Cf ptes 
gfatfA efRtf. To«^ )è^ ëBiieiMs^ Hé h r^olmk)if ne âo««»t fftii$ 
fftlbè îkyftiglàk fr2ftf{sâ9^,* srèlf}t)M(»^eftG4« travenjèr lèièilVe, 
pèMkm (ftlë Us ^édpkii ^r^n^ <f»e (félUt sft eause qM Go^ifte 
VéSkaSt a«?etf»è, Fattèn^fH av«(î fcnpatleiitev Tout sofofîaif'* fce 
ggn^lri ,^ étf c* ÈÉàntëHt n àpl^lt ^jfttétàèctfe» ivatei«*t)t«if«* pk- 
tÈs^^èrmMSHitëiHli^mt » tftrdcleflén»a!élfPàiwëe«le 

ttëttftéi l€»|)atHot«aflte«fana^sfe ehafg^ftwrt 
dèn^MèWt pfd'g^ë^; Sis rôdetfpâ^îit^ le mettre ën^possessinn 
flfi MsiëiÉëi tàtè pfc(*fr âVâït, » est wai, dteq ihAte «omiCTwde 
givjmmi; è< jtotfYàltsôuteirir fffi si^e? mais dif «fêtait obàqKffw- 
t*fiW«* ïeMtSn Aë Gito^icW^p* y c6ïii«fl«Mail i/elieiiteimiit*^- 
]6t^I sa gémi Ëft^èiibieyer; <f(ii âVâith iiluâ.êvsfndëMhil«ibe 
ÀM* §9ii é^tiîi âatt dévoiiéàl b févdluiiov; it cmtèâ|Nnidaii? #ur 
rififéfttSfcMl^e d'ujf jMifie faommettoÂHité ^Stomm i tfvédFié frio- 
fiSftéàf de Se^Âsferâ^g, nàmîtté hosth) et aveè BœKâief tn-aiAne. 
Ltt ificmn (teuton dêS ht»(snrii^ dohrem être conserva à iirfeoni- 
iïSiss9Bcë d^ Mt0if!hf<iâfds.' 

Ifièidibff mm hhkrf^vM éétgai^p mfittkpxifitt^nites pro^eis. , 
hè httlh sêr réjpiab^ qù% vfÀgv-ôhqf fMltô ^rds«feii^ éf? Aûtri- 

JSmmt; itiàiH^ élk^féi §§ tètè &f(!fi StSJnifi i If»f^fiis9/^a- 
bôCfôifé âveè rift^éthefff Ëick€»)b^ër^' et revient sefliefter de 
noerfèaifif CfaétÙ^^ <)(ii e««fir ^ AStèf^Ata^ à tme» refaté epriie. 
GépèdMm X ti^êtââ pisT mèlK^ë É^atsstfM sW la préikndaë fiO^faëe 
qerm Watr ^nnmeê^t ^trèsf ; Men q^l ïfeèlt j^ânMÀls^ AsfviiKt- 

Èf ft'fift (fljf Itbiifjr,^ il fWéy^ éê tàrtëHteèom^îmiUâ'en 
9V^t; le 13, il dirigfea une colonne jusc|u'à Kaiaerlautern , ^^lf 
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la gauche de la rouie qui devait le conduire à Mayence. Il re- 
CHeiUii de ces dëmarchos Fassurance que le pays était compléte- 
uient libre. En oooséquence, il se mit en marchè^ie i6 au soir» 
se reposa à Spire , et vint camper le 18 à Worms. Le même jour, 
Un corps avancé s'empara du pont d'Oppenheim. Dans la nuit 
du i8 au 19, un corps <le cavalerie française se posta à Weisse- 
nem, au-dessus de Mayence. Le 19, Farmée commença Tinves- 
tissement de la place. Les mouvemens de troupes furent mul- 
tipliés , afin de leur donner l'apparence d'un nombre plus 
iConaîdéndrie. On mit de suite en batterie, quelques pièces dont 
les boulets allèrent tombei* dans la ville : les pièces des remparts 
leur répondirent, mais avec plus de bruit que d'effet. Après ces 
premières hostilités^ Custine envoya le colonel Houchard som- 
mer la place ; le gouverjieur répondit qu'il se défendrait, et pro- 
mit de fure connaître le lendemain ses dernières intentions. Ser- 
van assure que Custine» déconcerté par cette froide réponse, 
Int. sur le point de se replier, et se plaignit fort aigrement à 
Bœhmer et Stamm, qui avaient suivi l'armée. Quoi qu'il en soit, 
les hostilités reconnnencèrent le soir; il y. eut une canonnade 
assez vive. Cependant, vers minuit, un espioa sorti de la place 
apporta à Bœhmer une lettre de l'ingénieur Eickenmeyer. 11 re- 
commandait de ne pas s'inquiéter de la réponse du gouverneur; 
ropinion de labourgeoisie était bien di^sée ; on avait les plus 
grandes espérances^ de convaincre le baron de Ginwich de l'im- 
^ssibiiité de se défendre; mais il Mait réitérer les sommations, 
menacer d'une escalade et intimider par une lettre imposante. 
Tous ces moyens furent employés. le lendemain; les dépêches 
de Custine furent lues devant lïa oonseil civil et militaire que le 
gouverneur avait assemblé. Tout le monde fut d'avis de capitu- 
ler, il l'exception de trois personnages attachés à l'électeur, on 
chapitre. En conséquence > l'ingéniear Eickenmeyer fut député 
a» quartier-général français, et il fut çonvrau que la garnison 
évacuerait la ville le lendemain 21 ; qu'elle n'emnàènerait avec 
elle que son artillerie de campagne ; qu'elle ne servfarait pas pen- 
dant up an cQQtre la HépuUique, Deux portes 4evai<^t être 
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* livrées aux Français, et ceux-ci prometlaient de respecter les: 
personnes et les propriétés. Cette capitulation fut e^^cntëe^ 

Ce fut lorsqu'on eut pris possession de cette place, qu'on put 
apprécier toute l'importance de celte conquête» et s'étonner de 
la facilité avec laquelle elle avait été livrée. Elle renfemuût une 
nombreuse artillerie , et, outre la garnison, il y avait deux mille 
cinq cents bommes de milice qui eussent pu opposer une rési^ 
stance insurmontable à la faible armée de Custine. 

Le jour même où deux portes de May^u^e furent remises aux 
Français , le 31 , le général Neuwinger reçut ordre de mardier 
avec quinze cents honmies à Oppenheim , d'y passer le Rhin, de 
traverser le territoire du landgrave de Hease-Darmstadt , et d'al- , 
1er se pr^nter devant Francfort par la rive gauche du Slein, 
afin d*y .entrer par le faubourg de Saxenhausen. En même temps, 
c'est-à-dire le SI, Bouchard , avec sa cavalerie , passait aussi le 
Rhin à Mayence, et courait sur Francfort en suivant la rive 
droite du Mein. Ce colonel arriva le Sa , à sept heures du matin , 
aux portes de cette ville , et s'établit devant la porte de Bœken- 
heim. Gomme aucune démarche n'anncHiçait ses vues, le magis- 
trat, assez étonné de la brusque arriva de ce corps de cavale- 
rie, envoya savoir le motif de sa v^ue. Bouchard fit répondre 
qu'il attendait un autre corps de troupes, ?t il demanda à ache- 
ter des rafraichissemens. D'après cette réponse , on resta à 
Francfort dans la plus complète sécurité ; mais , vers trois heures 
après midi, arrive du côté opposé Neuwinger, avec ses quinze 
cents hommes. Il demande à être introduit dans la ville avec son 
corps et celui de Bouchard. Les magistrats hésitent; ils JFont fer- 
mer les portes et lever le pont. Neuwinger fait braquer, ses car 
nous sur les portes. A la vue de cette démonstration , l'hésitation 
cesse, le pont est baissé, ?t, les Français entrent , musique en 
tète , et se ran^eqt en bataille dans la rue , en attendant leur gé- 
néral, qui s'était rendu à l'Hôtel-de^Ville pour y remettre upe 
lettre^ de Custine. Celui-ci, prenant dans cette lettre prétexte 
du s^our d^ émigré^ ^ Francfort^ des recours qu'ils y avaieni; 
reçus, de dépôts d'argent faits entre les mains de ses banquiers 
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par l'empereur et le roi de Prusse, sommait la ville, sous peine 
d'^exéeulJoa militaire, «ta payer, à titre de répar^tioii , jme fiaor 
tributioQ de 8 miilioM de florins à la BépuU^u^. Le leademaiii 
2S, il y eut im pr^mie^ paiement de ^,()U0 livres, u Neûwin- 
ger it afficher uoe prpobunation dans laqtiefle il annfîpçaft m^ 
cette taxe devait étii supportée seulement par \gA HfliUei ist les 
eeeléstaatiques. Gep«viaBt la. i^nce depuis au général Cuatiue 
et obtint une reii^ dp lifiO^OÛO florins. 

Cusline se trouvait momaitanëment maître û» 4oo(e la cam- 
pagne, qui auparayant était eouverj^e par Mayence. X)p lui 
proposa d'en profiter peur s'.emparer dn fifpau. U pr^r^, et 
cala lui est reprocha comme une i^ute, ftice une fiuaeulîûn i|ûan- 
dèrcflnent productive sur les salii^ de flianheim. En ooDsé- 
quence , le 96 octpbre, Hoodiard se porta, avec dix-huit cents 
hoflimes et quelques pièces de campagne , à Friedbefg. La force 
de ce détaoheoMsnt montre que ee colonel s'attendait à quelque 
résistance. Il atteignit cependant JPriedberg sans rencontrer 
d'ennemis ; mais , en s'avaniçant de là sur llanheim, il trouva un 
coips d^inflinterie hessoisequi en couvrait les approches. Il lalkit 
condMtire. Les Hessois se défendirent d'abord avec courage. 
Mais, forcés 4e battre en retraite, pois entourés et coupés pa^- la 
cavalerie, ils furent obligés de se rendre, après une rtssîstance 
acharnée, et une perte de part et d*aati:£ di^p; oportionnée ayec 
le nomfbre des combattans. Après ce succès , Manfaeim appartint 
aux Français : on s'empara d^unt très-grancile quantité de sel qui 
fut enlevé sur des v^tbres fournies par réqutsitic» , et vendu; 
on frappa des contributions sur le pays , et entre autres sur t'ab- 
baye â'fimeostadt ; enfin, ou prit des otages pour assurer i'^c- 
qnitteûientdèsréquisitlfHis qui ne furent pa6 immédiatem^tot^ 
quittées. 

Le S8 , le fort de Kœingstein ; ' à' trois Menés île IPrancfort , se 
rendit. Cette place , assez forte , n'avait pour gamîsôn que des 
invafides, et encore sans approvisionn^mens. 

Cependant les patriotes mayençais travaillaient la pôpuiatioii 
de letir ville. On indiqua une réunioii des tections poui* le SiS, ec 
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lonmit en délibération in qaesiion de l'admission de lu constitu- 
tion française; maj^t ffiïV9^!^^MÈ ^^£9.4^ marcliands, les 
sections exprimèrent le vœu de conserver Tunion de la ville avec 
Fenyire , «r le gôérern^nent éteelorai.^^GatttBe» aiëoantent^ se 
rendit 4i sa petmtn» ei' avec un corps delroopei à Sraiidbrt* 
Il Y fit afiiehèr les pi^ddamatidDa ifafHwnk isutiteBMiit àdi ;ès$écff ^ 
aux Mayençaîs. Il fit plus, M aifai M-ni^M haraogiier les iirti^ 
sans dtt iuèMrg de fi^x^hsrtiseB; maîi lîoi me fi9t jiMMter 
ceiîspejpiikitioD. 

Apk^ l$B8 inatîles teotatûres, Gusdne^t N^wing^ ^ittèreot* 
l^81, FranfifocCiuapr reaireaîr k Maj^j^iee; te {HBenîer, ^qM^èsavoir 
levé wf coBtrihiitioii sitfles liâfis, LèsMond 86 oqn^ealai^ i'im 
niUion de ^^rins fn'ii avak oirtenii , leiAflha les otages; qiiaiil 
MX troupes qui étaient à ffranoiijftrt, un les dâssAnûià pour ap* 
payer l^ BJtHiycinwis du eoleaitl Mumcjmtà /qjiî eontini^ à 
ilre oceupé à fiuipper des réqob&ioiis. 

Q^ dmiières eiyédrtyoBS defisatiBe étaient, dît fiarvan » UA? 
Bries par le eeiseil«é^i;^. Lewaistère ëtaitmécoiûeBtde xpir 
SB saccès réql ^sérieux saeiifié à des appafenpes. Après Ig pris0 
deMay^nce^eegénéial éâc dû se porter jsur GeUettU poiir 
»'eaiparer des aiagasiQS de l'arméf priii^sieaBe et lut ^oM^er S9 
Ktraitje. < Myis , continitt S^rvan , aattiettreaisfinMtt Je Cmstm 
to natioBale , iUofiie par fédeldfseoiiqaitAs H uàmtêSm 
l'app&t des ooBtdbatîons, en apffaiBitissâTif aux piéM âm ImUis 
tead'agaaei de ^u^ne et encofarageant la jmiil|iHi4g ^ l^iriMM 
au^çssus des ^os ifrpnda Jwwoé , exalfa à'ûpsnioo fMfgè^ Mi 
point de mettre iesimaistoes danà ypaapoeribilfeédp^to ^màSèUmi 
cidfoyr rmener àdes.¥ttcs et à des déniandhes #19 tamu» 
gettseseipiussagesnB génénal 4ui ne tandepae à iMqr^ iim 
eher cet édair/de iaveur populaire. 1 

Cependant le jour même oii Gustine rentraitdeiis Maiseiice* 
l^swanufianiede Kareiée pptissianae naetleit le pied si{r le terri* 
toire de fiobtenls. 
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RETRi^ITE DES PRUSSIENS. 

/ 

Noils avons terminé notre narration militaire da mois précé- 
dent au moment où le duc de Brunswick misu*chait par Autri sur 
Grandpré , suivant en sens inverse la route qui l'avait conduit aa 
camp de la Lune ; c'était le i*' octobre. 

Dumoarier se borna à £sdre des dispositions seulement pour 
serrer de près les Prussiens et ne les point perdre de vue. Kel- 
lermann qui , ainsi que l'avoue le prince de Hardenberg , n'avait 
poiot le secret de la retraite, demanda à se porter à Glermont» 
en Argonne> pour se réunir au corps de Dillon , y attaquer les 
Autrichiens et les Hessois , les chasser, et de là se porter sur le 
flanc des Prussiois, et les couper dans leur retraite. Au lieu de 
cela, on l'envoya occuper, les positions de Somme-Suippe , l'une 
de celles que les Prussiens venaient d'évacuer. Alors Kellernuimi 
voulut au moins suivre l'ennemi afin d'inquiéter son arrière-garde 
et profiter de toutes les occasions qui se présenteraient de la dé- 
truire; en conséquence il fit occuper Fontaine, poste à deux 
lieues sur le flanc d' Autri, et d'où il pouvait à sa volonté prévenir 
le duc de Brunswick au passage de l'Aisne ; il demanda l'autorisa- 
tion de marcher dans celte direction , mais on .lui répondit par uo 
ordre contraire. Ketlerman , forcé d'obéir, puisque la présence 
des commissaires de la ConTention donnait aux ordres de Da- 
mourier en quelque sorte force de loi , ne s'épargna pas au moins 
les plaintes* Ce ne fut que le 4 octobre que ce général reçut la 
permission de porter son corps 'tout entier à. Fontaine et de mar- 
dier en avant ; msûs alors les Prussiens étaient sortis de l' Argonne, 
avaient traversé l'Aisne entre Autri et Youziers , et mis cette ri- 
vière entre eux et les Fonçais. Ils avaient alors quinze lieues de 
marche d'avance. 

Voici quelles sont les réflexions de iServan à l'occasicm de ces 
singulières manœuvres. Nos lecteurs savent que ce ministre n'é- 
tait nullement au courant des conventions secrètes que nous avons 
indiquées plus bayt. 
* c En rapprochant, dit-il , les assertions du général Dumonrier 
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des plaintes da général Eellermann.... , en examinant les dispo- 
sitions des différens corps de troupes aux ordres du général Du- 
mourier au moment de la retraite , en suivant sur la carte la mar- 
cbe des Prussiens pour se retirer, et celle des troupes françaises 
pour les suivre, en voyant le général Eellermann posté à Suippe 
et à Somme-Suippe , de manière à l'éloigner des armées enne- 
mies, ces faits et ces rapprochemens semblent démontrer et ex- 
pliquer jusqu'à l'évidence les arrangemens .secrets faits avec le 
Toi de Prusse...» si , comme il l'assure , il n*y eut aucune conven- 
tion avec les Allemands, il est inexcusable de les avoir laissa 
échapper ; on ne peut en accuser que lui. > (Tom. 2, pag. 131.) . 
Toulongeon, dont on connaît la modération , ne doute pas , d Câ- 
pres les mêmes considérations^ qu'il n'y eût un traité entre les 
g[énéraux des deux arme es. 

Cependant Dumourier avait couvert l'exécution de la conven- 
tioa secrète par des mouvemens de troupes propres à donner le 
semblant d'une grande activité dans la poursuite, et à en imposer 
aux hommes qui jugeraient des mouvemens militaires autrement 
qu'en les suivant sur la carte. Il avait ordonné au général Harl- 
ville de s'avancer de Pont-Faverger à Atligni pour inquiéter le 
corps des émigrés ; il avait commandé au général Miackzinski, qui 
commandait à Sedan, de s'avancer vers Tana ; il avait fait mar- 
cher Chazot par Rethel à Sedan ; le général Boucquet de-Fresne à 
Virgini;enfinBeQrnonville devait descendre l'Aisne jusqu'àCondë; 
mais de tous ces corps,queIques-uns s'éloignaient de la route, les au- 
tres devaient tous arriver trop tard ou n'atteindre que les émigrés. 

Nous devons dire que ceux-ci furent indignement sacrifiés par ' 
les Prussiens et laissés en quelque sorte pour pâture aux corps 
français qui , par ignorance des volontés de leur généralissime » 
avancèrent plus vite qu'ils ne l'avaient prévu^ Les émigrés tantôt 
formèrent simplement l'arrière-garde et tantôt même couvrirent 
toujours à ce titre le flanc gauche des Prussiens ; ainsi ils pas- 
sèrent l'Aisne à Youziers , et les quatre princes français furent 
sur le. point d'être pris dans le château de Sci, entre les Petites- 
Armoises et la Bertîère. 

T. XX. 6 
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^opr continuer de suivre les intentions secrètes de Dumourier 
dans la conduite de son commandement, il faut tenir compte des 
dates des mouvemens des divers corps. 

Le 6 octobre, toute l'arrnée du duc de Brunswick se trouvait 
réiibiè ; les Hessois et le corps autrichien du prince Hoheniohe- 
Ëirchberg i la gauche de la Meuse, sous le canon de Verdun ; les 
Prussiens occupaient, à la droite de la rivière, la hauteur de 
Saint-Michel, et s*étendaient jusqii'à Gonsenvoi. Les Autrichiens', 
aiii ordres de Glairfait, et les émigrés, bordaient la Meuse entre 
Consenvoi et Stenai ; ainsi les coalisés se trouvaient revenus à 
i^eii pris sur là même ligne qu'ils occupaient avant leur tentative 
sur TArgonne. 

Le corps français le plus rapproché des Prussiens était en ce 
moment celui de Dillon , et ce fut le premier qui se trouva en- 
gagé aviec eux. Ce général s'était porté , le 5 , des Ileîtes à Cler- 
moht fet ensuite à Dombasles, et de là à Sivri-la-Perche , faisant 
ifaâtcher sur su droite et sur sa gauche de forts détachemens qui 
repoussaient les petits corps épars des Hessois. Le détachement 
dte droite se saisit des ponts d'Ancemont et Dieue sur la Meuse, 
à dèiix Hèués au-deàsus de Verdun. Le 8, les avant-postes hessois 
ftihent repoussés Jusqu'à une demie lieue de la ville tant par le feu 
de» tirailleurs que par celui de quelques canons qui les forcèrent 
d'évacuer la seule redoute qui protégeât leurs flancs. Alors le gé- 
néral Kalkreuth étonné, dit le prince de Hardenberg, fit deman- 
der une conférence qui eut lieu en plein champ entre les deux ar- 
mées. Les généraux français qui y prirent part en dressèrent une 
nbtice qui fut envoyée au pouvoir exécutif et imprimée avec le 
cpmpte rendu adressé par Dillon au ministre de la guerre. Voici 
cette notice : 



J 
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Cùnfirencè tenue entre les citoyens Làbarolïèré et GaWàud\ mare" 
ckanx-de-cûmp des armées de là République, d^une part; le rfub 
âe Brun^ick, géviéralissme des armées confédérées prussiennes , 
(ttOrichiennes el hessoises, le géfiéral kalkreulh et un officier 
hessois, de Vautre part, te 8 octobre 1792, Van !«' de là Rcpi*- 
hUéiuè, tenue en plein champ , entr'e le camp des alliés et le corps 
de troupes légères aux ordres du citoyen tabarolière , au'dessouk 

et coteau de Saint^àrthélemi ^ à une deiid4ieue de Verdun. 

. • . , ^ ■ » 

( Le corps de troupesi mx or^nes du générs)) A« Dilkm e^mt 
l'ennemi en-de(^ de la Meuse «^e^ ^'âendsôt depuis Beltoay^ •• 
passant par Sivry-la-Perchey jusqu'à Gharni. Le général Laba* 
rolière, qui occupait les postes à la droite de l'arôme da.b^Sépu- 
%ue» avait poussé ses ayant-postes jusqu'à deixiif ortée d^ 
canon d'une redoute que les Prussi^s avaient étabUeijSu-de^souf 
de Saint-Bartbélemi, pour défendre ieur gauche à la faveur d'i^ 
bois dont il occupait la majeure partie , et pouvait faiife avancer 
ses tirailleurs à portée du mousquet des vedettes ennemies. Cette 
heureuse position lui procurait journellement quelques avantages 
qui néanmoins étaient très-précaires , parce qu'il fallait continuel- 
lement passer sous le feu delà batterie de la redoute. 

> Dans cet ëtat de choses , le général Dillon chargea le maréchat 
de-camp Galbaud de placer deux pièces de douze pour battre kl 
redoute. Le succès de cette opération fut complet. L'ei|neipi| 
dès les premières décharges, retira son canon et abandonna la 
redoute que les Français ne crurent pas devoir prendre , parce 
qu'ils se seraient trouvés battus d'écharpe par les batteries que 
les ennemis avaient établies à Saint-Bartbélemi. Ce succès encou- 
''âgea tellement les tirailleurs français, que le général Kalkreuth 
crut devoir demander une conférence au maréchal-de-camp La- 
barolière. 

* Le maréchal-de-camp Galbaud , qui s*étoit porté sur les lieux, 
pour voir Tétat des batteries, fut invité par Labarolière de S9 
trouver à la conférence; ils se rendirent sur le terrain convenu 
où ils trouvèrent le général Kalkreuth, ses aides-de^camp , un 
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'officier hessoi^ dont 6h n'a pu savoir le nom , et plusieurs gens 
de leur suite. On convint d'abord d'une suspension d'hostilités, 
pendant la conférence » entre nos tirailleurs et ceux des çnnemis. 
Les uns et les autres se réunirent aussitôt derrière nous sur le 
bord du bois de Billemont , oit ils burent Teau-de-vie ensemble. 

> Le général Kalkreuth s adressant à Labarolière, Je crois» 
monsieur, qu'il ne vous sera pas difficilede tomber d'accord sur 
l'objet de ma mission. Vous savez que» dans toutes les guerres, les 
vedettes sont convenues de s'épargner réciproquement; cepen- 
dant vos tirailleurs inquiètent sans cesse les nôtres. Je vous de- 
matide de rétablir à cet égard les anciens usages de la guerre, 
«t de 'Convenir que de part et d'autre les vedettes seront res- 
pectées; 

- * lêikàrôtière. Je crois , monsieur, que la guerre autorise la 
conduite que j'ai tenue jusqu'à ce moment, et votre demande 
prouve seulement la supériorité de nos tirailleurs. Il est cepai- 
dant une condition en faveur de laquelle j'entrerais dans vos vues» 
ce serait de me céder la portion du bois occupée par vos troupes; 
alors , tous mes postes se communiquant avec sûreté , je ne serais 
plus obligé de fatiguer mes tirailleurs pour m'assurer de ce qui 
se passe sur mon flanc. 

» iCa/ATeuf/ï. Vous conviendrez , monsieur, qu'il m'est impos- 
sible de céder sur cet article , parce que la possession entière du 
bois mettrait vos troupes en état de venir nous inquiéter impu- 
nément jusque dans noire camp. Voilà la réponse que je vous 
ferais si j'avais les pouvoirs nécessaires pour traiter sur cet ob- 
jet; mais ma mission ne porte que sur l'objet dont je vous ai 
parlé, et il m'est impossible de m'en écarter. 

1 Labarolière. Je suis fâché que mon devoir soit un obstacle au 
désir que j^aurais de vous faire plaisir ; mais vous êtes trop bon 
militaire pour ignorer que les grands succès à la guerre ne sont 
souvent dus qu'à la continuité de^ petits avantages. Ceux que 
remportaient journellement nos troupes légères vous prouvent 
avec quel zèle nos armées combattent pour la cause qu'elles dé- 
fendent. 11 y a long-temps que le roi de Prusse et le duc de Bruns- 
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wick devraient être persuadés de cette vérité; ils auraient sans 
doute agi plus politiquement, s'ils avaient calculé d'avance le 
sang et l'argent qu'ils allaient répandre inutilement; ils ont, dans 
leur début sur notre territoire , profité de la trahison d'un pou- 
voir qui devait nous défendre, mais ils doivent voir aujourd'hui 
que la nation, mue dans le méaie sens, sera invincible. Voilà le 
général Galbaud qui peut confirmer ce que J'avance. C'est lui 
qai, par la position qu'il a donnée à notre batterie, vous a forcé 
d'évacuer votre redoute. 

> Galbaud. Ce qu'a dit Labarolière est de la plus grande vérité. 
U y a long-temps que le roi de Prusse aurait dû renoncer à per- 
sécuter un peuple qui ne lui a fait aucun mal. Il y a long-temps 
qu*il aurait dû reconnaître que , par une fausse politique^ il allait 
devenir la victime de l'ambition d'une cour perfide, que Frédéric 
«ut toujours apprécier , et qu'il ne renonça à l'alliance de la France 
que parce que la cour de Louis XV, encore plus perfide , sacrifia 
les intérêts du peuple à l'ambition d'un courtisan. Les temps ont 
bien çjbangé. Les Français, las du joug des tyrans, ont voulu 
faire eux-mêmes leurs affaires. Il est bien étonnant que le duc 
de Brunswick ait eu la folle présomption (passez-moi le terme) 
de vouloir dicter des lois à un peuple que l'Europe entière ne 
pourrait soumettre , quand tous le;s despotes se réunirsiient con- 
tre lui. Notre force consiste aujourd'hui dans l'opinion , elle est 
uniforme. Les Français sont tous résolus à s'enseveKr sous les 
débris fumans et ensanglantés de leur territoire , plutôt que de 
renoncer à leur souveraineté. Vous en avez vu la preuve par la 
construction de cette batterie que nos soldats n'ont pas craint 
d'entreprendre à demi-pqrtée de canon, et par la facilité avec 
laquelle ils ont démonté vos canons. Je n ai rien à conseiller à 
Labarolière, mais il me semble qu'à sa place je ne consentirais 
à ce que vous proposez qu'autant que vous céderiez le bois en 
entier. 

> Kalkretali. Je vous ai déjà dit mon opinion au sujet de votre , 
proposition; mais il se pourrait faire que le duc de Brunswick, 
qui commande l'armée, vit différemment. Si je ne craignais d'à- 
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baser de votre complaisance, je vous prierais d'attendre ici; je 
Vais l'atertir , et je ne doate pas qu'il ne vienne loi-méme s'expli- 
quer avec vous. 

y Galbaud. Nous nous ferons un plaisir de Tattendre. Le géné- 
ral Kalkreuth se retire. 

Pendant son absence , le général Galbaud eut une conversation 
avec l'officier hessois qui en substance lui dit qne'son maître, le 
landgrave de Hesse, serait très-disposé à s'accommoder avec les 
Français, qu'il ne prenait nul intérêt aux émigrés, et que d'ail- 
leurs il n'était entré que malgré lui dans la coalition des princes; 
ce qu'il dit d'ailleurs est si insignifiant, et si peu digne d'un être 
libre, qu'on n'a pas cru devoir retenir cette conversation. 

» Kalkreuth revint avec ie duc de Brunswick , et un cortège 
nombreux. 

» Le duc de Brunswick. Gomment vous appelez-vous? 
» Labarotière. Je me nomme Labarolière , et mon collègue se 
nomme Galbaud. 

» BruTiswick s' adressant à Galbaud. C'est vous qui avez placé 
ces canons? ils nous ont fait bien du mal, et j'avoue que je ne 
conçois pas comment il vous est venu dans l'idée de les placer si 
près de notre redoute. 

> Galbaud. Ce que vous me dites prouve la bonté de notre opé- 
ration. A la vérité, nous étions bien près de vous, mais nos 
soldats ne connaissent aucun danger quand ils travaillent pour h 
patrie. 

» Brunswick. Le général Kalkreuth m'a parlé de votre propo- 
sition relativement au bois; convenez qu'elle souffrirait de gran- 
des difficultés, si j'étais moins avare du sang humafin; mais avant 
de conclure cetarangement, causons un peu de votre nation, k 
.l'aim^ et je l'ai prouvé plus d'une fois; je suis fâché que Dumon- 
rier , au^sujet de mon dernier manifeste , ait pris la mouche pow 
quelques paroles insignifiantes qui s'y trouvent. Ces expressions 
se jettent dans le peuple, mais des personnes instruites savent 
les apprécier, et je suis étonné que Dumourier y ait donné plus 
de valeur qu'elles n'en ont. 
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I Galbaud. Pennettez-moi de vous demander si le peuple fran- 
çais, devenu libre, n*est pas aussi fait que le^eniéraf Dumourier 
pour entendre le langage de la vérité? Jugez sl( a dû voir avec 
plaisir des expressions où Ton semblait méconnaître ses droits, 
et s*il aurait souffert qu'un de ses généraux, oubliant lé respect 
qu'il doit à son souverain, eût écouté celui qui ne reconnaissait 
pas la souveraineté nationale? J*avoue qu'à là place du géiïëràl 
Doffloorier, j'en aurais fait tout autant que lui. 

> Brunswick. Je ne dispute nullement à votre nation le droit 
detégler son gouvernement; mais a-t-elle choisi la^fornie qui 
convient le mieux à son caractère? Voilà ce dont on doute géûé- 
ralenient en Europe , et certes quand je suis venu eh frmce , je 
ïi'avais d'autre but que de concourir à rétablir l'ordre ! 

» Labarolière. Permettez-moi de vous demander quelle est fa 
ptiissance qui vous aurait placé intermédiaire (mtré le peùpfe 
français et son intérêt ? 

> A cet instant, Galbaud regarde et aperçoit, à deux pas de 
lui, à cheval, le ci-devant maréchal-de-eampKiînglin, vêtu en 
miiforme et cocarde blanche. Dans sa surprime, il s'écrie : Èh ! 
c'est M. Klmgiin ! Celui-ci ne répondit rien. Kalkreuth parle basa 
l'oreffle de Brnnsivick. Celuî-cî fait à Kling(in le geste lé plus mé- 
prisant f aussitdt Klinglin se retira en arrière, fort honteux de 
cette réception. 

> Bfunsmck^ Vous voyez comment je traite tes émigrés ; je n*ai 
jamais aimé les traîtres. Faites-en tout ce que vous voudrez, peu 
nons importe; mais j'insiste pour que ta nation firariçaiàé, con- 
naissant mieux ses intérêts , revienne à des principes plus mo- 
dérés. 

> Labtxfolilre. Je demanderai au duc de Bruns^vicfi si c'est l'au- 
teur du manifeste qui parle ; alors je ne puis \i& répondre qu'à 
coups de canons. Si c'est au contraire ranii de rhùmanité qui 
nous tient ce langage , je lui dirai que la meilleure preuve qu'il 
puisse nous donner de ses heureuses dispositions à notre égard , 
est d'évacuer te territoire français avant que tôt armées; qui se 
grossissent journellement, ne l'y forcent. Nous savons c^xië ïes 
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Prussiens sont accablés de maladies, qu'ils perdent journelle- 
ment des hommes et des chevaux. I)ans cet état de choses, ils ne 
peuvent résister long-temps; ainsi je crois que leur intérêt veut 
qu'ils épargnent une inutile effusion de sang. Si vous voulez trai- 
ter pour la reddition de Verdun , je ne doute pas que la nation 
n'accorde aux Prussiens toutes les facilités qui peuvent se con- 
cilier avec ses intérêts et la vengeance qu'elle doit tirer de la 
violation de son territoire. 

» Brunswick. Le Français est une nation bien étonnante ; à peine 
s'est-elle déclarée république, qu'elle prend déjà le langage des 
républicains. Au reste, je ne puis dans ce moment rien vous dire 
sur cet objet, ni sur celui qui m'a amené auprès de vous ; il faut 
queje parle au roi. Convenons pour vingt-quatre heures d'une 
suspension d'hostilités entre nos vedettes, que tout reste instaiu 
quo; demain le général Kalkreuth viendra vous trouver; il a la 
confiance du roi, et soit le général Dumourier , soit celui qu'il 
commettra à cç sujet , pourra conférer avec le général. 

> Je suis charmé d'avoir fait votre connaissance. Quant à vous, 
général Galbaud, j'ai vu avec plaisir un ancien officier d'artille- 
rie. Vous m'avez montré par votre batterie un échantiltoQ des 
taleus de l'ancien corps royal. Continuez l'un et l'autre à bien 
servir votre patrie, et croyez que, malgré la teneur des mani- 
festés, on ne peut s'empêcher d'estimer ceuî^ qui travaillent avec 
loyauté à assurer l'indépendance de leur pays. 

* Kalkreuth. Permettez, messieurs, qu'en vous demandant vo- 
tre amitié, je vous accompagne quelques pas. 

> Brunswick se retire, les tirailleurs français quittent les Prus- 
siens , en criant Vive la nation ! Ce cri étonne Kalkreuth , qui de- 
mande s'il y a sûreté pour lui. 

» Galbaud. La loyauté française vous est un garant certain de 
votre sûreté. 

» A quelques pas de là , Kalkreuth retourne à son canop. 

» Je certifie les détails de la conférence ci-dessus , conformes à 
tout ce qui s est passé. 

> Le maréchal-de«camp, Signé Galbaud. > 
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Nos lecteurs ne pourront nianquer d'être étonnés du style 
employé de part et d'aîiire dans cette conférence ; mais il ne leur 
échappera pas que les généraux français purent lui donner telle 
couleur qu ils voulurent , comme comprendre dans ce compte- 
rendu les feits qu'ils jugèrent à propos de conserver. Quoi qu'il 
eo soit, pendant qu'elle avait lieu , Dumourier faisait venir Kel- 
lermann à Sainte-Menehould , lui déclarait l'intention où il était 
lui-même de se porter au secours de Lille et de marcher dans 
les Pays-Bas , et le chargeait enfin de poursuivre les Prussiens, 
en se réunissant à Dillon. Pour cela, il laissait à Kellermann 
trente à trente-deux mille hommes , forces bien insuffisantes , 
remarque Servan, pour entamer l'armée de Brunswick dans la 
position ou on l'avait laissé se placer. 

Le 10 octobre, dans la matinée, le duc de Brunswick fit cou« 
per les ponts sur lesquels il avait passé la Meuse a Dun , Yillane 
etConsenvoi. Kellermann en inféra le projet d'un prochain mou- 
vement en arrière. En conséquence, laissant Dillon àSivri-Ia- 
Perche , il résolut de passer la Meuse à Ancemont , afin de suivre 
la retraite des coalisés en marchant sur leur flanc droit. 

Dans la nuit du 10 au 11, les cor.ps autrichiens et hessois qui 
couvraient Verdun évacuèrent leurs postes, traversèrent la ville, 
et allèrent se poster de l'autre côté sur les hauteurs deBelrnpt, 
formant la gauche du camp des coalisés. Instruit de ce mouve- 
ment, Kellermann fit porter une avant-garde sur Verdun, et à 
peine les derniers bataillons allemands rentraient dans la ville, que 
déjà une batterie française, élevée sur le mont Saint-Barthélémy, 
dominait et menaçait la citadelle. Une sommation, signée par 
Dillon, fut alors envoyée au commandant prussien ; et cela donna 
lieu à la demande d'une nouvelle conférence dont nous allons 
placer, ici le compte rendu. 

* Conférence des généraux Dillon et Galbaud ^ avec le général 
Kalkreulhy tenue à Glorieux ^ le il octobre 1792, l'an V^ de la 
République. 

» Le général de Courbières , gouverneur de Verdun pour le roi 
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de Prusse , après avoir reçu la sommation que lui avait faite le 
général Dillon, envoya à son camp de Regret, deinà&dér une 
sorte de suspension d'hostilités, SQuIemeni entre les tirailleurs, 
ceux de Tarmée française ayant été jusque sous les ihiirs iè lâ 
place. 

> Le général Kalkreutb fit demander en même temps une con- 
férence avec le général Dilion. Il fut convenu provisoiremeilt, 
que, pour la facilité de cette conférence, le villftge de Giorieui 
serait réputé neutre; qu'en conséquence, une troupe ftrançai^ 
garderait la tête du village du cdlé de Tarmëe fimn^atsé, et 
qu'une troupe prussienne garderait Tautre extréniHé ; que de 
part et d'autre on empêcherait les tirailleurs d'approehef. 

1 Ces préliminaires remplis , le gâiéral Dillott et le mâfëchal- 
de-camp Galbaud se rendirent au rendea^-vous ituMqué oii % 
trouvèrent le général Kalkreuth. 

» Us s'annonça comme n ayant .aucune mission particdiàre, 
mais comme charmé de pouvoir coopérer de tous ses moyens à 
une réconciliation sincère entre la nation françme et le r« de 
Prusse. 

> A, DUlon, Vous connaissez , gàiéral , la teneur de la scnnmsl- 
tion que j'ai faite , comme un des généraux de la Kqfmbliqiul^ aa 
commandant prussien à Verdun : il me faut une réponse pRxnpte. 
Il est plus que temps que les armées étrangères évacuent âotpe 
territoire. Cette condition est un préalable f igdnrenx à lont ac- 
commodement ; elle est le résultat d'une délâiéra^il dii oumI 
exécutif de la République, sanctioiusëe par la GoBttesticHi aa- 
tiouale. 

> Kûlkreuih, Je n'ai aucune mission particulière ; nuâs aysat 
professé de tout temps une haute estime pour la nation km^ËÊe, 
je me trouverais trop heureux si je pouvais concourir il un aé- 
commodément également avantageux pour les deux nations. Je 
sais que le roi est très-disposé à écouter toute proposition hono- 
rable , et qu'il ne tiendra pas à lui qu'on n'y parvienne prt)mpte- 
ment. 

» ^. Dillon. Vous n'ignorez pas que de tout temps la nation 



OCTOBRE (1792). 91 

française a estimé les Prussiens; qu'elle a toujours blâmé le 
monstrueux traité de 1756 : mais alors les peuples étaient escla- 
ves, et la volonté arbitraire des rois , souvent guidés par Tintérét 
particulier de leurs courtisans , réglait la destinée des nations. 
Vous savez que Frédéric ne pouvait croire à une telje alliance , 
qu'il fat long-temps à traiter avec l'Angleterre. 

) Passons Téponge sur ces trahisons politiques ; et puissent les 
deux nations, connaissant mieux leurs intérêts, se réunir contre 
leur ennemi commun ! 

< Kalkreuth. Croyez, encore une fois, qu'il ne dépendra pas 
de moi que cet heureux événement n'arrive promptement. Je n'ai 
point été consulté sur la guerre présente; je la trouve aussi im- 
politique de la part du roi, que celle de 1756 Tétait de la part de 
Louis XV : mais , dans cette dernière occasion , on a suivi Tim- 
pulsion donnée à l'Europe entière, par la crainte de voir se pro- 
pager des opinions qui ne conviennent point aux princes. 

» A, DtUon. La révolution française a été amenée par l'expé- 
rience de quatorze siècles ; la nation entière est d'accord, et elle 
a lieu de s'étonner que des puissances étrangères soient venues 
smgérer dans ses affaires domcistiques; qu'elles aient craint son 
ambition , surtout d'après la subjime déclaration de ne point 
commencer de guerre dans la vue de £aire des conquêtes. 

» Goavenez, géq^aU qu'uQ^ fell^ déclaration devait procu- 
rer à la France autant d'amis qu'il y a de philosophes en Europe. 

KaJJkretuh. I^ien d^ plus np^^lç sans doute que cette déclara- 
. tiun : mais quellq caution la Fç^qe ^onnera-t-elle de sa persé- 
vérance dans cq syatèoDie ?. ^ . 

A. Dilion. Son intérêt et surtout la loyauté et la franchise qui 
doivent servir de base à tout gouvernement républicain. Que le 
roi de Prusse réfléchisse sur cette vérité , et il regrettera d'avoir 
fait CQuler le sang de ses peuples , et dissipé ses trésors, surtout 
quand il considérera que son véritable intérêt était de s'unir à 
nous pour humilier l'orgueilleuse maison d'Autriche qui convoite 
la Silésie , et qui ne voit qu'à regret celle de Brandebourg jouer 
un des premiers rôles en Europe ; mais , quoique comme vous je 
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n'aie aucune mission , je vous le répète » il faudra» avant de trai- 
ter d'aussi {;rands intérêts, que les armées prussiennes évacuent 
le territoire français» et que le roi de Prusse reconnaisse laRé- 
« publique» et les pouvoirs déléguée à la Convention nationale. 

> Kalkreuth. La sommation que vous avez faite serait suscep- 
tible de bien des observations; vous dictez de lois » et cependant 
vous n'avez encore gagné aucune bataille. Nos armées combinées 
sont aussi fortes que les vôtres; vous aurez Verdun » mais si nous 
nous obstinons à le garder , vous ne pourrez y entrer qu'après 
une victoire. J'espère que notre donduile, eu vous remettant la 
place, vous prouvera le désir du roi de s'arranger avec la 
France. 

1 A. DiUon. Cette première afignire terminée» il en restera une 
autre non moins importante» c'est la remise de Longwy. Le roi 
de Prusse peut » par la prompte évacuation de cette place , prou- 
ver son désir de s'accommoder avec la République » et je ne vous 
cache pas qu'on y fera marcher deux cent mille hommes s'il le 
faut. 

» Kalkreuth. La place de Longwy n'est pas occupée par les trou- 
pes dii roi » ainsi cette évacuation ne le regarde pas directement; 
ce qu'il pourrait promettre» ce serait de ne se mêler en rien de 
sa défense : je croîs même pouvoir vous assurer que ses troupes 
n'y prendront aucune part. 

» A, Dillon. Cette assurance ne suffit- pas; il faut que l'in- 
fluence du roi décide l'évacuation de cette forteresse sans effu- 
sion de sang , et qu'il effectue par ce moyen sa sortie du terri- 
toire de la République. 

> Kalkreuth. Je n'ai reçu aucun pouvoir pour traiter. Cette 
conversation n'est que confidentielle; mais je suis persuadé qu'il 
ne sera pas difficile de l'amener le premier à déterminer l'éva- 
cuation de Longwy aussi facilement que celle de Verdun. 

> A, Dillon. Le roi dePrusso pourrait en ce moment donner 
une preuve convaincante de ses dispositions pour la nation fran- 
çaise; ce serait de séparer entièrement ses armées de celles de 
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ses alliés, et de ne œsser, domine il l'a fait jusqu'à présent; de 
protéger et de couvrir leur retraite. 

I Kalkreulh. Vous savez que quand des voyageurs se sont pro- 
mis de faire une route ensemble , Tbonneur veut qu'ils l'achèvent 
conjointement , mais ce n'est pas une raison pour qu'ils recom- 
mencent une nouvelle route. Je pars rempli d'esiîme pour la na- 
tion française et pour vous. Je rapporterai an loi notre conver- 
sation, et je ne doute pas du succès de mes démarches pour en 
obtenir une heureuse issue. 

> A. DilUm. Adieu , général ; j'espère que la campagne pro- 
chaine ne s'ouvrira pas, sans que la France et la Prusse ne 
soient réunies; que vous aiderez à affranchir les Pays-Bas. Rap- 
pelez bien au roi de Prusse qu^il ne saurait avoir une plus belle 
alliance que celle d'un peuple libre. 

» Kalkreuth. Reposez-vous sur moi ; croyez que personne n'ap- 
précie mieux les avantages immenses d'une telle alliance ; puissé- 
je aller moi-même à Paris la négocier! Sûr de la loyauté fran- 
çaise , les affaires ne seront pas longues à terminer. 

c Nous certifions les détaik de la conférence ci-dessus^ conformes 
h tout ce qui s'est passé. 

I Le lieutenant-général, ÎSigné A. Dillon. 
» Lemarécbal-de-camp,SijrnéGALBAUD. > 

Pendant que cette conversation avait lieu , il y avait un autre 
poorparler entre le général en chef Kellermann , les commis- 
saires de la Convention et le colonel Manstein. Celui-ci proposa 
de remettre Verdun et Longwi , si l'on consentait à ne pas trop 
inquiéter la retraite des Prussiens. Cela fut convenu. Aussitôt 
le roi de Prusse fut instruit, et pendant que les deux confé- 
rences continuaient encore, un aide-de-camp apporta l'autorisa- 
tion de livrer le lendemain la porte de Secours de la citadelle de 
Verdun , à condition d'avoir trois jours pour évacuer entière- 
ment la place, et faire enlever les malades, qui étaient en très- 
grand nombre. Une capitulation fut rédigée en conséquence, 
«t signée le 12, a^nom du roi de Prusse, par le général de 
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Conrbières , et au nom de la nation française, par le général Va- 
lence , qui remplaçait Dillon. 

Le même jour, la porte de Secours de la citadelle fut livrée. 
Les commissaires Carra , Sillery et Prieur y entrèrent les pre- 
miers et y rencontrèrent 1^ général tCalkreuth, avec lequel ils 
eurent une conversation , dont ils rendirent compte à là Conven- 
tion en ces termes : t En arrivant à la citadelle de Verdun , nous 
avons vu un moment le général fealkréuth , et, sans entrer avec 
lui dans une conférence politique, il nous a été JFacile de remar- 
quer que le roi de Prusse pouvait regretter Tinùtfle et fatiguant 
voyage qu'il venait de faire. 

Le lendemain , Tarmée coalisée recommença son mouvement 
de retraite sur deux colonnes. Celle de droite, composée dé 
Prussiens, prit la route d'Étain , tandis que celle de gauche, 
formée d'Autrichiens et de Hessois, se dirigea sur Maugienne. 

Les émigrés , partis le 8 de Stenai , s'étaient rendus à Mar- 
ville, le 9 à Longuyou, le 10 vers Longwi, et le 11 à Weiller, 
près d'Arlon, oii il se séparèrent en grande partie, ne pouvant 
plus être entretenus par le^ princes, qui partirent eux-mêmes le 
16 , pour se rendre entre Hin et Liège, ôh ils trouvèrent le duC 
de Bourbon , avec une autre partie des éniigrés , qui furent tous 
licenciés le 23. - 

Le 14, l'armée française traversa la ville de Verdun. Le 15, le 
corps de Dillon se porta à Fleuri ou ce général reçut la nouvelle 
de sa suspension et l'ordre de remettre son commandement au 
général Valence (1). Le 16, kellermann se poriaà £tain ; Bruns- 
wick l'avait évacué et avait été prendre une position inattaquable 
à Bouvroi. En même temps le général Valence poursuivait la co- 
lonne de gauche sur la route de Maugienne, et forçait , le 17, la 
trouée de Maugienne. Le même Eellermann vint se poster vis-à- 
vis Bouvroi; là, il y eut une conférence où il fut conveîiu que, 
le 22 à midi, les Prussiens livreraient une porte de Longwi. Dans 

(i) C'est à cette occasicm que DiUoii composa le CmnpU-rendu au vnHnistn de 
la guerre , et que forent publiées les pièces que nous ayons citées. ^ 

(iVotede^ auteurs.) 



OCTOBRE (1792). 95 

la Quit dii i8 ^u 19 1 Içs'Prusaîens abandonnèrent les hauteurs de 
Rppvrpi et allèrent camper derrière Longwi. Kellermann les sui-* 

vittegQ, 

Pendant ces mouvemens » le prince de Hohenlohe-Kireberg et 
leldod^ye de Ile^s^» pre&fsés de secourir ses états, avaient filé 
41^u|;eipl)Qlu*|;, le j^remier pour aller ramasser le corps qui ob- 
m^^'t Tbictnyill^^ le fécond pour se rendre à Coblentz, Quant 
ai) ^O^r^ Çmr^ait > il $*était totalement séparé des Prussiens et 
iéX^t ppr|é ^ A|f)on se dirigeant sur les Pays-Bas ; aussi le géné- 
ra] Y^çnce fut librement pousser en avant. 

I^ ^ , ke&èfmanA prit possession des portes de Longv^i, et le 
I^d^noaip \f$ deux .bataillons qui en formaient la garnis(m éva- 
cui^r^nt la place ; ainsi, dit Servan , sortirent du territoire fran- 
^is Icss trompes étrangères, après y avoir séjourné deux mois et 
demi, çle la manière la plus désastreuse pour elles. 

Le duc de Brunswick fit proposer au général Kellermann une 
^tréyue pour y traiter de la paix. Voici le compte qu'en rendit 
Kellermana lui-même au ministre de la guerre : 

t'ragmeM d'un mémoire signé Kellermann. 

c ..... Le duc de Brunswick m'envoya, le jour ntôme, le gé* 
néral Kalkreuth , pour me proposer un rendez-vous , pour le 24 , 
au château de Danbrouge, sur le chemin de Luxeml)ourg, en 
me prévenant qu'il serait question de propositions de paix. 

« Les représentans du peuple ayant jugé convenable que je 
m'y rendisse, j'y fus à midi; je trouvai rassemblés le duc.de 
Brunswick, te prince deHohenlohe, l'ambassadeur de l'empe- 
reur, le prince de Reuss, et celui du roi du Prusse, le marquis 
de Luchésini. 

» Après les honnêtetés d'usage , le duc de jBrunsu;ic/^ prenant la 
parole me dit : Générât, nous vous avons pné de venir à ce reu" 
dez'vcus pour parler de paix. Je lui répondis que j'écouterais avec 
plaisir de pareilles propositions pour en rendre compte à la Con- 
vention nationale, qu'en conséquence je le priais de s'expliquer : 
alors le duc de Brunswick me dit que je leur ferais plaisir de leur 
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donner une base. Gela ne sera pas difficile , lui répondis-je: Se- 
connaissez la République française le plus autheniiquement posA' 
ble, et ne vous inêlez jamaiM directement ni indirectement du roi, 
ni des émigrés. Les autres difficultés pouvaient s'aplanir facile- 
ment. 

» Us médirent unanimement qu'ils l'acceptaient bienTolontiers. 
Alors je leur dis de s'expliquer à leur tour pour le reste. Eh 
bien! répondit le duc de BrunsuAck, nous nous en retournerons 
chacun chez nous, comme des gens de noces. Je m'adressai sar-le- 
champ à l'ambassadeur de l'empereur, et je lui demandai qui 
paierait les frais de noces? Quant à moi , lui dis-je, je pense que, 
(empereur ayant été V agresseur, les Pays-Bas doivent être donnés 
à la France en dédommagement. L'ambassadeur prit mal cette 
proposition : cependant le duc de Brunsunck, pnmànt la parole, 
me dit : Général, rendez compte à la Convention nationale que 
nous sommes tous très-disposés à la paix; et pour le prouver, la 
Convention nationale peut nommer des plénipotentiaires et désigner 
pour les conférences le lieu quelle jugera à propos , et nous nous y 
rendrons. En attendant, nous nous tiendrons, soit p, Luxembourg , 
soit dans les Pays-Bas, où l'on pourra nous avertir. Ainsi se ter- 
mina notre conférence , dont je rendis compte aux représentans, 
qui dépéchèrent un courrier .auquel je remis mes dépêches pour 
le président de la Convention nationale, et pour le conseil exé- 
cutif, par lesquelles je rendais compte des propositions de paix 
qui m'avaient été faites dans la conférence du â4 octobre, ri- 
gnore les suites qu'on y a données; mais ce qu'il y a de certain, 
c'est que , Tannée suivante , ayant élé appelé à Paris dans 4e mois 
de mai, j'en parlai au comité de salut public, qui ignorait entiè- 
rement ces propositions. Je lui présentai mes registres d'après 
lesquels il se convainquit du compte que j'avais rendu dan& le 
temps ; ce qui fit présumer que l'intrigue avait écarté cette im- 
portante négociation. » 

— ' En ce moment les deux armées étaient également fatiguées. 
L'armée prussienne, dit Servan , comptait à peine dix-huit mille 
hommes en état d'agir ^ quant à celle de Kellermann , elle man- 
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qoait de vétemens et de chaossores ; eRé ôommençait à être atta* 

qoéede la dysenterie; les routes étaient détrempées. Ce général 

fit doDc cantonner ses troupes pour les reposer et les rétablir. 

La retraite des Prussiens fut à Paris le sujet de beaucoup de 

bons mots. Voici deux chansons que nous aTons cru bonnes à con« 

server avec leurs titres : 

Petite gaieté patriotique. 

Aîr : Qui le iultm StOaOln^ 

Que le grand roi dei holaiis » 

Sur li| foi det émigrtiit , 

Ait cro prendra •pour ses peinei, / 

La Fi^noe en quatre semaines , 

Sans obstacle en son chemin : 

C'est bien» fort bien; 
Cela ne noos blesse en rien. 
Qne gagne -t-il an lien de gloire P 
Rleo que la foire {Bis }. 

Que le capitan Bmnswiclc , 
L'illaminé Frédéric, 
Ayec leurs troupes expertes 
Forcent iea portes ouyerftes , 
Pour partir le lendemain: 

C'est bien , très-bien ; 
Gela ne BOUS blesse en rien. 
Us s'en furent , dira l'histoire» 
Ayec la foire (J9ts;. 



Seconde gaieté patriotique. 

Air : C'f 5t la petite Thérè». 

Sayex-Yous la belle hisloire 
De ces fameux Prussiens; 
Ils marchaient à la Tîctoire 
Avec les Autrichiens; 
Au lieu de palmes de gloire, 
lis ont cueilli du raishi. 

. Le raisin donne la fobe 
Quand on le mange sans pain; 
Pas plus de pain que de gloire , 
C'est le sort du Prussien ; 
Il s'en vient chantant Tictoire» 
Il s'en ya criant la faim. 

Le grand Frédéric s'échappe» 
Prenant le plus eoort dwmis ; 
T. XX. 
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lAaisfiaiDomierlenitkape, , * 

Et lui chante ce refrain : 
î^^afiez plQ8 tnbrdre ft la grappe 
]^ii^ la y|gaeita yoistai. 

N'ay#% inf or ^tt'OB, m'y ralitaripe> 

Dit le héros prussien ; 
Je saurai , si j'en réchappe, 
Dire au braye Autrichien : 
Yà lom seiil ciièillir la grappe 
Dan« la TJiKne 4xk voiam. 

■ï. : ...... • . ^- '.y 

Le style de ces plaisanteries eSt plus propre à peindre l'effet 
que produisit sur Toitiliidfa |>ùblii^ae les âîticbès militaires obtenus 
par l'armée du Nord, que tout ce que nous pourrions dire sur 
l'enthousiasme avec lequel on aeâ^ueitlAit, dans les cafés et dans les 
réunions de toute espèce \ les nouvelles favqrabk^ qui ne cessaieot 
de se succéder depuis un moîs.^Dè^ ce moment naquit en France 
cet esprit d'audace , celte confiance en soi-HOKéme qui rendit au 
soldat toute entreprise facile, et qui fit qu'on ne douta plus de la 
victoire. Le peuple à l'avenir ne crnipliis au dtinger, et, lorsque 
4e pouvoir fut do nouveau justement effrayé, lorsqu'il fut obligé 
de recourir encore une fois à des mesures eittraordinaires , il ne 
partagea point ses crainteis, car, après èette épi*euve, la France 
lui paraissait invincible. 



AI^MEE DU MIDI. 



La Savoie conquise, ou plutôt s'étaht donnée elle-même, c'é- 
tait de la Suisse que venait le danger peur l'armée commandée 
par Montesquiou. Dans la diète générale qui venait d'être assem- 
i>lée à Arau, les cantons de Berne , de Fribourg et quelques au- 
tres, excités par un agent diplomaticiue du cabinet de Londres, 
avaient insisté pour qii'oà prit les armes afin de venger d'une 
manière éclatante les gardes siiisses égorgés à Paris , et surtout 
pour repousser TinvaSion des idées démocratiques qui faisaient 
des progrès rapides dans les treize cantons. Cependant le parti 
de la paix l'emporta, et l'on se borna à adopter la mesure de la 
neutralité armée. Mais le canton de Berne , particulièrement in- 
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^stat bt iatentioDS des Fraiiçais, sartwt depuis FootMiiMâiii 
delft SaTtHe^ arma vingt;; mill^ homiHQ» qui, soiis ks.ord|^i(ip 
gémirai Mirais mrm propdre qu^Mer à N'mif 4ur k kic de 
Genève , à portée de cette dernière ville et du pays de Geac^ 

Ia 9B ^epifmtofe i le eorps helyétique $iécbura ^s^ai, içuiç^lUié. au 
filerai Moi^esquIoUi trois jours ap^ès fjài^ «e^^ boooiQ^, (^ 
MipdB daBeme viveM pir0i4<^ jliiriijûsoa:^ G^ jQ^^f qj> 
c«piyo«, ^t Ue6.il la sotltciUiiÂ^ .des mgiîiitfii4fL4&l% vij^ i<!^f^ 
afli «te lÀeitre oppotf tion aui^ mpuy^n»^ dgpt ^^jqipp^y res- 
prit démocratique. M. Ghâteauneuf , résidant français à Genève , 
considérant cette mesure comme contraire aux principes de neu- 
ynUlé^ sortit de la nlle le 5 octobre et vint cheiiclier im asile dans 
rarmée qai idccupâit k Savoiie. Pend^ oe temps le mini/ttre de 
lagaert*e*^ instruit de toutes ces choses, écnyit sm4 ftâa^al ^<^ 
taqniou : < Le conseil a résolu de faire niarc^ le plqs tôt |^^ 

> s3>le contre Genève des forces suffisantes pour y assurer le 

> libre pouvoir aux anajs de la liberté, qui y sont en grand nom- 
* bre. f En conséquence un corps d'armée marcha sur Genève, 
on autre occupa le pays de Gex, et, ces dispositions achevées, 
le général se rendit de sa personne à Garouge, dans la nuit du 5 
au 6. Il y trouva deux députés de la République ; il leur fit sentir 
« combien leurs précautions étaient injurieuses à la loyauté fran- 

> çaise, la France ne voulant, dit-il, ni s'emparer de Genève, 
» ni même y mettre garnison ; mais elle ne pouvait voir avec 

> indifférence une autre puissance y établir son autorité. » Ëii 
conséquence il demanda que la garnison bernoise i^ùt renvoyée. 

Cependant, ce n'était pas une chose aisée que de s'çmparer de 
cette ville , attendu la facilité des secours nombreux qui étaient à 
ses portes et la faiblesse numérique de l'armée française. Mon- 
tesquiou avait donc adressé de nombreuses représentations aii 
conseil exécutif sur le danger d'un échec. Mais, quelqu'un lut- 
tait pour paralyser l'effet de ses justes observations : c'était Cla- 
tière, qui avait à venger une injure personnelle. Né à Geiiève, 
il en avait été banni ; et il voulait , à son tour, forcer à Texil lés 
magistrats qui l'avaient expulsé. L'affaire|traîna donc en ion- 
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gueur. Enfin» sur l'avis du conseil des ministres, la Convention 

donna carte blanche au générai Hontesquiou , déclarant en ontr« 

40'etie renonçait à l'article du traitéde 1782 par lequel la France 

garantissait à cette RépuMique, la conservation de sa cun- 

siitutiofi. 

Montesquieu 9 libre de ses actes, réussit (adlement & amener 
les magistrats à un arrangement par lequel il fut convenu que 
les troupes bernoises évacueraient la viHe au plus tard le l'' dé- 
cembre. M. Gbàteauneuf retourna le S9 reprendre son consulat. 

II ne se passa aucun autre événement sur la frontière du midi. 



Ici se termine la série, fort longue certainement, des évéM- 
mens militaires qui occupèrent le mois d'octobre. Notre narra* 
tion , comme les précédentes , a été calquée sur celle de Senfan, 
et du prince de Hardenberg. Il ne nous reste que quelques mots 
à y ajouter. 

La lecture des pièces nous a inspiré quelques doutes que noas 
croyons devoir communiquer à nos lecteurs. 

Les indications que nous avons recueillies sur les singnlttres 
négociations qui précédèreni la retraite des Prussiens , nous met- 
tent sur la voie d'expliquer quelques démarches de nos gëoé- 
raux, auxquelles autrement on ne trouverait point de motift 
raisonnables. Que signifie par exemple cette double conférence 
qui eut lieu, le 11 , sous les murs de Verdun, Tune entre Dillon 
et Ealkreutb» Tautre entre Keilermann etMansteiu ! Nous savons 
que Dillon était assez disposé ù donner des avis aux coalisés; et 
nous savent aussi que Eeilérmann avait jusque-là voulu agir plus 
franchement que Dumourier ne l'avait permis. Or, pourquoi 
deux conférences si elles avaient lieu pour s'entendre sur les 
mêmes choses et traiter les mêmes questions ?Faul-îl croire que 
DUlon f dans le compte rendu de la sienne, insérée page 89 de ce 
volume, a rapporté tout ce qu'ilavait entendu? Non, ce n'est 
pas chose probable. — Pourquoi plus tard cette rencontre entre 
l«s comipissaires de la Convention et ce même Kalkreuth? 
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C'est d'une manière toute autre que les généraux ennemis s*y 
prçpnent avec Eellermann , lorsqu'ils veulent l>iTéter ei^giper 
une marche; ils lui font des propositions de paix. 

Il n'y a pas de mdTndres questions à se faire sur la condaile de 
Cttstine. D'abord on peut dire qu'il fut entraîné à l'expédition de 
Mayence. Cdle*ci lui était commandée autant par les patriotes 
allemands que par les patriotes de Strasbourg ; et la prévoyance 
lui ordonnait de ne pas encourir les accusations mortelles qu'il 
eût eu à subir, lorsque l'occasion, étant passée, le public, la Con- 
vention eussent appris quel important succès il avait manqué. 
Lorsqu'on étudie sa marche , il semble en etfeî que c'mkà oontre- 
oofiur qu'il obtient ses conquêtes ; car au moindre prétexté il hé- 
rite et s'arrête. On a dit, pour la justificaiioa de ce général, 
que tous ses faux mouvemens furent i'effèt de rirréaoiutioii de 
son caractèce , de la crainte qu'il avait d'éprouver un ^ohfd» 
lorsqifî) agissait sans ordres du mtfiislèpe. 

Mais à ces, allégations il y a à opposer ses inutiles démar;ches 
en AUoHi8gBe;Qiiil perdit, ceihme àplaisir, un temps qu'il pM- 
vait employer à prendre Goblentz et à «nfiermier ie^Prnssieiis de 
ce oêté du RUasaim rottUa ponr ftijar ^ sans magasins pour vivra ; 
il y a à «pfMMeir sa conduite de foiinn, la plus «propre à hms 
aliéner ipnteslesi sympathies gevmwiqnsst et.ses prédieatioQS 
malhabiles contre la boui^eoisie si nombreuse et si puissante 
dans les villes des bords du Rliin. Enfin si Cu&tine avait voulu 
dissiper le temps d'une armée française afin de donner à l'ennemi 
les moyens d'échapper, il n'eût pas fait autrement. 
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e^.dcomnem ae composent 1*" du rapport de Kol^id «or la 
«luâtioB 4e paffis, rapport qm, comme noms l'avons vu» pro- 
voqua ou prépara Taocusation de Louvet contre B<d)espierr9; 
ftp A'iin pamphlet deBrissot dirigé contre les JacolMna, et 3^ d'uae 
bick^ure deTallien sur les événemens de septembre; Nojis avois 
cru devoir ajouter cette dernière brochure, qui se compôa^ aol- 
Mnëat âe qiie4ci«es pages ^ parce que plusienraécvivaina» trom- 
piëa ^. la similitude da litre : La njérké slir /et jeiimaai 'éà aif- 
ieaifrà^^l'étitcfoBibndoeatee celle de Méhée fil^. Cette qeirfuÉini 
adèm^^ea à mie polëmiqae qui pourrait, dans quekpiës »- 
.MfiSv eml)ari|i8sérles lûstèrkns. La rëimpnession fpe aous M- 
aow id TB|idKa. désonmaj» impossible nae erreur de oa (enre» . 



> l 



JIAPPOBT 



DU 

!lfl!a«TRS DE LINTÉRtEPR KOLAND 

StJR LA SITUATION I>E>ARtS.'; '* 

•>^'.' ! î* \ \ •' \.'- 'V- î- ,I"i»;ai T-al cutif 

aMciîléi.|Mbiifn« à Paris depuis iç fO atiM ,'des iibsidcles'c^ 
rexéeution des lois éprouve en celte vilie , eindès môyèiis i'y ^^ 

ISI^u Wllî Vif lift.tabl6ttii de- oe «pi «st Mn cMifibsétitAMsaif. 
remM^tb^iâa widé l'UiawtkMiéii jiuiiv, et chs faits pééMQM^ 
^i»îliif<mr bif^l^ ou le vésOm néîf sstim. <sEUë^.iiiifobli;!^ tk 
J!^>mo«i|f^^Vi4l aup te passé : je le 'ferai rapidementi jei^ibrtii 
f^wNbdaiift.lb8jii8eq^ laais préeîs^ et,sé4èt^ daai>rafKpoië 
é; |siy8i«Hr4A«)w«^l» vérité poÉrtecomattrev jetepriiaeaffe 
po9Jr.qa^'«||»aoMiHilf; a^QïlaiHi^'passiopq^ me rendre tel 
Vojjpfi4)9l^aiir«MipU«6i(nt^^ ' .1...... » 

Ls ijfvçilalioa <i^|0 aofti, à jamais glorieçvse et oétèbre> oeice 
Mie 489fllf^ ^ to9«À» noH& dévoua la ftépnUiqiàa^-el qui «« éèit 
étra Q wfaMJ gi e aiiec aucun autre évënemeptyafai pu iMrivar it 
s'effectuer que par.n grand laouveiiiesi dom raffer se pnepage 
91 ^ fui( iientîr loa^ntamps eacotia après que la causa dcait ii est 
le (nriMlif^ar pardusim aetîoA. «Un Jia«vet onire da-obos^ a dA^ 
naître : nous en avons le principal résultai dans la âonventtoii*, 
qui 49illiasjirar^ das^nëe&deilaFraflvoa. Une orffanisatiott pro- 
mue deS;pouvoU¥ coomiunslux de la vîHa dePafis s'^t fafteà 
cette ëpoqiva.: 41e ^tait oécassaire ; elle a été ntile ; maia, eàt-aiie 
été la fWiad'ttae grande r^ohitioa, doM ellen*étaii rëaiiement 
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que l'effet, il ne fendrait pas moins en relever les inoonvénieDs, 
&'j1 en existe , et qu'il soit pressant de les détruire. A Diea ne 
plaise que je veuille considérer les personnes, juger les inten- 
tions, confondre le zèle aveugle aves la malveillance, ou rinex- 
piideiu^ 6D adunnistration iKvee la wfentéd'usvfV^ 
légale! Je n'ai point sur cet objet d'opinion à établir, mais des 
faits à présenter. Pour satisfaire pleinement à te ioî, je suivrai 
dans leur marche le départemeni et la Commune, ensemUeou 
séparément , suivant la nature des hUs bu la concurrence des 
événemens ; j'examinerai l'effet de leurs opérations et de leur 
4imd«ite par rapport auK prùptikis et à la sÈF^tthiâbmbêéUe, 
ces deux grands objets de tonte association , dont la oonserf^n, 
l'intégrité, . font le but et la preuve d'un bon gouv^emement, d'aile 
4age administration. > 

Il serait absurde de prétendre, injuste d'exiger que ie beale- 
versement d'une révolntion n'entratne pas quelques nâtiiêttrs 
.paniottiiers , quelques opérations irréguUèiws r^^t bî^okirte ou 
la perte d'art>rés et de plantes dans le voisfamged'litt'fldlvë dé- 
bordé dont le cours rapide occasioae des d^^àts et mtMoÉtaitt 
de grands obstacles ; mais il fout soigwsiisement^siliigiMr'^ 4ui 
appartient à la natnre des dioses dece q«i peaf t^ésaher des pats- 
aicHEis eu des desseins prémédiiésde quelques MRvkîtts; car on 
doit endurer avec courage, tolérer avec patience i? adoucir <« ef- 
facer à force de sagesse et de vigilance ce qui vient de la néces- 
aîté, tandis q«'il* faut surveiller avec atteaition; conteii^ avec 
force i i^rimer avec'sévérîté ce qui rémikerait de i'éxtravagaDce, 
de l'ambition ou des aiitreprises de la scélératesse. . 

Ainsi l'examen scrupuleux des'feits en ma^se, le fre^d calcul 
* de leur cause et de leur infittence deîvent préeédisr.teM Jugement 
et toute mesure. 

. La tiour avait vu tourner conlre die les précaïutkMis mêmes 
qu elle avait prises pokur anéantir la liberté ; Louis XVl , eaftrmé 
an Temple avec sa famille, n'offrait plus qu'na giIkiÉd eitetn|A; 
des vicissitudes humâmes » de ia stupidité des rois , et du sort qui 
les attend lorsqu'ils veuk nt être injustes dans un siècle cclairéi 
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Lepeapte de Ite», trioaiplumt sor la» t^r<b duprëcipice qui 
bi avait été préparé » entratoé par raocélération d*an mofiveoâekit 
4« lui avait été salutaire, ayant rompu Toi^aiiisatiop d«s. peu- 
vam par le îamoîB 4^ lea cbanger, en pcrmaoenee d^a $ei Beç- 
tkws^ î^ia i<ti.par luJHpéaae, ae trio^yait pour aioaidire à une 
BDuvdle nJMBÉaoe ; il devait avoir cette activité , cette aa^umuoe , 
cette ppésofliptioB qui acCM^pagaeiir une exiateace et 4uie liberté 
aveelesqBtUea»ea.ii-*eat:poiiit ^ooate-friaîliarîaé, et: dent ob est 
près d^aèoaer par< le ptaûiF de. les âeiitir et de iesexeroer. Le 
dépaMeaieirt, -népriâé oulni:,' tt*avak.que des. nemlires épara, 
dbét k»ieinbres diipamirent biettUte devant une eomamaien noa« 
velle; te tenpsi néee«aire i sa fohasaiioB^ son aetion , d'aboi;d 
lente et pev'aenaiUe., parce qu'elle ^it nulle pour tout œ qui i^- 
triresne te'SAreté généiiaie,^ lc| décret -du 15 août ayant. (ioidiâré 
celle pnftîe attsaranieipaUléB , et pam qu'elle était: aubordifiMiée 
dana telSHt à edie -d'une OanmMRie «Mie pui^sante^ iviîttrent 
cetiéndittiaia»ratSin «Jana- une aorte d^iriMoiirité; lauutrliîenlte'à 
ki rendit dlÉdnbtébiea tteoienagifes. L^aaoDsbye ié^febAie ter- 
nâMirÀearr(èi*è, et «èDuraiiiiait^ii*:^^ 
Cmm^Stiàv'^ .^ . ^' ■ ■"- 

La pèèveir fiécuiif y.clMirgé de^'^randea opéaatioitf et 4*îai- 
BiêiHl0B 4étailiii(Msit<éB jiMnéee^ appceviaionnail l'empiée , fitt- 
«rii %entr'daa Hm» li»pk»^éMgtKéG^ des munhiona néoéssairea, 
fépandak'KnaiaiicéMi «^ ^Svénemens, appiiail de 

toute part tesbirafeifeiau^iaeiienrs ide la patrie » et pn^fMarait les 
moyeaS'deiééfeÉae.i' ."••-•'■-•Mî •* - • •• 

Les armées ennemies a'avnaçaievt avec audace sur le territoire 
français ria^trakisoR* et la lAcbêté avaient Iworisé leur invasion : 
TMigtadonv Ja crainte.niéme se w^nifestaieDt à Paris; la dé- 
"ftancCi'niaiureHe^u' peuple qiti a été opprimé, la défiance, 
qu'aeenaii'tattjpikrs le danger, eonme la peur s!augnièiite par les 
ténàbr^svag^trlefespriia^- elle entretenait cette fermentation , 
avant-«ottrenr dis$ oimges, qu'excitent encore les hommes sans 
meaures, qui ont beaohi de monvemens, les désœuvrés, auxquels 
il fout d^s chnngemens, ei les malvei'lans, qui veulent du trou< 
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hié : la Commune r^nairseole dansfMs ; enSantée par la révb- 
lUlioB» agi89aflit au lôOim (r«Be>, oBjcft de laMÉbièetfbfft*^, 
dmt elle^tait Touvrage, «Kè fMBait ttâre oi»|fii4«i^ knr hââi M- 
irant ce que lui paraissait exiger le satM péMib» dMtetki Mt 
devenue te Joge suprême. Mais la Gommiâtè * tiMiéy éAMI'il 
est aisé de le ferre dad^ Wvresse et kt viéidir^i qa« lo«l pcNMlr 
réftohitionuaire doit être motueiiiaii^i q<ie lat a «>o i ë â> atiMi é» 
autorités <}onBtitaëe»lesiitîèsè V^gard dés auirà, ellftfittriie 
r^ulidi-e des loig^doÎTetittiM picnipteiMiit.féiftbiîa^ .pbw ie 
maintien méiàe des rérblutioBsl qui le» ioÉt ml im$fmMÊfëÊàà^f 
et que Paris i eût-îl été seul à comlntipe hr. fuur m màam^ tm 
tyrans^ devait se hâter derestnîÉdoe it;pwip#e^in8uoa»t »*eii- 
pressa- à ^donner l'exemple de Tobéssami tii l«îi«4o«t }•.!»• 
pect est' néeessaii^ à sa cdnsehraiiou* -l/îivM'ifb «ht ?MWata 
entraîné de grands dései^diies : b phi|odopfcie et l'hiMoirels» «h 
* f îsagerotit péat-^étiHei egnuMe; fies joénki^ aéoessaireit; w^m te 
contemporains lès senljeiit r^jwm 4te jnaBieutfc,? jfnMoné^fm^ 

-par inisiipi^4e ëorjQeq[)#ndii^ a(^iwt.ajinc(M(iQMWWIi.49 Bt 

.;ns^sefpipaui&4ui doQjiMwqier. les 4ixàcm,Wt)Mvffm^mÊÊV 

les lois de rexëcution desquelles elle est chaiigée» s/qJmfimKfWÉf 

les reiseigMémea^ et.les «mmaissaB<rt qMëjnrjBtpuiiiiMyklqne 

-pàr.3oii:ai»^6n.sun.€&(^ intéiiesaer«Édift^)idv |ifei4lÉfvt 

exact-daasi mes : envoie , fert i>fe4iaiili4|aAl iiiÉiifq B t w i d i K WNS 

h GoUMiMn^'a pasmi&ia: mélu^^4aiiMaÊ'^énÊM& Htmfffk* 

/et sQUfiept Qième elte ^eiu'^» ;ailiil^uamft^dM<»l ïm-fté ani 

instruit ou je suis demeuré sans influence. JfiMpIdifaîyaf 4i6 

entreprises «Klérieares. d« la GommOnf » 4f(«s<.#iMiniîfHJres 

envoyés dans las dépsmemeiiSyde iMiH procHMéa it tid^|p|MBtlB 

qui les ont Suivis ; je ne rappellerai point ia eî»criaîia>iM|K^Mht 

envoyée partout V et prédbast di^ masurpa népHéheiMiWps k iflia 

diveiq objets imdîUs ont été dénoBwéa qualquflfei^ gÂit iiimo^» 

et la néfiassité de i^inplir eette iobMgatîqa a 4Qdi%i6é la ^^ 

mune; ette a donné lieu aux personnes .^uscepfibiea ou mai îa- 

struites de supposer uae partîahié qui ït'euaisibpaa : elle a aigiî* 
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C'est ainsi qae 40iiiiii»ifàMiaqpk&» maîi dont reDchalnemMt 
publiques ; il faut s'en sç^r po9F ^pr^çjer le% choses ^y^ plus 

mjc^ ^n 9fiîy^!^ ^ portfé s^ rep)^qr<4^ sur }es prof^riétés W|- 
{jjQDales : çfife.Yiffilwe;, }<»h44ç d^$ ^V^ principe, est devenue 
9baaifç d|ui|i 9/^,i^ff^. fîaf e^^fiipp^, te 13 sepiesibre» deu 
(xuiiHMIsw^ dil.ûOQMiii dfsiimpiii^ 4^ la Coip«me de Parîs 
mi ^}j^ k ^lis« îl^ y ont raq^Ms I^ .maire et-un ùKmn mm- 
Qpd#JI%ii«(^mppg«er fbMM une mîte d4)iitîUse diiamit*ohar- 
gës ; ils se so*t rendiiS à l'tiâpîlal , s«.#Qilt, empàtéA-^X^rflfia^ 
md6«0tie «laîsM^t de eelk de h «tipérieuve» ont «wa teivsdlë 
w.ui»^silUufel«iefniii«iéià SarisdeiiK. d«s (fdwMftMMts:» des- 
q«0|ii.itoi>ii$;pri« lift^wiii nona^éy lMi|)iUel»» ('«r^f^Kierie^ ana- 
▼ésifiia^is, oiM ,rf»iwé çe^ i^doiinitrauinn), «afs leenireida 
{H'<K)^s^ch«|i« aiiwwi)f)|tifi(iiUlecîi^Mie ;i8i4ie dif paa«i teurs 
e(]blsj«9r ûHtiélé mnAi^, novs tai déaaanskeadelaèomiimié^de 
^A^6iI))Anl 4W MiMrtJjMâM^ i'«nf0iMr«».deFh«piiiyi e^ de 
k supf^jm^ m (e»«0eW9.sa}it dMtemu^ aw tea^im. 

^ d4)tftp fiMAtaQmmMede Pamaum fait pusa^r eette ar- 
g^pc^iieÀ Ja MotuMîdavni^l^ea^iift'^tiu^Pi» 4^ de s'en «Bpdvrtr ; 
et ^ devait du^«ipÉI»«Eifi9Sfir«irii dA^Ge^u-ell^ jity«itftil i je n'ai 

j^jqp|iH||î(|iatfea.wy^^ es oatarinré 

une grande quantitë.d'teJiMf^ • tf attela du obasa» et aiapea bardes 
<f»9 w y<ii» p<> t» doit^pllisiaiir^ avK^^miimv ou gdoiis etliou- 
tupf» MOT f^im «rgmt s SMiewfOtt^pl^ m jn'iB a été rendà. 

Lavig^tmp» apM» Je déeM du të ^epieaibre , deiui oeainiis- 
samaide la CoiaMipia om oaniviBë d'opérer i ^'Ufal de Coijpiy 
et daaa aasrdfpendaMes; aMMIAenaUt A la nation $ daa aMelas 
en ti'àaii^nda quaaiiië.ea avaîeal disparu : on y eii retrouva nue 
part&a iqpris )a menace^ faite d'uBo^dënondation par deseom- 
missaires que j'y eavo]j»i; mais oea commissaires n'ont pu ob- 
tenir Gonuttiaioalioa du travail deaamres; aucun compte n'a été 
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rendu , même depuis que des ÎDJonctions rëkërëes sont parvetraes 
à faire retirer les ag^ens de b Commnne. 

J'ai écrit à la Convention le S de ce mois pour la prévenir que 
le citoyen Fournier, chargé de coikhiire une force armée de mille 
hommes à Orléans» avait ramené avec les prisonniers tous lears 
effets, dont pkisieurs très-précieux , de Tor et de l'argent mon- 
nayés ; que le tout avait été remis à la Commune de Paris, ainsi 
qu'un paquet confié en secret par M. Delessart, conteàaBtdes 
lettres de change et auti^ papiers importans : je n'en ai pas en 
décompte. Je ne préjuge rien «je le répète* sorte disposinoa des 
objets ; mais je devais la connaître ; elie m'a été celée. 

J'avais été informé qn'X y avait an Temple une trè»-grande 
' quantii^xl'argenteriesous les scellés» dont ne parlaient plus ceux 
qui les avâieqt apposés ; j'écrivis à ce sujet au comité de suf^l- 
•lance de la Commune le i9oeiobre ; je n'ai pas^M de réponse. 

Jeisais'que le 87 août» lors de Fappeéilhm' des siJélWs chez 
M. Septeuîly trésorier de la Kstedvile» le citoyen Tisseï, en re- 
mettant le procès-vertMd an coniiilé de snrveillMK^de laCom- 
mune» lof remit aussi m carton qnll dëdara èomenir, t»il en as- 
signats qu'an or» la somme de 340»006 Kirea» ainsi que des 
registres, une montreet deux grands portéfooilles contenant des 
papiers signés du roi et d« la reine. Le 90» le même citoyen a 
remis au même comité un carton de bijoux et d'e^ts précieux 
trouvés à 8aini-Pirmin » près Ghnmitty» dies le sieur Labaye qui 
avait déclaré tenir ces eMsCs de M« S^pteuil. 

Vers le £4. ou le fô d'ocicèi»e y et citoyen a vu » en préwaoe 
de Morillon» secrétaire de. Sepieni, les ol^eis oontenus dans le 
canon qu'il avait remis le 30 août; les serilés avaient été levés 
sans lui, iqpKMqae son cachet y eAt été apfttaé; ils favaieot été 
également sur ie carton des 348^000» sans sa participation et 
malgré i'appodiion de son cachet » de mamère qu'il ignore si ces 
efifots iotéressans ont été oonsci'vésrdans leur intégrité. Je n'ai pas 
eu plus de compte sur cet objet que snr aucune autre. * 

Un membre de la Commune, chargé de £iire Eure des car* 
louches pour l'armée , s'est établi à l'bdtel des Invalides » ou Ton 
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aÀit le dépôt de beaiK^oiip de matières, plombs, €uiv<*e, etc. 
J'avais donné la consigne de ne rien laisser sortir 4e Thàtel qu'à- 
b coonaissance de fadœiBistratioQ et sur des récépissés. La con-* 
a^sea été violée en maitraîtant.de paroles mes proposés; le menoh 
tNredelaGomiiiQnealirit sortir ce qu'il a jugé bon, et ila dis- 
posé des plombs sapa douer de^ reçu. 

Le 4 dece mois, j'ai écrit à lammucipaUtë pour qu'elle donnât 
à ses différons coaunissatras l'ordre de rendce compte et de ré* 
tablir an garde-meidrfe national tons les objets qui auraient pu 
en être distraks de|mis le 10 aoAl; je n'ai en d'antre satisfactioD 
sur cet objet qu'une réponse de M. Boudier^-René , officier muni- 
dpal , agissant pour le maire ^portant qu'il communiquerait ma 
lettre au conseiWgënéral ; mais rien n'est rentré au garde-menble 
par cette Yoie. 

Les sections s'étant permis dans les premiers momens de la 
révolution d'enlever des effets qu'elles voulaient conserver à la 
nation , ou d'apposer les scellés sur ceux dont on craignait la dis- 
parition, elles ont eu soin de dresser des procès-verbaux ap- 
payés de pièces justificatives de ces q[>érations, et de remettre 
le tout à la Commune; celle-ci, plusieurs fois pressée d'en ren- 
dre compte , ne m'a rien fiait passer encore qui y soit relatif. 

Je m'étais ;idi*essé le 8 d'octobre à la Commune à Teftet de sa- 
voir comment Louis XVI était gardé et traité au Temple, quels 
étaient les ohangemmis que Ton disait avoir été apportés dans sa 
siuiatiou depuis quelques jours, et quel compte je pourrais en 
rendre à la Conveçtioa nationale : à ces questions pressantes je 
n'ai reçu auame réponse insuructive. J'ajoutais dans la môme let- 
tre qu'un décret venant de m'ordonner de présenter incessao^- 
ment le compte des dépenses faites jusqu'à ce jour, et un apfsrçu 
de celles à faire tant pour la sûreté et la disposition du local que 
pour la substance et l'entretien de Louis XYI, je reconunandais 
au consdi-général de s'occuper sans dâai d'arrêter les mémoires 
des fournisseurs, afin que j'en ordonnasse \e paiement ; comme 
aussi de me rendre un compte exact et circonstancié des disposi* 
tiuDsd^ effectuées» ou seulemenlprojetées, pour la conservation 
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du dépAt dbbl la Gomtntitie de ParU répond à toute h RëpàÉ^t i 
à ceci je n'ai pas eu plus de rëpdtise qu'à ce it|m précède. TtfÀs ok 
quatre iburniMeurs sont tetids àveô des Inëittoirës que fOi M 
pa^er ; deux de ces inrfak>it«s ootcetnaieiitt «eg ibttriiHarès filitès 
à ia table de 1 officier muifteipat el ûë^ offitiei's militatrJe^ 9é 
L<ms XVL iJti autre iûéBtoàtei sabdiMsé eË troiâ |)àfUé^i Mit 
rapport à des eotèTeaveiis de terrée et d% ^àtfMë aili tfàVàttt dû 
Temple : oomme ce paiement ilftërêMiit litte tiiûltittde d'bi^ 
vrîers pauvres , je l'at fak acquifler iik lés SOOiÔOO fiv; , pbar rië 
pas laisser ces ouvriers satis liàiuv J*iiviûs drMi d^'attèndré hèÛ dël 
mânoires isolés ^ mais lin icotnpie eft maâSe (Hèif dépenses déjà 
faites, et un exposé approximatif dès dépensée à feii^e; è*^tcë 
que j'ai demandé par ma lettre du 8 , et c'est ce que je ne piiis éb- 
tenir. 

J'ai été informé de^niëreltiënt ^d'iî &*étaft Mi, dan^ là iîiàison 
d'un émigré située sur la sectioik de la Grdx-Roiigè , on enlève 
ment d'argenterie qui a été ))oi^té par un officier iiiunîcipal do co- 
mité dé surveillance dé la Goihtnnnè : j'Iai écrit hiei* au départe- 
ment de Paris pour avoir des inforihuiibns t%rtainès de èéfôit, 
et pour lui enjoindre, s'il est vi-âi , de te déndncfer â l'accusateur 
public, et de prendre toutes leé mesurée nécessaires pour faire 
porter l'argenterie à là Môhnàle. 

Lès administrateur^ qdi composent àctoellemeilt lé dépâr'të- 
lAeht dé Paris paraissent animés dès inétUtore^ iiftëlittOri^, et i 
rekërcicepar la Cômmiiné dé tout ce qui iàlérèssé ht ^à^eté, joitit 
àTàbliVitéde celte Coriitoiiiie pour étendre ses pouvoirs, tèùrobt 
laissé peu d'action , dd mbins tbùs les objets sur lesquels ils oiit 
pu déployer leur zèle ont été traités avec intelligence et rapidftê. 
L'orjû[sinisatiôil de l'hôtel des Invaittles devait être, conforméihédt 
à la Itii de ma!*s deriiier, complétée dans deux mois, et cependant 
ehè n'avait pas ^lé commencée aîi 16 août par fanden départe^ 
ment ; |e n'ai eu besoià 4ne d'indiqueir cet impbrtant t^aVait î 
celui d'aujourd'hui, et bientôt H touche U sa fin ; déjà tes braves 
vftérarts qui étaiieiit entassée comme des 'vtciithes diras rôrgueil- 
leux monument de Louis XYI respirent à leur aise, grâce à la re- 
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qui èceui%i0nt pins de la maidë de 
rkMflii r«raiiil4cte tifant hii seul quarante-quatre croisées é^ 

,fae HaiMrUmimt a eli.à ^âiâr «çyr U eôiidiiite oriminelle de 
dCuiiik <efc nefcAror^ eoMpaMea. d'avoir déiûiinié à leur firofit 
qMii|iri ailÛQMkda.9Mbilîe^ d'énigrés, doniils lûëaieBt riaYen- 
taire : aassilôt que le conseil-général en a été instruit il nie les a 
dtfMft ilUi^^oieqvé lâsMl^tisién de^ prévenus au oenseit exë- 
cstfj; taf iB>#ëe.itiois^ etkul; dénoneiation à raceusateur publks. 

kipEeBw%alîiB^tts lois l'est fuse par ledépartemi»t| fioor 
ts^ os 4m .le ooBqerpc^.ayec eiaodtùdé et oélérité; je j<Mns ici 
pair liDène imjiaàà^àtéB ses registres. Je pourrais, observer que 
GOM^fMxB ^'intéresse autant que luij mais j'aurai Uentôt à 
iiâreune «^beeralieii |)lu9 étandae sur Fexpédition des lois dans 
le miUmvi dBllBtérièal*. 

be déJNHMmUBt de Pliris a d^ beaueocip liait pbiur assurer à 
la latisÉ tes^biens des émigrés ^ niais il éprouve souvent des re» 
tards dans l'exécution des lois de la part de la Commune , fidsant 
lésAncioBeelMUsurièt. <;'esteUequi» d'après la loi du ^ août, 
adà reeennr.dniela htaitËipe (es dédarations des officiers pu^ 
hlici oii Jdéjpaeitaires.dea. o^^tqta.appartenant aux émigrés ; c'est 
^qi«udiît t^ibetlie i'ejilvaH de ces dédarations au ddparte- 
mm pew Awin^ d^ nouvelles listes : ces extraits n'ayant pas 
eneere dié fdui«is> le di^temeiit $i écrit le £5 octobre à la Gom- 
OHM( il a^a |)a^,Eeçu4e r^jépoese. Il iui avait écrit le 40 octobre 
PQ^ jiliraDOjQuMMBder de s'occuper sans délai de la proclamation 
onioanée.0aff,la Ipidu â septembre, portant coDfiscation du bien 
d(Qs émiff^9 alin d'ouvrir le délai des deux mois déterminé avant 
de pree^er à évente;. il a écrit de nouveau le 18 pour deman- 
der si^Jb^ proctamatieiis étaient imtie» : les disti*icts ruraux ont 
répondu cme oui ; la Commune n'a pas fait de réponse. 

Le décret du 34 de ce mois , qui me charge de faire procéder 
à la vëi^ du tntÉâlier des émigrés , a été expédié le 25 au dëpai t 
tementqaîi le lii^me jour, l'a envoyé aux dÂtrictset à k Com« 
mune. Dès le 22, J'avais écrit au département pour lui témoigner 
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ma surprise de ce qu'on procédait à b veote du mobilier de 
l*ii4tel d*£gmont; le mène jour, le directoire avaitettoyé copie 
de ma lettre à ia Commune» en loi demandant iks:motMs pour 
lesquels cette veote se faisait sans que le ministre en fftt informé : 
la Commune n'a pas fiitt de réponse. Le 96, on est- tinn prévenir 
le pi^ocureor 7 syndic qoe la vente se comlMUiit; il a écrit i 
l'agence des biens nationaux poor lui recommander de la fstire 
suspendre. 

La Commune s'est occupée de l'admfaiiatrtttiontdeS'li^pitaax, 
quoique les lois l'aient attribuée au directoire du- dëj^tement : 
la commission des hAptiaux nommée par le diredôîre eetnainte- 
nant présidée par des officiers municipaux » quioe Tcof^nt pas 
correspondre avec le directoire; nn de ces ofificiers moBknpanx 
a nommé individaellement aux plaee» vacantes dansrJes Mpiiaui 
sans la confirmation du département. LaCommoneda plus feit; 
elle s'est immiscée dans Tadministration de la maison de Bicètre, 
qui n'est pas dans son arrondissement : qnant aux prisons, elle 
les administre également , et elle a cessé toute correspoÉdance à 
cet égarc^. 

. Pour l'administration et la vente des domaines nationaux, aiasi 
que pour les affaires ecclésiastiques, le directoire correspond à 
la Commune avec une eommission particulière MDMdée hors des 
seize administrateurs de cette Commune* DepuialelO^Hiât cette 
commission , partageant l'erreor «de la Gommiine , ne m*oyail phis 
devoir reeonnaUre d'administration supérieure ; en conséquence 
elle n'envoyait plus se^ déH)érations à l'examen da directoire. 
Depuis le décret qui a ordonné au département de Paris de quit- 
ter le titre de commission administrative la corréspondancea re* 
pris; mais, soit que les affotres se trouvent moins mnWfrfiées, 
soit par quelque autre cause inconnue au directoire , lés relations 
sont beaucoup moins fréquentes que par le passé; Entre |dn- 
sieurs objets sur lesqueb cette commissioki est en retard vis-à-vîs 
du directoire on peut citer : 

l^" L'état générai des domaines nationaux » qoi d'après la loi 
du 3 août, devait être fourni dans la première quinzaine dn mois 



iTtictUHt : il ne f èsf p^ encore; mm lejgnnd nombre' de iBo- 
nurides qae les lôï'deiS et 19 août ont dàslarës nàttîonaux peut 
être cause de ce relafd; 

t Des états dà frais de là venté dé éeis et tabacs; drïniwdés 
defMiis le 12 mai ,^eù eiéctiCion d^utte lor idîi 125 nutrsV 

5* Des't)roporitions sur Fefhpioi'^dti pl'oduit de s^s èlocbes, 
eèleivnlplaeettient dè^WOfOèO'iiWès' que le direcioîf^ ftii a 
avancées." ' -^ '^ - ' ' - "^ ' • *' '•-'^^■• — 

4* Le coropie des ci>^d«vftfit AugdsIÀis dé la pbce AU Vietoi* 
rei*,qai, foutedéson apurement, ne touchent que leur demi* 
péirion. 

5* Enfin l'état de la plopiitatiori ttes paroisses, nécessaire jiour 
h répartition des biens de fabrique. 

Le département» confonnément à la loi du 9 septeAibré, a 
pressé la Compagnie des eaux de Paris de remettre au directoire 
Tétatée sa sîtnaiian : il n'y a pas encore de réponse. 

Qùatt à là caisse de secours , j'ai déjà depuis quelque temps 
raMbi compte à la Convention de l'emploi des trois mlllfons qui 
lai avaient été accordés; j'ai exposé que les recouvreméns n'é- 
taient pas encore Êiits, malgfré la célérité employée à lever les 
iMHéset à foire fo deàcription des eflets. L'évasion de Guillaume 
regardâil-pittSenlièreineAt la Commune, en conséquence âà dé» 
cretldhi 48 éfept)einbre'; -cependant le prbcurenr-syndiea foit foiré 
snr-4e<«tei[mp uaprckiM-Yerbal decëtte évasion; il a été envoyé, 
ainsi qne te si^àleinelit 4e GniAimriè et celui des dfBcicnrs qui le- 
gardaient, i toutes les municipalités dû département et aux qua* 
rante-buit sections. 

Si je passe actuellement à la partie des travaux publics pour 
le «département de Pari^, je remarque deux objets qui peuvent 
occasioner à qndqnes citoyena de l^'înquiéuide et du méconten- 
tement; ' . ' ' 

Le premier c'tist: té qlii se trèmë dA aiM: entrepreîtèiilrs , four- 
nisseurs et ouvriers pour les travaux foks au compte rfd dépar- 
tement d^iHs le coÉ^mencement de Tannée i791. Le directoire 
actaél nepeétt ponrVôir à ces pàiëmens , parce qu'il lûalnque ab^ 
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S8frW%^Af.^^é?t^a|tS?4R !<? retord qu'a 4fn^:fl^ Jl© «WWWft 
^fll 4Ç? conyr.ibppOQ^ (publiques.» ei par sai(ç^}ui des sous ad- 
ditionnels pour Tacquit des dépenses locales,. Le dir^o|re a ^ 

^pll^ uu moi§ J?^V^H9iif%BP^!^<l?^ ^^^^9}- ^v^^ ^ ^^ ^' 
vance les fopf}^.^éceg|j^ii:^oPftiflf H^^r )e^Aurés(iliâe|4,et 4flt 
imji^mnt ^u^ sa dem^ocjet sqit profip^tem^t {^pcuei^ie. Le ie« 
^îlit^èiÇA^ÇS^i |a cfi^p^u^ipi^.dQ k.^q^Hi^.dfi, i^,^ livr^ 
iai^nt partie du secours de 130,000 livres accordé au #^|Hirt9-. 

Çj^le^^.mai, la a)iini|ç|paljté dp ^ari^4kV9M,â(^i9Mtiieà|i|^^ 
ser au directoire le mode de distribution et l'emploi des ISÛJIffj/^l 
d^gi hij qnt ^ijé destinées, et feUe opécaUqn ii!efl; pçwl epe^re 
feite. . 

^ I| f^f^u)(e 4e l'ensemble des faits que je viens ,4!e|Lp<^r qiiale 
dépsu'tçfpent actuel sa copduif bien, et que slil a peu h^t o'#ft 
qu'il a été entravé cjans se marche. Il résulte qw la CîpaiBilM» 
Qr^ci^it^e par |e naouyement de la révolution , fiQûratpéi^ pai; âpa 
^e, fg^réç 4Ans se^ prétentions^ §'est emparée di? |ou9 les pQii* 
v^ir^,^et oe les a pa^ toujours justement exercés; e^e a jaif«^ e^. 
-^K'^^t^^^^^^'P dopéraiionsadmmîstratjiyes.et îii(ére6j|aQtfiS , 
Qt g({g.a fait un ((rand nomb^ d'actes irr^uliers et rqpréb^ipwr 
bj^ ; elle <! confondu sa pi;opre (^rganis^iaiu le eq/f^éti-^^^f 
qui n^^&t fajt que pour .cl^ilibjsrer , ^ voi^a adnftinisirer , Uptfia 
au(& le^ lois renfipri^^n| Taciion ^^^pour. la reodre p|if^ vive^et jdo» 

P!;^i!?P^^^>7^9'^-?9^l^!P!^^( ^^ liÇ(iCO£Ps » 9^^ 4an&^le bureau pi- 
nicipal^, qui ej) (jjiUpqiJ^J»e;(p^ ^ireptoiç^,, , , . . , 

L'exemple des anticipations de la Commune s^ enft^lfniii ^fjf^. 
Pariii. 1^ <il<^ç|ain çt IjOubU de>,^mqntés.K%|nsfr(H^eg. I^'idéed^la 
îi^ij*vqjv^ei4;dtt peHPiîe , iffippei^ avec afj^tatîfp par If» Iw^-: 
mes qui pi^t .^niéiét g. persuader iu^ p^Kple q/i^p^ut tout.j^pur. 
lui faire faire ce qu ils veulent » cette idée, mal appliquée» dég- 
ciiée^^e lasiûta de^ pripcipes 4wt elle fai^ paçti^i a;f^iliarj|sé 
avec ringff*reciion , et çq a JUispiilé l'^ab^ude ç^qi^iqe.si r^asdçe 
c^^iaU^en j^tre jonurnali^.; on a^ipefdude vu^/c^'^Uf |j||t^ d^ypk 
*afl»î SfîSftÊ VpPj?ressioii ,. .ovm& «p^ Ké|olt§ .«4i«<j^i^ |^ 



r^tat de Bberié , cfi^e |e parti ^ YopffiMon , «^A^p^MmlooÉUre 

)e ^çjHHitjwei i il'VP $^ul OM l'aristocpsitîé d^ ptaûeim, dflidÈsl 

^este»^ rég^Dc; 4e,r^^Uté| <^r 4an$ l&jpr^niîer Ga8:tttaiai(Qit 

eu il;4Qrveil|i8 qq poaypir ds^ngçrenx , mà\% q«N( dutia k) seofiiil 

il^fiOf^t^îfi 1% yqlo^té.géiKérale;, ^t p9i^Iï$e \wim do giu^flimy 

^leiu, Cet ^pHU enti^tem p^r M FQpo^ d|)» «lé^mwBif^Ittt 

IfipdûiDBies ^ lQS$oiosi^fprfid9s 4e l9:9)«WeîiUlii$0t i^ar tel 4^ 

cl^oB^tHiuEiç^ # ces hQippies ^rdens donti rinvigipai^ii fauBiiHiMOft 

oi^le^ pas»ûKi% violent^ Q'eiif«i9(eiil4i>«( dis^^c^^ «'eslv^^Al 

4(tlaHtepat:l; il a péméurédana lé8»ecikM»a> ii y âbtiilH)dliiÉ«a 

geQri^de tymn^ie ^loi 4lOAQe ou CQM*airit. te ^» se«s p^r ItMb 

ducç, et la r9J69Q par le bcitit ; W çU«y«i» iWM& QP. lifoÂ^ s'fM 

^fL ^ r^Oirt : dà$-k)rs ; powr cew qui Fi^U|ieiK.> la lotroft « parfi 

Ip^t, ei; remporiemem Tënergie; rtBdéjpeoddiiGejdei^la iMnni 

%ét^f4id)$lUii^àrempîmde la volonié générale, qui fm^Mik 

l^erté^ sociale, et une fëi^ocité sanvegea paru <bti»A quelqiu^ iin 

ttaqspreiidi<e la place des mœurs d'w peuple ç^i^aew* , «. 

Le^ rations entre la CoBimuoe» He d^rl^ment et tes.^eçtmM 

VKi fw confondues, celles-ci A'ont ptu<^ ^fum Mr§ iMap^^iitl 

se gomi^rtées quelquefois a^x déçfiar^^^ 1^ p|u^ MPrw^tJillM^ 

în'Çifiio^s cbe;|.des pa^rticulii^rs^ v^i^aMw^ d'^sifa^ , $^û^ ^';$9^ 

tentes de propriétés nationales, toutes ces we^oi:es,€^é^gs.,. 

im% la Çon^une donnait {L'exemple , doo.t^ plusi^urjs fumnlr p^yt- 

étreinéyftables dans les premières momeos, ja^is qt|j tout^ ii(g- . 

xaient être prpoipljement suspendîmes , ont*été ifiiif^s. . . ^ ^ ^ 

G'<^t aînsirqi)^ 1^ ^tion de rOb^rvajtoire a pom* soifprqi^^ 

opmp^ l^les scellés et procédé à ia vente ,4",|[wj^i|^;4^ qçii^, 

vent d^. la Visitation : pressée par moi de sfm>e«^rte^,d^ ^Wfjlgfn 

cooipte, elle a allégué le b(esQth.oneUe.éta((4^ju^y^ ^ ^7h 
triers, Çe^l ainsi qne des ijubéciles ou. dj^ l^^vçjç^ ^a«|t. ç^-.^ 
I^da le faux bruit.qfle des ^rme&j é|î|i/Bi^,.ç^çh^,4f<flp..^, 
fondatjKtf^ 4ia <WjqjÇ des^^I^yalifleg), deii)^ «^oïjs ^ê<^wjl^î9firi 
dpniiie^ qu'on fouillera sous Iç dôiQe à ^ p^ofi^/iei^r, de vi^^ 
Ginq^pieda ! Je $uis a^çrii , j^ vois les ati^ff^s^qi^i ^^\^\ ^}^J^i 
psit(\fy^k ia s«Hif^ d'un édiSce i^téres^ Sd^ de^ ^^^f 
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, on les brave : je les réitère ; elles sont inutiles ; je veux ôpooser 
1» force; on menace d'une insurrection; et la fouille s'est faite k 
la profondeur indiquée , sans que les sections aient trouvé autre 
diose que la boote d'avoir désobéi. Je pourrais muhipKèr les 
exemples; ils sont affllgeans : j*ai des lettres de particuliers mal* 
henrew , victimes de soupçons inconsidérés ou de vengeances 
secrètes 4 persécutes an nom de la patilte» dont ils n'avaient pas 
dëmérifé.' J*ai fait part à la Convention, le 17 dé ce mois^ des ren- 
séignemens que je me suisr procurés relativement An moded*élec« 
fiiÉ dii mËûrede cetteirMle , et dont il résulte 1^ quelles quarante* 
huit secdons vingt-cinq seatement ont répondu ; 2* que de ces 
tkigt-ctnq douze ont émi&Jeur vœu pour le scrutin secret ; 3^ que 
les treize antres ont procédé au scrutin à voix haute* Le citoyen 
BtMieiier*René avait promis, par sa lettre du 45, d'envoyer ks 
nèHvcfaux' renseignemens qui luf parviendraient; mais rien ne 
m'a été communiqué depuis cette époque. J'ai écrit avant-hier à 
la Commune et à la section du Panthéon-Français pour m^im* 
former de l'étrange arrêté publié dans le Moniteur, et attribué â 
eette Section, par teqnel il est dit que, sans égard à la loi, elle 
prt)ieétlerâ de Celle manière , et que si la Convention ne fappronve 
pas les 'Citoyens -de la section se rendront en armes à la barre : 
je n'ai pas reçu de réponée. 

*Là confusion des pouvoirs à Paris est évidente; les atteintes 
portées à la proprî^é, à la fortune publique, sont trop réelles. 
La sûi été individuelle a*t-elle été respectée ?. . . Ici je m'arrêf e, et je 
ne i*eporteqifàvec effort mes regards douloureux sur ces jont's 
dtfxléiàîstré que la mauvaise foi veut en vain confondre avec fa 
^antfè jbliHiîiëë dd ïO^âoût, mais dont l'hisioire fera justice,* 
dont \éà !ï6MHieis' de t)îen ont horreur, et qu'ils dénonceront, 
côninie Je* fàî foit riioî-méme,* pour laver la révolution d'une 
tirc!he^6HteïiSé' qiï'oh' voudrait lui imprimer, pour la venger de 
riij^décëitè àltribuliûn d'aâtentats qui nesoht porat son onvragé, 
qiil tf^pparlSennéilt qù'iy tin jpetit nombre d'âgèns séduits ôti éga-' 
rës, eCdeteélérats instigateurs! J'ai bravé leurs isinistres pt^ 
jets ; je lé fais encore à la fiicedè FEoràpe , quoique je sache 



ttMm (fè*i]$ eft méHtMni le reowiielleiiiQBi et <}ii'ib entqtè* 
lentle succès !. Ltiur rage n'est poifit assouvie , paroe qa'ils i^oal 
ppiaW^ot leur but; il- leur feut du .pouvoir. et de rargéal, et 
dam un état deveou libre, dans un gfouveroemeBt qui n'est plus 
coiraopa, les.nbéofaans n'obtiaiseat J'un et ï^aàve qme parle 
leav^sement des choses et ranéantissement de» haaiitiesvcr- 
Inenx. Maïs le sert de ta«RëpuUique ne resterait pas^dana leiira 
vaim; les vietHOts qu^ik pomratent hité aecélérdraissint; leiip 
jNroprediiife : c'œt tout ce qu'il importe de sentir h Vhatamè 
poUic qui s'est dévoué ; je continuerai donc de citer les Àiits tvec- 
eoQiQige. 

J!axM dénoncé les nMurtrea prolongés des premiers, jonra de 

septembre » et Tinuliiité de mes r^iii^ions f lonr en nhiéter In 

eoors^ 11 n'-esi. paa douteux cependant qu*WB grand nombre de» 

bons «toyeifô'anraîent contrHioé amc z^ à ta* répression de een 

excès ; pourquoi iionc se sont^ils commis sans obstacle? C'est ce 

qoe peuvent seuls expliquer la dësorganisation de la force pâ- 

blique, le défeut de volonté de ceux qui devaient remployer, là' 

(erreur imprimée parraudacedu petit nombre , et ^'inaction des 

sutoritës. Eb bien ! cette (erreur n'est plus sans doute ; l'o^ga- 

aisation de la gwdetnationale doit être faite; mais le déinut de 

volonté de, ceux qui peuvent 4a requérir ou la commàndef 

a'e»ln*t-il pas encore? (âr le service public se ftit mal , malgré" 

mes .pbinites diemeHeti; et mes réquisitions répétées ! il âè'dommér 

des vais : la. maison de Montfermeiivélnigré) Chaussée^* Aniin / 

aété vidée la nuit du 2K au â6, et oe'n'eitt pas le seul événemettl 

récent de ce genre; il y a eu qnëqîies'nfiètirtrea nocturnes. iJnt* 

du vol du Garde^Heuble, l'înspecteiil* qai n la surveillalMie de ^> 

dép^ fnisnit depnia quinze jours deê^réquistiiousaii oomuAUdaifC^ 

généml , à «eini de las^otton , toujours inutilement.' J'en aitYâfl^. 

moi-même de très-fréquentes au cômnaandant général par éMt^ 

et de vive ycmx, soh au conseil, en prés^rree de mes coU^ues » 

8(Mt à ta commission du carmp- sous Paiîs, devant lés membrea' 

qni In composent ; je n'ai jamais obtenu que des promesses. Lên' 

postes <M été dl^)M)is en tfès-gràude partie, presque Wnjimn 



lift Boçmndft è6xi4.flttWimE8. 

lÉ mil et éû!t iieutta des fepds , notMlnieiit M Giti^MëiMë; 
èè àov^ént k garde est demeorée quàraiite*biiit héui«8, et ihêKtaë 
toixMte heures tans être reletée , h'ayant plus par ednM^aeiillè 
■liM; d'ordre. Le poste du Carrousel, poîir ta garde des efhll 
BàtioiiaQx.au ckàtèau des Taileries» s'est trowë qQdqacMsiri<> 
lenttbt dégarbi , que j'y sÂ^amemeât reqab ed persottfieoiMi 
fuM arariëopour arrêter les dilàpîdaiSoiis qtd ae pii8Baieii^«)itf 
flses yeux. L'âdministrâiloa âésappronsioBneaaeits de P/urîifai'a 
4e«NlDdë des postes pour les Magasins : m» rëqtrindoaseoit 
âmtîles poui' cet ol^t comine pour les autres. 

Enfin samedi dernier, à six heures du soir, les commiliBira 
^he f ai préfiosës à la conservation des effets natiomniiB $m 'M- 
isiriesin'mtprëvem qiiè le poste naljear a'était eon^KÎsé qas 
de trebe homcies au. lie» de soixante; qi-uBe seriesëctkmy 
frisait le serviee ; qe'eHè avait envoyé vmot-sept hoanM» Boni 
eoaimàadâtft ni sergent , avec m seul oaporai pris de vni; cpÂls 
s^liacMe , rebutée de faire sept à huit heirea de service , mea»- 
qait de quitter le poste. . . 

, A^SMi^rénient je suis loin- d'inculper la garde mttioiMlIe pan* 
siMue; je reconnais son zèle, son activité, son aérvioe; eetls 
gfR*4^.f ce scAit nos concitoyaos, e'etft nous»oiéflies$ mai» il y a 
d#MK d'ordre dans le servioe, et ce défeut.la oooipvCHiiat» «» 
^ai^iae tempes qu'il ex{K«e;la ehose puUiqtiek llMle< ipào nv éa ic a f 
iiaisseat ds oettesoufce» el s'aggravent réciproqaemeBl; : fe^pra» 
ipiar 4e tous eeiits dégoût uuteie du dioyên , qar. peut ^aitter 
Bftar: ^welqqes ii^^ia %as Idyers ,. sa.fi|0iit|e » ses aCCeâres , poar 
lf.g|9in4iea,de l)>rdft( «(d#^J^p^« dont i) sent ie prit, nais 
ipi ifesaijuraitk^iaipeiiivee^efiiyresseaientqa'aataBlqu'ilrâpèfffoit 
Ifftfifim de ses S0ilidtudâ»v«t .qu'elles sqés égatennent pwta^géei 
cjfltfe^.lPifs; aj^ès vingHquaure heures de garde, tout^hotnaiea 
d||oil|die vet^urper dsius«^ foyers< etsî^ aux besoins ducosur, à 
la loidf rintërât , à V^H*^ du pl,aiGir, dans uae viUe de corrup* 
tîpneoaun» Paris, L'iamie de la chose publique dans les pe^ 
aaiiaes qui eooHnaadeaf. fait joindre encore 1^ dëgoftt^ en ne re- 
liaaai/'pifl^ eiactemeut les postes, ae les visitait jaouiis, n'y 
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ètOMàH àncan otdte , il est ëvWëht'que lê ièlë doit s'^téïtfffré 

ètl€«èrvicèJsrâniitrlèrénrièremefit. ' •■ ^ ' .* '» - ••» 

Lorsque je rapproche de cet ëtâl de choses iVs actes artîitiwe? 

tjtà Ont feiît remplir lés prîsdnè sitôt après les terrible^ exécùiforii 

qtf fis atàSént Aidées , actes dont J'ai 1x)iirnr la preuve i'^l'àlsem^? 

" • • * ' • ' •<••>'« ' 'I ■ ^1 
blée nationale en déposant sur son bureau cinq h six cents- mân- 

èlts d'arrêt, âont quelques-uns sorii si^jnés d'une seuïe personne 
iifiii caractère; la plupart de deux du trois membres seuîeniènt 
âf^Etié de surveîtlance dé la Commune, t)eaucoup saris aucun 
mioW'énoticé; et lés autres avec la seule âllôgàtîori du soupçon 
ffîBcf^smèJ Iorsqn^*jV)Kservé qùë les fédérés qui arrivent à Pa- 
ris, et dont jusqu'à présent Id loi avait cof^fit» lé sôiri à ià Côm- 
ittlfie, sont ihal logés?; maliraités, souvent envoyés chez. iftoi 
pbttt avoir dererbplaceniiens, des life, comme si j'eusse été 
Milrgé tfè ces bBjérs , tandis qu'ils étalent à la disposiiîon VJe h' 
CMnmniie , laquèBe semblart avoir àeSseîn dé les faissér sdùÏFrir 
fHée leur persuader que ces souffrances, qu'il doit fenir a e!If! 
flëfllîié^tîésser, ëiaTenf rduvragêdû ministère; lorsque* fôurnis- 
kfiU'éeè martelas otf' dès lits dans les casernes, je h'o!»tieris aucun 
6ott()t6'de ^Sès-ôbjèfs, et j'apprends <^u'ils disparaissent; lorsque 
JéiNSÇôis'eëaf nbmfet^usés dépntatîons dis sections qu'r viennent 
ift'iiWft^éjjér kui^l'êtat dés subsistances de la ville , que la Gbm- 
Wliké-ÉHf2St'Hxmii9t{re\' lorsque j'entends traiter d'émigrés 
l^eMlfHfrdft «ti^h^rs j^Iéîns de confiance ,* amendé' mlHtâîrèm'erti 
fï%rft»,<«et9G^f'tésqùéT$ feiConimuhe me dèmancte'dës renseîgne- 
llîete4l)îA^*qu'^e fcs a interrogés et qu'elle à dû' se mettre en 
ftWdfe'^MWn'Hbmieî* à moi-même ; fè'rsque j'apprends en niëmè 
1eÀ)Kl lés fausses inculpations répandues contre les honimés pù- 
VtftJi^iftÈi ^ëifliiriSsentaH'èarâctère quelque raient, et se sonifeit^ 
d(Mll9ttre par* feur ffatégrité ; lorsque je vois âiVectér là^tipposî- 
tioil4é'|WtiS'<m A^feeiîoikS qtii n'îont jbmaisëxî$tW,'niàis'àTaidë 
éé fiNfCMMeiMi cfaeHTtsbëà feffdre odieiix: ou sâspeôur lè^^àS^gés 
^ lés frttti ifatrépfdes défenseurs de là liberté; I6rs(|u ëiiBh' I^ 
pirtttfipek ée la hévdlté ètéa carnage sb))t hauteihent professés*, 
ap}>lin]ld1s dans dëi assemblées , et que des clameurs s'élèvent 



contre h Conventipu eUç-inéine , je ne pui^ pIos40Qler quedes 
partisans de Tancien régime on de fnnx amis dii peuple» ca- 
ç|if j}^^ knv extravagance ou leur scélératease «ous up na^pie de 
pairiotisme, n'aient consu le plan d'un renrersement dftDsJe- 
qmel p^ espèrent s'éleyer sur des ruines et des cadavrest goA^ 
le sang , l'or et l'atrocité ! . . , 

Département sage» mais peu puissant ;.C6mmune adW? et 
despote ; peuple excellent, mais .dont une partie saune est iatioi*. 
dée ou contrainte, tandis que l'autre est travi|illée par \en9^ 
teurs et enflammée par la calomnie; coafqsion des ppav^^, 
abus et mépris des autorités, force publique faibto ou aultaiw 
un mauvais commandement: voilà Parjs! «, 

Je cens qu'en offrant un pareil tableau j'élève deanuirmiipi 
et me couvre de défayet^r : je déplais aux faiU^^ qui craigacBt 
une luinière dont ils se sentent incommodés.; Wfx^, pervers, qsi 
s'ijvitent de celle qui les fait connaître ; aux. ignorans» toujours 
prêts à se fâcher de la preuve de ce qu'ils n'avaient pu soupçotr 
ner : les bons eux-mêmes s'inquiètent un mpinjifnt ; ila voudrais 
douter du mal (]ui les afflige, et qu'ils n'ont pas su.poëvpir i^Bbii 
entre la vérité , qui blesse et qui sert ; la fla|le^îe^,qi}i iMÇ^i oa-k 
silence , qui trahit , je n'hésiterai jamais un inst^int» Wk^BHém 
y fût-elle intéressée ! En vous énonçant leaiai|iSt j'ai JnfVdi^.lfil 
causes; ils se tiennent iminéidiatement ; sui|^. |iéc0MaJRe$)i'ii» 
grand mouvement et d*uQe terrible révolution qui. a ^saif^iifd la 
désorganisatio^, et où se; sont développvées de-nobl^, afftNHW 
et des pas$ioip\s atroces.; succession rapide d^^f(|^;||^ÎJ^ et de 
sentimens opposés; faiblesse du corps h^'f&lffit q^iMf^$^Vf9^ 
cédés ; délai peut-être trpp proijûi^é delà p^u^t deja Çoav^lfOI 
à prendre des mesures vigoureuses lyoji^ lof» caqf(^ primifi^lKI 
et Je^ plus saillantes. Les, effets se perpétueraiimi: par riaQHimté 
des provocations. ^u meurtre, par la:déft|iiffe:<|il'ifUipfiig9l:Jei 
.dîs(3^ni^^tejGurs des deniers publics , et re;(emp|«i4aog9MwK4|n1ls 
^QWfini lorsqu'ifs négligent d'en rendre (e compte le pltts rigoo* 
rjeux ;.par les déi|béi*atjons illégales, supposées dupeaple, taadi^ 
q)ii*eiles,sont l'ouvrage de quelques hommes turbulens, el^'une 
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ittSaoèlte loiémMe: Jaisterait ;siibti8ier $ par riiidiiMrttiQ^^reG 
]ai|Mllfimftdmitf4MaIaigardeQati^ des p^raoïmes îq^w-^ 
lUM'et ftte4tiiiwtiiëe#; parJ^ riHfird 4e TÎBauraQliw puUiq^^ 
et des inaUlitfîQns qui doiyenl la fiivoriaer.. < 

V^xf€fié 4e9 m^mk et 4» Jeiirs fmm9 pQéseoti^rVdtttrelleoient 
ta eoooaiaaatiôeide» dioy0i8 4e. leii 4éiriiire ; je daia.en laisser la 
dÎMOfisiw à «QiDeMgesae : ikr8Q9l^4aas yë^ nains^llefur^DUna 
deh aaiioo^.€bai^âi de iriifilQir prineiaaireiDeQC po^ :eUe • vous 
MMiierfs Ja Aépnbitqtte, et voiUr lui d^aeiReB wm «âge Gonstitu-. 
tioBf eniOMilriaaiit Mit 4aDgen, repoifssant tonte inSiieiiee , rér 
primant les factieux » et donnant for» à la loi ! 

Ferme à mon poste » fidèle à remplir mes devoirs, je serai tou- 
jours prêt à rendre compte des, affairés commises ti mes soins ; 
nais j'ohaerverai que lew multiplicité/ leiir'iaiportanui, jointes 
abx diHiciil(& résultant de l'ëtat ilè contraction* ou noûis sommet 
encore 9 mëriieraient peut-être qu'on se livrât moins aiséoient k 
b légèreté des inculpations ! J*ai été accusé dans bette assemblée, 
il y a trois jours,^ie mettre de.ia négligence dans \^w{0\ des dé* 
erefs; e*élaird^im législateur moins que de tout autre quej'ai»- 
nûs dû a^epdre cette accusation, car il eût pu savoj^r que. touf 
les matins j'envisie à la Convention , comme je faisais à la législa- 
ture, ie bulletin des décrélf^ iqùe j'ai expédies la veille^ de mar 
aièr^l^fM jesna^à^jonr ei> do'j'êRprfdifwn et «dh'OônpCetée Vex- 
pédilion. 1 ., 

JejaiB^tiflioBraipport quelques pièoes qui viedtfeas^rapfMlî 
dç8 M^ qn'iljçqntient« Parmi ces piècêb, se Q-ouve'lac6pie cer- 
tifiée d*une lettr» adressée au ministàpe de la justice (I), et qw 

(I) Gettarkttre tyank éié porèée tn oonieilpartoiiiiDiitn^l» jditiee; n y ftit 
^A0|iliéré)^eli6"Bie ieratt remiie pottr étneoinaiiiiii^iHSe à ta CovmDtioD daos 
tewiqpfoqmâ'étaitohif^é'iie^liri MBdbv. > 

Lm niMnnemeo* qq'dn a Mt» éonire ta oommnoioatioa i|im j'M^oiMié» iAb 
cette lettre tombent donc partàitenneot à faui. ( Kéteie Hékanû,^) 

• BtaiAiaBlte(iDiit>-'-. .. ....-.> j .•- . . .^ 

£J(^tn adressée (KA'vklikUlre delà jnsHce. 
t J'étais hier matin ehei le qnidam fÉrooe dont nous a? ont parié pinsiean 
foii; il est Teon mi particntler de ta aection de MaraeiUe, et, qai plua eit, 
mamiire da tèah dee GoiMtort Ce oitairvbta fit une longue apologie de ta joar^ 
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itidiqtd tedâiidm de reaotiVeter qtfèlqMs ^fosMRrés; iléM'Ite- 

qH^ oii fm fëi^it l'hoiitMHirtfe ibe Miif^iiâee è^eepïiUiiffri 

inénÂrés dé laCôâtehrïcfnt quelque })eùtivi()«fé'jq^ 

jet* je orois qu il mérité ttidMè<r-âtteiidoJi q<iè P«tàl 'i|«flërSi (K 

fà capfiUllev duquiel d'âiHefrrtti^pôdrtéit teifirir; fettioUA-H €Ôàti- 

ttùitë-âyratt^un^'td^t âtftrt^t4liil6^miê ; «^ lè«^<ttvMif8>lfe md 

mai^ il faut h}M( teft^loiâdeMtOftemi f^oè^ q[iH!)odusoa€.dte8c|tb 
asfsurêirt le botiliMr d^s^ët^tiot» ;^1Lftnfi âbif)s iiisiîlwMN 
bonnes; et, poUr cel«, que:ta ^fi^-A ^vMsJ4iftht)èeiitiKxioil 
maintenue dans rôi^re et dan» Iti paix >! . ' •' - .«r:. . 
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pée an 2 se]^tei|ibre, etjl ajouta gue cette i^ffaire n'était pi^ jijQm^ète, qa'U M: 
fai^ encore uoê' nouVétfe saignée . mais pliis copieuse que fa première : ^ INoui 
«yonSvdisMt^n,Mi lAlieldAoftofMl ettBriîiiifdMftA ftlf>iiôâ»iMMii; Ôé'M 
pccupe , eiïefi^i;^^ qpurs^Y;ait-il,, qjfe j^ous quinzç ^ou|™, g^^pj^^far;^ n^|9{ 
fait. — Faites , je vous en conjure, le profit de fa société de l'avis que je vous 

» Je n*<8^ pa;| ^ji|u,deipaiîdei? \^^ ^w .de œ j^j^cnJiçf , ppç(fljpflff^>4^ift 
que Ton ne soupçonnât l'usage que j'en voulais faire; Cependant si vous ëi»)^.' 
\Qxi%^\è<èéiék\ fé ptJu^âl vous fé direT sodïdéài'jôttf»iO'iilil âiédMtà 
Jlf^jxS^ l^\^^^t»m(^ ^'açt^ter b^ furçui; dc^^ssaf^osl Je^gétivs;^ m^ QQ¥ti€|i* 
lier de voir les horreurs qu'on nous prépare. Buzot leur déplaît beaucoup ; Ver- 
gniaud', êua^^f / lasbiin» , etc.,* vbilrf cent que l'on iiAàhtiè ' J^Mr élre i^'fi 
^*>»|e^«>Pld<,toii^v€iiilenteiiii0odi^ parler q^ .:» 

» Je Jie signe paç, et vous savez bien que ce n'est pfis la cooAapce qui m 
"ibanqiae , xSà^ ' jé crains'dè vbns coitaproniétfre. ' ' - '^' *'*-*'' • ' * ' 

serait de solliciter la loi déjà proposée contre les provocations an <^^j}]$S|Li^ 
sitôt qu'elle serait promulguée , de mettre à leurs trousses des gens son qni la 
lAA^qaç&sBeàà^^flbtâii tp pualpaft juibscoh ii^n'r «liîfcyiig^P |irtdii(i»Bfa ^ 
raMaçsin^., ^^.r^Ç^pejfgn^^^ . .,..,,' .^^ îiicl . t; 

» L'accusaTeur public est grand àmi du quidam chez lequel j'étaÂ ; il loi a fait 
««lr^àn(efÀ^t^a«?lébtmâiV'malrfdf<i»reéliqil'«^^^^ 

» Nota, L'homme dont on ne savait pas le nom, c'est un nommé Fourmer. 
iAniéHcani'df sfeiÉrjmlmè'lïeiiTe^fUi^Liueoibol^ i ^Hûtixim tpolfaioiilsJ 
> .« JesoussigiSI csè£ti«ie QUa^iapNoniSeitattre^ii:» élft tdrcné e . |^lB|h»<Mi^ 
Marcandier, qui connaît mon amour .pÉlnriafdtfie» fiar&t.â» i[iK^aÉ«p|iii'fe 
'fréseni y ^«ioiisd^faiii > Tinjartr^' 4>otobFe« i voA sepC cent qnatrMmgMinza * Fan 
premier de 4a HépuMique. -i i- Ja.,^ . i.» 9 v j- 

» iSi^né Dur AIL, vice -président de la seconde section du tiriMmalttiÉMi d> 
Paris, rue de Yaugir^dr P^,ur..copiÇ;(^A?^fAQ«;I^.Li4J!fn^ 
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A TOUS 

LES RÉPUBLIGAm$i DEPRAI^GE, 

Par.Jw-P. BRISSOT» dépoté à la GoQyention nationale. 



Qui nmt M 9» ranfmè/kafii occiqNiiv rupitinTf ^ ii » É rt «Mf^^ttUMnl» 

ptetas, fiostremo honesta atqie tnkonesta, hmnia quesiui sunt Q^o$ 

omnf« eadem cupere^ eoAem odisse , eoAèik Uèèhiett \n iHMAk coèg^, Sei 
hM:Mer 6^os fivHdlto, infar«ut^à facHt^esU Quàdsi fos Uim Ub^fUh 
iU curam habetis, quàm illi ad doninatumem aecensi sufU, f^ofectà 
àèhëepsreipûtàièâhohvéuaèuKl:.: ' 

Qaels sont ofux qui veulent asservir la Hépnbliqne? N'est-ce pas ces soélé^ 
ràû inlpiéé , îtti mains teintes de iàng à au Cœur reiâpA J'aTdrîce , ponr 
^r49al eètcf^» è<la M» efc l'ivamiir^ et l'boinaiM^ el l&jdsteéf 
Tinjaste ? p la'oat qi^'un m^ip^ déSH^, ffi?Vï^ niéme,h9Îne , fln'ane mtee 
terredr; )a terreur qui suit iês scélérat! rtoifà ce qui lès noit. Qs ne sont 
pAdlkilMêd mètiMft u4>t»iuAaÊmt ^rëwmi^.^Ilksdilt'en fmâe. ^ 

. .Yoas iiifUef ^^^Içnçlre joig^ Ijbisi^^'ivç^iir ffx'M mettent povr ft'fpfm^. 
rêr des pouToirs, la RépubUqiié oessert d'être en' proie à leurs foreurs. 

. ,.,.i, . Parô, ce 24 octobre «792, 

wens dëi0ftflqiiei'*J, ibixèfntxifte waà le» réffabiitnihiff'cle Fraace v 
les aihaitebfctf ^<<|Brjc>ppgeD»{ el: dérj hJMigwbiifc Ja société de P4ti& 
A^-dirhh'ee «^iUrtsolft;^. ec( qo^'HsiiMëdîlintty; «e qufest dcjveinîè* 
otttef wwyi^tiii mniiitB^etf»qaidte'-éait étnr dand lé irièÉvei prdrè 
des choses. Il fast eofifl-détabooep-iioa^rères^lfs départeineBS,..'. 
Ëitetonafaera ; èUé deilloaibcr:, nette WBUfeMàûûftponr htêôdêfé" 
nabre^ 4lQiit;i}iiblftiQ9.8çéléi»^ feofentabDaer poar bouleverser 
laFnttoe. • .••-..' 
fmàrm fiasdéle âîleMe / ai ma radiallan nlétàît paa enlapét 
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à un système général de persécutioR, qui doit préptrar le 
triomphe des désorganisateurs. 

Trois révolutions étaient nécessaires pour sauter la France; 
la première a renversé le despotisme ; la seconde anéantit là 
royauté; la troisième doit abattre l'anarchie; et c'est à cette de^ 
nière révolution que» depuis le ii août, j'ai consacré ma plume 
et tons mes efforts : voilà mon crime aux yeux des agitateurs..*. 

Je crois à Texistence de leur système désorganisateur » je Tai 
imprimé dans le Pairioie Françaii : donc je suis un calomniateur, 
donc je suis coupable: 

C'est en vertu de ce puissant argument que j'ai été dté i la 
société et condamné par elle* 

Mais depuis quand une opinion est-elle donc un crime? trai- 
tez-la d'erreur, je le veux; depuis quand une société , qui s'inti- 
tule de la Uberlé et de C égalité , peut-elle censurer ou violenter 
les opinions ? Depuis quand les journaux sont-ils ou doivent-ils 
être assiijétis à la censure d'une société ennemie de la censure? 
Que loi importe que je croie à un parti désorganisateur dans le 
séfn de la Convention? Qui l'a chargé défaire la police de h 
Convention et des journAux?*.. Il fstuif ou déchirer la dédars- 
tiôn des droits, ou reconnaître que là sodété Ta violée dans cet 
acte inquisitorial. 

Je ne' m'abaisserai pas à releva tous les vices d'une pareille 
condamnation , ni tous les mensonges de la plate circulaire prét«Se 
aux Jacobins , circulaire qui prouve que leurs chefs rédacteurs 
ont autam besoia de leçaus delgrammaire» que de lefous de to- 
giquc et de probité. Je vais droit au fonda de l'acQueation ; ou 
plutât d*aecusé, je vÀi8deveoir''moi*mémeaoen8aiteur;ledisdoBc 
etjerépète, qu'il existe m parti désorganisateur^ (leu nombreta 
et méprisable à ta vérkë, oués éain la^cmeoàijMÉM aoauaest il 
importait de niai*qaer roéine les moindres écueils. 
- Vou(es«votts connattreces dësorgamsatei^? V«tci feura traits. 

Les désorganisateurs sont ceux qui , aprè^ la de^titwiion do 
despotisme, renversent ou cherchent à renverser les autorifiés 
constituées par le peuple » feuileat aux pieds les Ms« BifeniaMt 



me rnuBicipalItë de tonte la piiissaiice nationale, élèvent entre 
eReêt les rqprésenlans de la nation une lutte impudente» avilis- 
Mt ces reprësentans » appellent les poignards sur ceux qui osent 
/ësistar à la tyrannie municipale. 

Les désoi^anisatenrs sont ceux qui» s'armantd*un prétendu 
poavoir révo/ttâotniutre , signent, au mépris de la loi , des lettres 
de cachet, ou plutôt des arrêts de mort, entassent des victimes 
dans des cachots , pour les y Caire <^;orger dans des émeutes f rti- 
dément préparées ; inondent les armées et les départemens d'é- 
missairea, chargés de prêcher les incendies, le pilbge, la loi 
agraire , et d'y fismiliariser le peuple avec l'effusion du sang et le 
spectacle des télés coupées. 

Les dësorganisateurs sont ceux qui entourent le conseil exé* 
cmif, et tous ses agens, de feux soupçons, de fausses accusa- 
tions , pour leutr ôter la confiance et ruiner la chose publique par 
ce défiiut de confiance ; qui , par des placards , excitent le peuple 
contre un ministre, parce qu'il ne veut pas payer l'apologie de 
lear brigandage ; contre Ui Convention , parce qu'elle ne veut 
pas sanctionner leurs forfaits ; qui , pour la diviser , y sup- 
posent des partis, et pour cacher les crimes de leur faction, en 
prêtent aux hommes les plus vertueux et indépendans de toute 
fiKTtion. 

Les désoi^nisateurs sont ceux qui, abusant des mot?, prê- 
chent à une fraction du peuple, qu'elle est le peuple, le vrai ^ le 
seul souverain ; qu'elle peut tout renverser, qu'il n'y a plus d'an- 
torité que ki sienne; qui ne veulent ni municipalité, ni corps ad- 
ininistratife, ni pouvoir exécutif, ni tribunaux, ni force armée ; 
qui substituent à tous ces ressorts, un mot , un seul mot : la lou- 
veratneié du peuple ; parce qu'avec ce mot on commande à son 
gré des Saint-Barthélémy, et qu'on peut voler impunément les 
propriétés nationales et particulières. 

Les dësorganisateurs sont ceux qui veulent qu'il n'y ait pas 
une seule loi , même réglementaire, qui ne soit ratifiée par les' 
vingt-cinq millions de Français , pairce que l'impossibilité d'obte- 
làr jamais une pareMe ratificaiioa éterniie l'anarthie, et que 
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l'wMU'eliiQ étevim Impunité du ptthgn » A^ mmm% 

ï'^toé ppliiiquii des çWp^rtpip^., i]is^^ni, d# f^^ ï^ îW? 
dessus de tous ; qui ne relèvent a^ni ffHfi 9(f^ %'^ir ff^'-mlilM 
gUrd^f^ ^ |OMt i qui n^ yex^m ïm^i ^ k lViH)Iû|U^> V^ 

fumv v^mmtK tQuiç la R^bliqn^ à lêiiç pistil %fir 4'4imîciW^ 

ftrppçiét^îi, l'^i»^cç,lç.pïft4ss immt d» diyHC« ^ÇTKH^ 
Sfindus à 1^ ^d^ié, pfç. ; «(li \pvim W^ \^9W^ d^ ?Wlffi ?fc 
çpHe VifidempUé dn l^gv^atP^riqiû YQHtafc «ypte^iin^lfli 
talens, les connaissances, les vertus, pmsçft ilP'pA P'fN ^l^iSR^ 
tout çda. Les pçrfi^çs 1 ils voj^ bm quft> 9i Ije p^W(|$. P9C!4^^ 
Cjg ^ijtJipei^t, irr^stvble qw lui 6# i:çi)4r^ l^ipiDJie» ^ h mé' 
i(ipr'iié des ^ileqç et de la yer\u , Iç çf im^ çsf sur Iç fr^i^e. G^f^ ça 
^^imept liçnt à Tstmour de rord^*^ ; et ôte:; cç| ^Clgr ^1^ ^ 
§tat lib|*e, mi il n'y a pa§ de (orçe , lasqci^té n'çsf qfi'HOc; I^- 
çberie » où ^ cannibale I^ pilus f^Qçe do^^ iH Ip^ 

Ues, dé^orgaAi^tei^rs » enfin , saa| ççu)^ qui vpuleqt togl ^. 
|ruire et ne r jen ^ï&er ; qui Y^H^^.^* PU ui|e §oçiété^ saïuf gof X|^- 
uement , çu un go^Y^n^eipisnt ^^ ^Q^,i q^i ne v^nl^pt ]em{KH14S 
con«(t<uâon mais cfe^ révoltUiom, c'est-à-dire « des pillages ^ ^ 
oaasusacres péiiodiques. 

Que doit-i| résulter de ce ^y^lèoie désorganis^teuf ?.](4^ sç^^ 
rats domipei^t ^ les gens de bien^ périssant ou ^ieut ; U| SQfk^ 
n'çst plu^ qp'und^oret ; lu pjarti^iaborieuse du p^ple na ni ini- 
vail, ni pain.,., voil^Vs^ipe^où çQ^duisc^iit le&d^arganisau^urs; 
ili| sont donc )çs plu.^ criiei& ^nnç^iis .du peuple. 
, M^nj^qant kouI^^-yo^jb savoii^ où sout ce^ dàspcgaDÎ^iligijHKS 
](.isez JtfarijLt, entendez ^, l^ tril^n^d^ Jaeobin»» Gb;^, Ro- 
bespierre , Gollot-d'Herbois, etç,. ; li^ez la plupi^i^ï^ 4^ PJSJEJN^ 
qui saljtssent le§ murs de ÇiSuris^; p^ncoiuez Tbistwe de la févp- 
l)4tion depuis 1^ 3 septembre ;. tQj^ïfi^ Ifds fegis^rçs (|fi;pifp^*rî 
tiou du fameux co.uûq dq «uf iXfj^a^qg^^^tçi^jB.liÇS ypc^^^r^tîQBS 
d^^mi9sio;;09ii:%quÂ«K$r$n]^iiffi^ «IBPdfiMIpiHl 



kè lettpes «pîmtiition i Eassâaswtt du comité de aitrvrs^ançe; 
Ué «lécutkms dt lleaa:!^ , GhatletéUe , C^^mbrai , 4^ns iip# dt^ 

écrits et les tribunes » et tout vous convaincra de l'existenpç d*i}p 

ttirfiAm*4liKfmyfàK0^ QM j^o^ia^cç |»M»iS AQeii$^2,^qns 
awiUCbwmtiini otfjpiialettiiii» j«^ ce§ aA0Fo)w^s,.^cçus#4 
MeltfriMâs.^M:tDukïr^ r£ttro{)e«ilii^re4 ^uj 

lejretlt ^ iK)ir. aowîlkr , pw «bx, JWHre révo|utiw. -*• Li^ 
Si%i$0 et rJËun^ipe; ^olli le9 cQmpUofs de mon opii^on » dç moa 
CÉôe. -' . t. . .. 

Ce ii'«9t i«i« le «çipt fjfm m r^proqlieittt ces agitateurs ; jç veui^ 
en parcourir la 1)^ , Qt jetprauv^aî^pe leur^ griefe sont des ti« 
m de patriotÎB<ne ^t de glpire pjour 1901. 

H» m'^açeusçii^ d'avoir provoqué \% guerre I--^ £t sans k 
g9&fn, la i^y^nyé ^uMûteraH encore (1)! et «ans kgiiense» 
Qiill^t;^^^^ HQyjUç vjçrtuSt ne s^rdî^t pas développés! e\ jsaiis 
cette gmfP^» (93^v(>^» ^t \fift d'anjrçs pays , dont les fers vont 
tomber , ^'auraient pas eu leur, liberté I — Ils craignaient Uk 
}uerrfiffùie pc^ un roi.../ PoliUqi^es à vue étroite l.ç*e^t.précîa^ 
ipeM. parcet gue ce roi par^iyre cuvait diriger {a gveri^e , p^O^ 
qu'il ne pouvait la diriger,qu*'e^ tf afl^je « parce giiç çettie tra^sQa 
seule If^ meiiait à s^.perie ; ç'e,st pour cela seul gu'il fallait Ypi4<>ir. 
laguecFednpoi,) « ,. . . / 

ils i19'i%(!P|is|5¥t»:d>WHraUfla^:(a guerre civile da^Siles colp* 

(4) C'était rabofîHon dé ta royauté que j'â Vais en Tue en faisant déclai^r la 
SwMtfe.i. Iife»^bêii{nèsëe]a)fé» ai^es^adfnBoLle SÔ dâoembre if9i, quancT, ré- 
Poa(]fQt ^ Hotiespjeire, qpi^içe p^rl^it toujours de trahisons à craindre, je lui 
disais :*c Je o^ai qu'une crainte ] c'est que nous ne soyons point trahis. Nous avôus 
iKsoJo de trahisons; notre salut est là; car il existe encore de^ farfev ) 



de poisçy^ ^^ le sejiq d^ ^Çrai)p0 , ei if ffiut de foi'te^ explosions pour, l'expol- 
Kr...'lie8 grandes trahisons lië seront funestes qu'aux traîtres; elles seront utiles 
ao peuple; elles feront disparaître ce qui s'oppose à la grandeur de.ai'ttttton 
française (,1a r;)]^v^(^p^«,2( . • ^ ♦. 

Qu'on lise fes trois dîicours que j'ai prononcés aux Jacobins sur ce sujet, et 
ro&îTenMi^feifbat oéiflà faUpiMif sufile éUDcâl de'nos armes se yértae. 
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vies. ~ Et ee sont les déorets Bamave qtû r<»i;alUiaiée ; et e^ 
le décret du 24 mars qui Ta étanle ! et si les priaeipes ijue j'« 
défendus , qui triomphent aiijonrd'bui , eussent prévalu dès ro> 
rigine de la révolution^ Saânt-DamîDgue n'eftt pas été abremé 
de «ing. ' 

Ils m'accusent d'avoir été vendu à la liste dvile-; **- inoi ^ifteile 
n'a censé de foire déchirer par ses stipeodiaire»; dans les jour- 
naux , les pamphlets , les placards I moi quin'ai cessé de la eom» 
battre , soit dans mes écrits , soit à la tribune-^e^t'assenibBée na- 
' tionale ! moi qui n*ai cessé de dénoncerles minisires pervers qui 
disposaient de cette liste , qui n'ai cessé de poursuivre ce comité 
autrichien 9 avec lequel Robespierre a marché de eomerve peuftaot 
toute là législature, et dont Chabot a servi les ooiliplots et pro: 
longé l'existence par ses ridicules dénonciations! 

Ils m'accusent d'avoir été le partisan de La Ftyette.... Je Tat 
dit il y a longtemps aux lacobios» en répondant à ce reproche; 
l'ai cru long-temps La Fayei te républicain ; j'ai cru qu'il noua 
conduirait à la République. Il me le disait sans cesse ; et pouvais^ 
je né pas le croire , lorsque je vis Ramiond» à l'époque même de 
la fuite du roi , faire, par les ordres de La Fayette; un plan de 
République qu'il me lut? La Fayette m'a trompé; j'ai rompu pu- 
bliquement avec lui , et je ne Tai pas revu depuis le 23 juin 1791 . 
-^ Moi, le partisan de La Fayette ! lAches calomniateurs !' lisez 
donc le discours que j'ai prononcé contre lui , le 8 août der* 
nier. — Sied-il bien à des hommes qui ont été si long-temps 
les adorateurs , les bas valets des Ramave , dés Lamèth^ des 
Mirabeau, de La Fayette méme^ à des hommes long-temps sti- 
pendiés par enx, leur sied^l de m'aceuser, «ei qui les aiftHa* 
qués tour à tour , et que jamais mortel n'a pu se flatter d'avofrpu 
corrompre? 

Ils m'accusent d*avoir un parti , d'être attaché à la faction de la 
Gironde.... 

L'art de cacher une faction, c'est d'en supposer une aiOeurs; 
c'est de lui prêter tout ce que la faction réelle projette; tfeat 
d'atuicher à certaines opinions qu'on redoute, le nom d'un chef 
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qui doit effiaroucher la fierté d'nne ame indépendante. — On 
sait bien qae des hommes libres ne veulent appartenir qu*à eux- 
mêmes', qu'à leur conscience , et rougissent d'appartenir à une 
secte, à un homme. — Voilà le secret de la tactique employée 
par les Lamelh , Barnave , La Fayette , pour foire croire , en 
179i , à un parti républicain y et écraser des hommes austères 
qu'ils redoutaient. Il est bien fort , ce parti » me disait un de ces 

iotrigans; il compte plus de cent mille hommes Il compte, 

lairépondis-je» trois hommes, Buzot, Pétion et moi; mais nous 
ayons la raison » et cette raison vaut mieux que cent mille hom- 
mes. Le âl septembre a prouvé que je calculais bien. Et ce 21 
septembre» qui Ta fait naître? Ce n*est pas un parii , c'est la na- 
tion entière.... %h bien! voilà le parti auquel j'appartiens , au- 
quel appartient aussi la faction de la Gironde. Ce parti db la 
NATION a voulu le républicanisme , il veut maintenant l'ordre et la 
sûreté des personnes : voilà le but où tend ce qu'on appelle la 
faction Bmsotine , faction imaginée par les anarchistes pour ef- 
frayer le peuple avec une chimère ; car ou celte faction n'existe 
pas, ou toute la nation forme cette faaion. 

Non y vous ne connaissez pas ceux que vous calomniez , vous 
qui accusez les députés de la Gironde d'appartenir à une fac- 
tion. Guadet a l'ame trop fière ; Vergniaud porte à un trop haut 
degré cette insouciance qui accompagne le talent et le fait aller 
seul ; Ducos a trop d'esprit et de probité ; Gensonné pense trop 
profondément pour jamais s'abaisser à combattre sous les dra* 
peaux d'aucun chef. Sans doute ils ont un centre, mais c'est 
celui de l'amour de la liberté et de la raison : ils ont des rapports, 
mais ce sont ceux qui unissent des collègues , dont les goûts sont 
les mêmes , purs et simples , dont les opinions sont dictées par 
ia réfleiîoD. 

Voilà les hommes auxquels je remercie le Ciel de m'avoir uni ; 
oui, je me féliciterai toute ma vie d avoir rencontré dans eux» 
et dans quelques autres députés ou fonctionnaires publics, huit 
i dix citoyens aussi vertueux qu'éclairés , autant inaccessibles à 
la corruption qu'ennemis implacables du charlatanisme et d% la 

T. XX* - • 
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flagornerie pour le peuple ; et si le respect pour le talent et la 
venu, si la haine de Tanarchie, si l'horreur pour les masmcres 
révobilionnaires , peuvient être des caractères de faction, nous 
sommes , je l'avoue , des factieux , mais nous le somm^ avec 
la République. 

Les anarchistes m'accusent d'avoir calomnié le 2 septembre... 

Dites plutôt que le 2 septembre a calomnié la révolution du 
10 août, avec laquelle on le confond à dessein. La révolution da 
10 août sera à jamais le plus beau jour de fête pour la France; 
le massacre du 2 septembre sera à janiais un jour de honte pour 
paris , et de deuil pour l'humanité. Ouî^ il faut avoir une ame 
dç boue , ou un cœur de bronze, pour ne pas vouer à l'exécra- 
tion les barbares qui , de sang-froid , ont ordy né lassassinat 
de tant de victimes , dont quelques-unes , sans doute , méri- 
taient la mort, mais qui ne devaient la recevoir que du nouveau 
tribunal ; les barbares , qui les ont fait exécuter par une cin- 
quantaine de brigands, qui ont eu le secret de faire taire la loi, 
d'arrêter le bras des citoyens prêts à exterminer ces brigands; 
les barbares enfin qui ont eu la lâcheté de calomnier le peuple 
de Paris, en lui prèiant ces exécrables forfaits (1), et l'irapn- 
dence de les jusîilier. — La vérité luira, sans doute, un 
jour.... Tous les satellites de Sylla ne moururent pas dans leur 

ii.....(â). 

Ils m'accusent d'avoir présidé la commission extraordinaire. 
— Oui, je m'en fais gloire ; cette commission a sauvé Paris de 
nouvelles fureuis, a sauvé la révolution d'une partie de l'oppro- 
bre qu'ils voulaient lui imprimer. Certes, le 2 septembre n'au- 
rait pas été souiilé de tant d'assassinats, si rassemblée nationale 
eût, quc^lques jours avant, secondé le courage delà commission, 
qui n'avait proposé de casser le pouvoir révolutionnaire de la mu- 
nicipalité , que parce qu'elle connaissait les vues profondément 

(4 ) Voyez le Post-scriptum à la fin . ( Note de Bnssot. ) 

(3) Je dois encore rappeler ici qtte Caton s'honorait de poursuivre et de faire 
ooi^lamDer les exécuteurs des prûscriplions de Syila. Saos doute U se UtNireit 
des Galon en France. ( JSote de BrissoU ) 
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perverses de quelques-uns de ses membres. Çt si de bons esprits 
de celte commission n'avaient pas préparé, et même long-lemps 
àvantieiOaoût, les décrets, sauveurs de la France, de la stis^ 
pension du roi, de la convocation de la Convention , de l'organi^ 
sation d'un ministère républicain , etc» , etc. , si , dans ces décrets , 
la sagesse des combinaisons n*en avait pas écarté Fidée de la 
force et de la terreur; si Ton n'avait pas imprimé à ces décrets 
un caractère de grandeur et de réflexion froide et calme, la ré- 
volution du 10 août n'aurait paru aux yeux de l'Europe qu'une 
révolution de cannibales. Mais l'Europe crut au salut de la 
France y en voyant la sagesse présider au sein de ces orages» et 
subjuguer jusqu'à la soif du carnage. Qu'on calomnie tant qu'on 
voudra la journée du IQ août; la valeur des fédérés et les décrets 
réfléchis de l'assemblée nationale , préparés par la commission , 
immortaliseront à jamais cette journée. Sans elle, on ne peut pas 
calculer le mal qu'auraient fait l'anarchie , la déraison , le délire 
de l'audace et de la terreur qui entraînaient alors tous les esprits , 
et dont beaucoup d'effets et de symptômes ont été ensevelis dans 
les ténèbres. En un mot, si ia commission n'avait pas arrêté la 
contagion des fureurs, peut-être Paris ne serait aujourd'hui 
qu'un désert, qu'un vaste cimetière. 

Et c'est à ces hommes qui ont montré tant de courage dans 
cette commission qu'on ose imputer un défaut de courage! — 
Ou était, dit-on, où était la faction Guadet lors dé l'insurrection 
du 10 août ? Où elle était? A délibérer au bruit du canon , avec 
calme et sang-froid , au sein de l'assemblée nationale ! à délibé- 
rer de sang-froid, avec certitude d'être égorgée (1), si les fédé- 
rés et tes Marseillais n'avaient pas eu plus de courage que ces im- 
posteurs qui s'intitulent les hommes du 10 août, non sans doute 
parce qu'ils en ont partagé les dangers , mais parce que, le dan- 
ger passé, ils en ont usurpé la gloire et partagé tous les profits. 
Guadet, Yergniaud, Gensonné, présidèrent successivement, et 

(4}Oo se rappelle que la reine, en quittant le Ghâtean , avait la certitude qa« 
tan parti était te plus fort. £11" le dit A ceux qui Tenvironnaient. 

( mu de BrUiot,) 
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présentèrent les décrets qui honorèrent cette journée mémorable; 
ils présidèrent avec celle grandeur qui rappelait les beaux 
jours du sénat de Rome ; et ce fut sur ma motion qu'on prononça- 
la destitution des ministres. . 

Et ces hommes qui nous font cette interpellation insolente, où 
étaient-ils eux-mêmes le 10 août ? &Iarat implorait Barbaroux la 
veille pour le conduire à Marseille ! Robespierre , la veille, vou- 
lait écarter de la maison qu*il habitait les conseils dinsurreciion 
qui s*y tenaient chez un ami ; il craignait qu'on ne le compronitt, 
qu'on nâ Taccusài d*y tremper. Quant aux autres » cachés dans 
leur retraite, à Tabii des coups de fusil, ils attendaient que la 
victoire se déclarât pour tomber sur les cadavres, et pour profi- 
ter de cette suspension du roi , préparée par cette timide et cor- 
rompue faction de la Gironde. 

On m'a reproché mon opinion sur la déchéance du roi; on a 
reproché à Vergniaud la sienne. — J'en atteste tous mes col- 
lègues , j'en atteste ceux qui ont connu Téiat de noti e assemblée, 
la faiblesse de la minorité des patriotes, la corruption, la te^ 
reur, l'aversion des exagérés qui avaient grossi le parti delà 
cour ; sans doute il fallait quelque courage pour hasarder, au mi- 
lieu de cette assemblée , rhypoihèse éloquente de Vergniaudsut 
les crimes du roi ; il en fallait encore pour tracer , le lendemain 
de cette ridicule réunion , qui avait affaibli le parii des patriotes, 
pour tracer le tableau vigoureux des forfaits du roi , pour oser 
proposer de le soumettre à un jugement (1). C'était un Wasphèrne 
horrible aux yeux de la rjriajorilé , et je le prononçai cependant.... 
et tel est l'ascendant de la vérité , lorsque la sagesse raccom- 
pagne, je ne fus pas même interrompu par des murmures. El 
ces braves ennemis d'un rot emprisonné y ces Chabot^ ces Merlin, 
où étaient-ils alors ? Couverts de ridicule, ils n'osaient se mou- 
Irer dans une assemblée qu'ils avaient cent fois déshonorée par 
leurs fureurs et leurs extravagances , et où Jeurs excès avaient 
fait plus de prosélytes au roi que toutes les largesses de la liste 
civile. 

(I ) Voyei mon discours du 9 juillet. ( T^ote de Briâsot ) 
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Ei ces factieux de la Gironde qu'ils outragent» après avoir été 
sauvés par eux de rignominie ; ces factieux, occupés sans cesse 
à réparer leurs fautes, réunis avec d'autres patriotes éclairés, 
dans le sein de la commission extraordinaire, ils préparaient les 
esprits à prononcer la suspension du roi. — Ces esprits en 
âaient loin encore ! et voilà pourquoi je hasardai le fameux dis- 
cours sur la déchéance , du 26 juillet ; discours qui parut aux 
yeox ordinaires un changement d'opinion , et qui ,- pour les 
tommes éclairés, n'était qu'une manœuvre prudente et néces- 
saire. Je savais que le côté droit ne dédirait rien tant que d'abor^ 
der la qu^tîon de la déchéance ,' parce qu'il se croyait sûr du 
succès, parce qu'on avait reansé les voix qui se montaient à plus 
de quatre cents , parce que l'opinion n'était pas mûre dans les 
departemens , parce qu'elle y avait clé travaillée avec succès par 
lefeuillantisme; la défaite des patrious éiait inévitable. Il fallait 
donc louvoyer pour se donner le temps, ou d'éclairer l'opinion 
publique, ou de mûrir rinsurrecliou : car la'suspension ne pou- 
vait réussir que par l'un ou l'autre moyen. Tels étaient les mo- 
tifs qui me dictèrent ce discours du 26 juillet qui m'a valu tant 
d'injures, et me fit ranger parmi les royalistes ; tandis que le Pa^ 
triote Français ne cessait de préparer les esprits dans les dépar- 
lemeos à ces mesures extraordinaires. 

La révolution du 10 août les a accélérées et sanctionnées, et 
les anarchistes ont encore osé m'accuser de vouloir un roi, après 
le 10 août. 

£n 1791 , et lorsque la liste civile semait partout la corrup- 
tioa , faisait crier partout anathème aux factieux de républi- 
cains , mes adversaires timides ou corrompus me reprochaient de 
semer partout le républicanisme; et lorsque la liste civile a dis- 
paru avec le roi, ils m'accusent de vouloir un roi! — Républi- 
cain sous des rois ! royaliste quand ils ne sont plus ! peut-on 
supposer un pareil contre*sens dans un homme à qui l'on sup- 
pose quelque esprit et du calcul ? Que mes ennemis s'accordent 
donc eux-mêmes , qu'ils s'accordent avec ma vie et mes écrits l 
f«i haï les rois et la royauté, du moment où je-snis né à la rnî- 
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son; je leur disais hautement anaihème» alors que ces républi- 
cains d'hier^ alors que plusieurs de ces fervens Corde/iers ram- 
paient dans les antichambres et s ag^enouillaient devant ces 
princes , qu'ils appelaient des soleils resplendissons de jtotrafj). 
Tous mes ouvrages respirent cette haine vigoureuse des rois; li- 
sez ma lettre à Joseph II sur le droit de révolte des peuples; lisez 
inon Examen critique des voyages de Chatellux, imprimé en 
i785 et 1786 : mes Lettres philosophiques sur l'histoire d'Angk- 
terre, publiées en 1787 ; lisez enfin mon discours prononcé le 10 
juillet 1791, sur le jugement du roi; discours réimprimé, lu, prôné 

par tous les Jacobins Non, jamais un royaliste n*aura cette 

énergie ; elle ne se contrefait pas. 

L'accusation de royalisme était trop absurde contre unhoœaie 
dont toute la vie n'a été qu'un combat perpétuel pour le répu- 
blicanisme ; les calomniateurs ont changé de batterie. Robesfimt 
m'a accusé, à la tribune de la Commune de Paris , d'avoir vendu 
iâ France à Brunswick. Il avait , disaitTil, des preuves, des pièces 
frappantes. Il promettait de les produire. 

Lecteurs, voulez-vous connaître ces preuves frappantes? Les 
voici : je les tiens de Pétion et de Danton^ auxquels Robespierre 
n'a pas rougi de les confier. — Brunswick , disait-il, ne serait pas 
entré en France, s'il n'avait eu un marché avec la faction de h 
Gironde et moi, pour lui livrer Paris. 
Et où était ce marché? Dans la tête de Robespierre. 
Sans doute je .pourrais réfuter, par mille argumenSy cette ao* 
. eusation profondément bête, si elle n'était profondément atroce. 
Je pourrais rétorquer, avec avantage, contre Robespierre, 
cette plaisante logique , et lui prouver, peut-être , avec plus de 
vraisemblance , ()ue lui-même et ses complices étaient de concert 
iavec les Prussiens ; mais dédaignant une victoire si facile, je 
passe à d'autres considérations. Et , je le demande à mes lecteurs, 
quelle idée fàut-il se former d'un homme qui , sur une hypo- 

(4) Voyez les pièces de tliéâfre publiées et joaées par Collèt-d'Herboîs, teli» 
4lie le HetQur de ISosiradamus en Bumnce, en Tbooneur du ci-devant Hoo- 
aitar. . (iVofedeBHffol.) 
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thèse, sur une rêverie,. déshoDore publiquement des représeu* 
tanS de la nation, déjù environnés de calomnies et de poignards; 
qui les livre au peuple ; que dis-je? aux brigands qui se revê- 
taient du nom du peuple ; aux biigands pi êis à frapper, au seul 
signal du premier calomniateur (jui se piéseniaii. Ei c'est le 
i septembre que Robespierre faisait retentir la tribujie de celle 
calomnie! c'était le jour où le comité de surveillance , dégouttant 
de sang, expédiait des mandats d'arrêt, ou plutôt des mandqts. 
de massacre, contre les députés dé la Ciron Je et contre moi ! c'é- 
tait le jour où les scélérats, qui triomphaient dans Paris, entas- 
saient leurs victimes à l'Abbaye, parce qu'ils avaient foit de TÀb- 
baye une boucherie, un tombeau pour leurs victimes.... ! Oui ; 
Robespierre était évidemment, ou un monstre, ou l'imbécile ins- 
trument d'un monstre. 

On Ta accusé d'aspirer à la dictature, au tribunat. Sa con- 
duite semblerait le prouver, si la médiocrité de ses moyens, si la 
terreur de la mort, qui l'environne sans cesse, ne l'écartaient de 
ce poste périlleux ; car un dictateur doit , au nombr^e de ses 
chances , jnettre celle d'une mort violente ; et , pour braver la ^ 
mort, il faut quelque courage. 

Quoi qu'il en soit de ses intentions secrètes , quand je me rap- 
pelle toutes les circonstances qui ont précédé , accompagné ou 
suivi l'affreuse journée du 2 septembre ; quand je me rappelle 
l'empire qu'exerçait , dans Paris et dans toute la République, un 
comité dont Robespierre dictait les arrêts sanglans ; quand je 
me rappelle l'insolence des pétitions , ou plutôt des ordres que 
ce démagogue intimait à l'assemblée nationale à sa barre (1) ; 
son opiniâtreté à élever la Commune provisoire au-dessus des re- 
présentaos delà nation ; les discours de ses partisanes , qui ine- 
naçafent sans cesse de dissoudre l'assemblée nationale; ses fu- 



(1)11 Tonlnt un jour forcer rassemblée nationale à conslitner la Comronîie 
de Parfs tont à la fois en jaré d'accnsation , juré d' jngement et juge. — Quf 1- 
qn'on loi reprochait de tenir I*as8enil)lée nat«on:t]e sous le couteau : — « Qu'elle 
fasse de bonnes lois, disait-il, et elle n'ànra p's de couteau^ à rraîndre » Un jour 
il menaça la commisrion de faire sonner le tocân. ( Note de Brissot) 
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reurs contre cette commission'extraordinaire qui voulait remet* 
tre la municipalité de Paris à sa place ; les cris de rage de ses 
satellites lorsqu'elle fut cassée , sur le rapport de cette com- 
mission ; quand je me rappelle les placards et les amis du peuple 
qui désignaient pour le tribunat Robespierre, protégé de Ma- 
raty et qui livraient au fer des assassins les principaux membres 
de cette commission ; les discours atroces réfiandus contre elle 
dans les groupes et aux Jacobins ; les avis secrets et nombreux 
qu'elle recevait d'un danger prochain et d'émeutes préméditées; 
les démissions de plusieurs de ses membres, dévoués aux tri- 
buns dominateurs ; quand je me rappelle le bruit, presque uni- 
versel, qui annonçait le projet d'un massacre des Feuillans, h 
facilité avec laquelle on pouvait et le commettre sur une assem- 
blée frappée de stupeur, et confondre' au milieu du tumulte, 
avec ces Feuillans, cette Gironde et ses amis, qui déplaisaient 
tant aux tribuns ; quand je me rappelle que , pour légitimer ses 
forfaits, à cette époque môme, on dénonçait d'un côté ces députés 
de la Gironde comme des traîtres , que de l'autre on expédiait 
des mandats d'arrêt contré eux ; quand je me rappelle qu'ilétait 
si facile de leur supposer des lettres , d'altérer le sens de celles 
qu'on aurait prises chez eux, et de justifier le quiproquo , puis- 
qu'on faisait tuer impunément par guipro^uo des innocens(l); 
quand je me rappelle qu'on enveloppait dans la même proscrip- 
tion un ministre dont les principes et le caractère inflexible gê- 
naient les triumvirs et déconcertaient leurs projets; qu'une 
émeute avait été préparée et exécutée contre lui ; que son man- 

(1) J'en vais citer tin trait effrayant , mais trai. A Vhôtel de la Force, où Toa 
expédiait les prisonniers avec une apparence de forme, avec un juré de comédie 
et en présence d*offîcîers monicipanx , un prisonnier, accusé de fabriquer de 
faux assignats, se recommande d'on dtoyen de la rue Saint-Antoine. On renroie 
chercher; it était occupé à faire des comptes avec un locataire; il arrive, et à Is 
vue des piles de cadavres, des massues ensanglantées et de ces joges-liourream, 
il perd la tête , répond de travers : on l'Fssomme. Le caporal qui l'avait ameoé 
se rappelle alors qu'il l'a trouvé avec un homme qui chiffrait, et , supposant qoe 
ces chiffres pouvaient bien être des faux assignats , qu'il pouvait être complice, 
il va le chercher, l'amène; et on l'exécuté aussi. Eh bien ! cet homme était on 
bon père de famille, bon citoyen, électeur de 4791, électeur pommé la Teille 
par sa ««Mîtion t (iVote deflrissof,) 
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dat d'arrêt devait être suivi d'autres contre ses collègues» à Fex- 
ceptioQ d'un seul; quand je me rappelle la motion préméditée de 
sonner le tocsin et de fermer les portes » sous prétexte d'enrôler 
les citoyens ; motion faite par les amis des triumvirs ; le signal 
du massacre donné par ce tocsin, signal inexplicable, sM n'eût 
pas été concerté ; Torganisation de ce cours d'assassinats ; les 
froides plaisanter ies de ceux qui étaient dans le secret , sur cette 
exécution ; son apologie fuite au sein même de l'assemblée ; 
l'impuissance du maire de Paris » soigneusement paralysé , pru- 
demment décrié d'avance; l'inutilité de ses réquisitions ; Tinertie 
volontaire du commandant-général ; Tinerlie forcée de la garde 
nationale » qui attendait des ordres et n'en recevait point ; la stu- 
peur préconisée des citoyens ; la nullité prévue et arrangée de 
l'assemblée nationale, réduite , par le concert des autorités ac' 
ûveM de Paris, à passer à l'ordre du jour sur ces atrocités ; quand, 
dis*je , je me rappelle toutes ces circonstances , je ne puis m'em- 
pêcher de croire que cette tragédie était divisée en deux actes 
bien différens ; que le massacre des prisonniers n'était qu'un ac- 
cessoire du grand plan ; qu'il couvrait et devait amener l'exé- 
cution d'une conspimtion formée contre l'assemblée nationale, 
le ministère et les défenseurs les plus intrépides de la liberté; 
qu'il n'a manqué à ses auteurs que du courage pour Texé- 
coter, et monter au tribunal sur les cadavres de^ Roland , des . 
Guadet, Yergniaud, Gensonné, etc., et sur le mien.... tribunal 
qui convenait aussi aux Prussiens, maîtres de Verdun ce jour-là 
même. 

Telle est la clef la plus naturelle de cette inexplicable atrocité. . 
L'homme le plus féi*oce ne Test point sans un but. La haine con- 
tre les conspirateurs prisonniers ne peut seule expliquer leur 
massacre : les bandits soudoyés pouvaient ne voir que leur sa- 
laire dans le sang qu'ils versaient ; mais les ordonnateurs du mas- 
sacfe y voyaient le pouvoir suprême, ou ils étaient les plus im- 
béciles des brigands. 

Quoi qu'il en soit, et pour revenir à ce qui me concerne, ces 
circonstances, que je suivais pas à pas , que mille faits , déposés 
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chaque jour à la commission , rendaient plus alarmantes , ne 
m'effrayaient point personnellement. On m'avertissait de tous 
côtés;' mes amis me conjuraient de ne<sortir qu'armé, de^ne pas 
coucher chez moi. Je résistai à tous ces avis, non cjue je crusse 
au respect de mes ennemis pour mon inviolabilité ; non que je ne 
crusse pas à leur profonde scélératesse ; mais je les croyais en- 
core plus lâches que scélérats ; mais je croyais à la force d'une 
providence qui , sans doute , ne nous a pas délivrés dé la royauté , 
pour nous mettre sous le joug des tribuns ; niais je crois au bon 
sens de ce peuple qui connaîtra tôt ou tard ces charlatans, et je 
vois déjà la rpche tarpéienne qui les attend.... 

Je ne sais quel sentiment intime , supérieur à tous les événe- 
mens , m'a toujours soutenu calme et serein , aîi milieu des dan- 
gers innombrables que j'ai courus pendant' la révolution , au 
milieu des ennemis qui ne cessent de me promettre la mort..... 
Sans doute il est possible de m'assassiner ; mais, avec une bonne 
conscience , on n'est jamais surpris par la mort ; mais un pa- 
triote se console si facilement, en pensant que sa mort sera 
utile à son pays ! mais en donnant des larmes à ma femme et i 
mes enfans , j'emporterais au tombeau le doux espoir de leur 
laisser un sur appui dans les amis qui me chérissent , et des tiires 
à la reconnaissance d'une patrie que j'ai servie avec un zèle infa- 
tigable. . 

C'est à ces sentimens que j'ai du ma sécurité , lorsque, le o sep- 
tembre au matin , les satellites des inquisiteurs tombèrent dans 
mon cabinet ! — Je les en atteste ; surprirent-ils chez moi la 
moindre altération ? 

C'est â ces sentiniens encore que j'ai*dû ma sécurité lorsde 
la Saint-Barthélémy du Champ-de-Mars, en 1791 : celte sécu- 
rité dont mes ennemis me font un crime aujourd'hui ; ils rexpB- 
quent , en supposant que j'étafs de concert avec lés Lameth et La 
Fayette... 

Et dans mes feuilles d'alors je poursuivais La Fayette et les 
Lameth avec une persévérance infatigable ! Et, quoique Paris fût 
frappé de conslernation , quoique ks 'décrets de pri^ de coifs 



\ 
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se multipliassent autour de moi , quoique les prisons se rem- 
plissent de victimes, je dénonçais à toute la France les coalition- 
naires triomphans , comme des traîtres vendus à la cour , comme 
des ennemis de la liberté! — Et les déserteurs de la cause popu- 
laire veulent aujourd'hui me travestir eu traître, pour couvrir 
leur lâcheté ! Tous ces fenfarons avaient fui , se cachaient dans 
des caves, ou ne se montraient que la nuit, cuirassés et armés .' 
jusqu'aux dents. Et parce que je n'a pas partagé leur lâcheté , 
parce que je me suis promené tranquillement au milieu des 
baïonnettes des Pisisirates modernes, ils calomnient ma sécurité,^ 
qui ifera éternellement leur procès ? Ils m'outragent , moi qui , 
seul avec Gorsas , résistant au torrent , osais les défendre ! 
c Rien, écrivais-je le lÔ août 1791 > rien ne ressemble mieux au 
r^me des trente tyrans d* Athènes que le régime actuel. > C'en . 
est fait de la liberté, ajoutais-je, si Ton est sans courage^ si les 
SCÉLÉRATS parviennent à intimider les honnêtes gens , si ceux-ci 
ne se réunissent pas pour faire tête aux mpAMES moyens qu'em- 
plorent les brigands politiques. Il faut le dire, j'ai trop appris, 
dans cette rude épreuve, à connaître, et les fanfarons en liberté, 
toujours prêts à s'agenouiller devant l'idole du jour, et les faux 
amis qui vous étouffent de leurs caresses dans votre prospérité , 
et vous délaissent au péril; mais aussi j'ai senti la prodigieuse su- 
périorité de rhonime de bien suir les scélérats et sur leurs yà- 
lÎsts , j'ai vu plus d'un de ces brigands déconcerté par mes re- 
gards (1). i — Est-ce donc ainsi qu'on traite des hommes avec 
lesquels on est de concert ? 

Eh ! où était alors ce Robespierre, qui ne cesse de vanter son 
courage? Il était, comme au 20 juin , comme au 10 août, caché 
dans une retraite ignorée. N'osaiit se montrer , tout inviolable 
qu'il était, ni en public, ni à l'assemblée nationale , ni même de- 
vant les juges qui l'avaient cité, comme moi, au tribunal desquels 
j*avais comparu, il proposait secrètement â Pétion de s'enfuir à 
Marseille ! 
Et Danton lui-même , Danton , qui a signé la proscription d'un 
(0 Réponse de J.-P. Brkiot àUmUs iÀbeUisUt, page 55. ( mte de BriMOt* } . 
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homme qu'il est forcé d estimer , et l*ëIoge d*homme8 qu*il mé- 
prise ; Danton n'a bravé que de Londres la fureur de ses enne- 
mis ! et malgré la promesse solennelle qu'il a faite de dévoiler les 
forfaits de ces intrigans, qu'il avait connus intimement, il est 
encore à rompre le silence ! 

Sans doute il pouvait craindre la scélératesse de ces Lameth, 
qui n'avaient de Catilina que les fureurs , l'intrigue et l'immo- 
ralité, à qui un 2 septembre n'aurait pas coûté, qui doivent re- 
gretter aujourd'hui de ne l'avoir pas anticipé. Mais un patriote 
doit calculer autrement. Hon parti était pris ; j'allais en prison, 
si le décret de prise de corps eût été lancé contre moi ; mes en- 
nemis périssaient également par ma mort ou par mon triomphe. 
Dans un régime libre, la probité l'emporte toujours, et sur l'in- 
trigue, et $ur les calomnies. 

C'est avec la ferme conviction de ces principes, que je pla- 
nerai toujours au-dessus de mes calomniateurs , que je rirai de 
leurs efforts pour ameuter les citoyens de Paris contre moi , en 
me prêtant une doctrine contraire au bien du peuple. Je le 
sais , ils n'ont pas d'autre but , quand ils m'accusent de vouloir 
la République fédérattve , quand ils font retentir cette calomnie 
partout. 

Citoyens, le croirez-vous?... Alors même que les Cordeliers 
se confédéraient contre les républicains ; alors que Robespierre 
se défendait fort gauchement, a l'assemblée nationale^ du soup- 
çon , faux à la vérité, d'être républicain (1) , car il ne l'était pas, 
il ne se doutait pas même des bases du républicanisme; alors que 
Desmoulins m'accusait d'être républicain , pour faire plaisir à la 
cour et bouleverser la révolution ; alors enfin que Bônneville, 
Gondorcet et moi défendions seuls avec vigueur le républicanisme ' 
contre les Feuillans, et même contre les Jacobins de Paris, qui 
tremblaient au seul nom de républicain ; alors même je me pro- 
nonçais ouvertement contre la République fédérative; et Je vais 
citer un passage frappant qui le prouvera. 

(1) Voyez son diaconrs è rasseroUlée constHaante , do 14 jnillet f 791» 

(mUd$BHmt.) 
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Casaux^ qui in*attaqua dans plusieurs lettres insérées dans les 
journaux modérés » disait : c 11 faut être bien grand faiseur» pour 
croire à la solidité , à la pernnianènce d'une confédération de 
quatre-vingt-trois départemens. » 

£t je lai répondais dans le Palriou Français du 8 juillet -f 791. 
— c Quoi, M. Gasauxen est là ! si peu avancé! quel insensé a 
rêvé de faire en France quatre-vingt-trois républiques confédé- 
rées? Les républicains» au moins ceux que je connais., ne veulent 
que la république ou gouvernement représentatif, dont les qua- 
tre-vingt-trois départemens sont les quatre-vingt4rois fractions, 
coordonnées les unes avec les autres, et aboutissant toutes à un 
poin\ commun , à rassemblée nationale , etc. > 

Ce n'est pas tout. Avant l'ouverture de la Convention natio- 
nale, Danton, essayant de rapprocher ce qu'il appelait les par- 
tis, me sonda, et je ne me refusai pas aux explications, cai j'ai 
toujours eu les divisions en horreur ; j'en atteste les menagc!;- 
mens que j'ai eus long-temps pour Robespierre et sa fucûon , 
quoique sans cesse harcelé par eux. Il me fil quelques questions 
sur ma doctrine républicaine; il craignait, disait-il avec Robes- 
pierre, que je ne voulusse établir la république fédérative, que 
ce ne fût l'opinion de la Gironde. Je le rassurai. Robespierre en 
fut instruit , et Robespierre continua de répandre que je voulais 
la république fédérative; ses partisans le soutiennent encore, 
quoique j'aie, à la Convention , hautement voté pour la républi- 
que unique ; et, empruntant sa logique, ils le prouvent , parce 
que j'ai fait l'éloge du Fédéraliste. — Ignorans ! ils ne savent pas 
que le Fédéraliste est précisément un ouvrage fait contre le fé- 
déralisme , pour ramener à l'unité de gouverne'ment , à cette 
unité que je veux, moi , pour la sûreté extérieure de la France, 
et pour son union interne ; qu'ils veulent , eux, parce qu'ils flat-*- 
tent leur peuple de Paris de l'espoir de gouverner , avec cette 
unité , le reste de la France. 

M*arrêterai-je aux autres griefs articulés contre moi par les 
factieux? M'arrêterai-je au reproche d'avoir fait les ministres ac- 
tneb et de les diriger? 
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Supposez-le , ce serait accuser nos succès actuels ; ces succès 
qui font le tourment , le désespoir de nos agitateurs ; ces succès 
que tous les amis de la liberté ont prédits en provoquant la 
guerre. Eh ! qu'importe à quejles mains la France doit son sa- 
lut ! Mais d'ailleurs le choix des ministres est le choix de la na- 
tion » et rien ne ^influencf^ ne peut riqfiuencer que le talent ou 
la vertu. Un cri universel a rappelé les trois premiers au minis- 
tère, et il faut, ou calomnier la nation, la Convention, Tappel 
nominal , ou convenir .que les talens et les vertus ont été aussi 
les titres des/mtres. 

Mais les ministres sont mes amis ! Est-ce donc i^n crime d'éure 
Fami d'hommes vertueux? Faut-il les fuir, parce que la con- 
fiance publique se repose sur eux? Ceux qui les accusent de se 
laisser diriger, ne connaissent ni les ministres, ni moi , ni le ré- 
gime actuel. Ils sont incorruptibles : mon insouciance sur mes 
intérêts est connue ; et , sous le régime actuel, le ministère ne 
peut admettre longtemps ni fripons, ni sots. Or, il n'v a que 
ces deux sortes d'hommes qui se laissent influencer. Mon crime 
n'est pas tant d'influencer, que d'avoir cru que tel homme, pour 
avoir été et être un mauvais baladin , pouvait fort bien n'être pas 
bon ministre de l'intérieur. Voil^ ce qui m'a valu tant d'injures 
de la part de ceux qui avaient spéculé sur cette espèce de mi- 
nistre ; voilà c(i qui les fait encore crier au feuillantisme , au mo- 
dérantisme contre moi. — Les Feuillans, disent-ils, prêchaient 
l'ordre , force à la loi , respect aux autorités constitiiées , et je 
le prêche aussi. — Les modérés eux-mêmes me font la même 
objection, m'accusent de tomber en contradiction, et je n'y suis 
point. 

Certes, les Feuillans prêchaient l'ordre , mais c'était au profit 
d'un roi parjure , au profit de la liste civile , de la contre-révolu- 
tion ; et moi, je le prêche pour le profit du peuple et de la li- 
berté. — Les dësorganisateurs , avant le 10 août , étaient de vrais 
révolutionnaires ; car il fallait désorganiser pour être républi- 
cain. Les dësorganisateurs d'aujourd'hui sont de vrais contre- 
révolutionnaires , des ennemis^ du peuple ; car le peuple est 
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matb'^e maintenant^ toute. autorité vieBt de lui ; tout agent sera 
élu par lui , il a donc la liberté au plus haut degré. Que lui reste- 
t-il à désirer? La tranquillité intérieure, puisque cette tranquil- 
lité seule assure au propriétaire sa propriété , à Fouvrier son 
travail , au puvre son pain de tous les jours, et à tous la jouis- 
sance de la liberté. 

Rappellerai-je enfin le dernier grief qu*on a élevé contre moi , 
qu'on a consigné dans ma sentence de radiation ? 

On m*y condan^ne , parce que j*ai professé des principes con- 
traires à Testime due à rassemblée électorale, et à la Commune 
de Paris. 

Estimer une assemblée électorale (1) qui , la première , a 
souillé rappel nominal , en le prostituant à la plus vile des fac- 
tions! qui n a pas rougi de porter au sein de rassemblée régéné- 
ratrice de la France, des hommes dignes de Féchafaud ou des 
Petites-Maisons! 

Estimer une Commune qui n'a cessé de lutter contre les repré- 
sentans de la nation , de fouler aux pieds leurs décrets, de sanc- 
tionner les arrêts de mort d'un comité d'inquisition, de meurtre 
et de pillage ; d'un comité dont les membres , sommés vingt fois 
de rendre leurs comptes , ont été déclarés mauvais citoyens !/ 
Non, non, Tarrétéqui me raye fait mon éloge. Et quand l'a- 
mour de l'ordre et le respect pour les lois reparaîtront dans la 
société des amis de la liberté et de l'égalité à Paris , je veux que 
chaque grief y soit un éloge honorable pour moi. Je veux être 
embrassé de mes frères , pour avoir eu le courage de combattre 
les factieux. 

Car, en me résumant sur tous ces griefs , je suis rayé, parce 

(0 Je veax donner un échantillon de la bonne foi de Gollot. Il m'accnse dans 
ma sen.'ence, qu'il a rédigée, et qui est aussi plate et aussi mensongère que la 
circolaire , d'avoir imprimé» dans le Patriote français d\ï ii septembre, qne 
rassemblée éleutoraie de Paris n'était composée que d'intrigans. ~ Voici le 
passage.— a Je recommande Binneville aux électeurs des qualre-yingt-deux 
dépariemens; il n'a aucun Utre pour les intrigans de Paris. » — Cette phrase si- 
goiiiait bien qae je croyais à des intrigans; mais toute une assemblée d'intri- 
gans ! je ne suis pas absorde à ce point. Je connais dans celle de Paris des hommea 
estimables qui ont rougi de ses choix. ( Note de BrissoU ) 
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que j*ai cru à un parii de dësorgaDisaieurs , dont tout atteste 
l'existence; 

Parce que j*ai provoque la guerre ; sans laquelle la royauté 
subsisterait encore ; 

Parce que j'ai provoqué le décret du 24 mars , sans lequel nos 
colonies ne subsisteraient plus ; 

Parce que j'ai été vendu à la liste civile, qui m'a sans cesse dé- 
chiré» et que j'ai sans cesse combatHie; 

Parce que j'aime les rois quand ils ne sont plus, après les avoir 
poursuivis lorsqu'ils étaient ; 

Parce que j'ai été le partisan de La Fayette , contre leqael j*ai 
demandé un décret d'accusation : 

Parce que je suis chef d'une faction qui n'existe point, et 
Fami de députés qui ont le grand tort de ne pas aimer les 
factieux ; 

Parce que je suis l'ami des ministres vertueux et éclairés ; 

Parce que j*ai présidé la commission extraordinaire, qui a 
préparé les immortels décrets du 10 août, et sauvé la France et 
Paris des fureurs des anarchistes ; 

Parce que je ne crois pas à la sainteté des héros du 2 sep- 
tembre ; 

Parce que je crois, au contraire, que ce jour, à jamais exé- 
crable, a souillé la révolution du iO août ; 

Parce qiie j*ai dénoncé le comité de surveillance, qui comman- 
dait le pillage et les assassinats ; 

Parce que je li'ai pas voulu rendre hommage au choix désho- 
norant de rassemblée électorale de Paris ; 

Parce que j*ai abaissé le pouvoir révolutionnaire de la Com- 
mune de Paris au-dessous du pouvoir de l'assemblée nationale ; 

Parce que j*ai le malheur de croire que le peuple a besoin de 
la paix et de l'ordre, et qu'on ne gouverne pas avec des massa- 
cres périodiques ; 

Parce que je veux la république fédérative , contre bquelle 
j'ai écrit il y a plus d*un an, et contre laquelle encore j'ai voté 
dans la Convention ; 
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Parce qu'enfin » ^t c'est bien là mon véritable crime, je. n'ai 
pas voulu me prosterner devant la dictature de Robespierre et de 
ses protecteurs ou protégés, qui frémissent de ne pas dominer 
rassemblée nationale » comme ils dominent tes Jacobins de 
lîaris. 

QaeHe idée maintenant pouvez-vous avoir, citoyens, dHioe so- 
ciété sobjuçuée par des hommes aussi méprisables, aussi odieux? 
d'une société où la liberté de parler est proscrite, où une mino- 
rité petite^ mais bruyante, enchaîne une majorité sage, mais 
faible; où cette minorité factieuse, à Taide de tribunes, que la 
même tactique dirige, étouffent la voix de ceux qui veulent la 
combattre ; où les dénonciations les plus absurdes et les plus 
bosses sont accueillies avec transport, lorsqu'on en repousse 
avec acharnement les justifications (1)? d'une société où Ton dé- 
chire des hommes vertueux, sous prétexte d'une coalition chi- 
mérique, tandis qu'on y est aux genoux de quelques factieux 
imbéciles, dont la coalition est manifeste? d*une société où les^ 
l^istateurs sont sqns cesse ridiculisés , où la Convention natio- 
nale est sans cesse décriée , où les décrets sont déchirés sans 
cesse ? d'une société où , en exerçant arbitrairement l'ostradsme 
sur quelques députés énergiques , on espère effrayer les autres, 
et les ramener sous le joug pour les y abreuver d*amertumes et 
d'injures? d'une société où les législateurs qui se respectent 
sont forcés de s'exclure , pour n'être pas les témoins du scanda- 
leux mépris qu'on y affiche pour les décrets , et de l'esprit de ré- 
volte qu'on y prêche? 

Sans doute il est encore des hommes estimables qui la fré- 
quentent; ils ignorent qu'après la scélératesse, ce qui perd le 
plus h liberté , c'est la pusillanimité des gens de bien qui don- 
nent quelque importance aux scélérats, en paraissant de loin 

(I) Je n'en citerai que deux exemples. Dans la séance dn 25 STril 4792, je fus 
sans cesK , ainsi qne Goadet , interrompu par les pins vlolens mnrmmhes ; je 
fus hautement menacé d'être lanterné, lapidé. Gnadet coomt des risqnei pour 
sa fie. — Dans la séance du \2 octobre ^ où j'ai été rayé, plusieurs députés Ton* 
lurent parler en ma fnreur, et leur ? oii ftat étouffée par les murmures. 

(iVoledfBHiiet.) 
T. XX. 10 



Éftiftéiise&ieàt à h stàié de leàr tMt ; dé tes gens âë KeA (fia ne 
iètd mtiiéi , Ai de ceiri qtf ils se>ven{ , m /Se cettt ^tf ilsf tfàM^ 
é@St ^iSr létfr fstiblësise.' 

' Mali; tfàtUédrs; fé nombre mérriède ces députés^ qui frêijk&t- 
lent la société est bien petit. Quel imprudent fit un jour la &&^ 
tfdft (fên eSvii^êr la Mè dàbs (es dé^artémens? Cette fisté eût 
été là j^lik cFùeflè' ïéf/téhcè' càtiivé la ébclété de Paris! 

É*ëcemiS'U8H aè l& caiômmér? Qu on parcoure ses dëbaitsi 
T f«t-d1ï SèmS lëè Mi âérnie'ri kdisr ânè ^ulë (fiicàssiôn iâplii^ 
lAitf? N bntf-ëjlës ^a^ été toutes ècairtéej i)Sir dés dëiibticiâtîèn^; 
4s ^àôfiàâlltS, dés dâctafniàtiilnè, 1(1x1 ont aifsorKé lé iëi^ 
tfëi séSticéâ? Qna'M ië duc dé l^rnns\irick y aurait présidé, smMi'îl 
pft fiilèùx Hiaiiœnvfef pour p'èrdre; et cette société Hi là (Mi^ 
pobllliue ? Ces dèHais , bu ridièûlés » ou grossiers, ou àbsufdeé; 
n'Ààiént-iÙ (ias récherchés » répandus avec soin dans ioùtè rËo-' 
r^ par lë& àflstoèratéâ, les émigrés, le coihité dutricHiéùf 
rërii^ll ^È fâli |)ths de prosélytes à la contre-révoludon.^iî^ 
Itâ miei àki àpitres? Èe s6nt-ce pas ces débats qu! nous ôdot à- 
Afê lé Sièp^l$ dés puissances ëîràngèreâ , qui ont consoUdS U 
c6£Rf(ibh des cbûrciiines , (^ul fe^ ont confirmées dans l'espori* iè 
odd^iiëHf la Franco 6u de là démembrer? La fureur et Thypc»- 
cftSfê ilé peuvent avoir qu'iin temps : ce t[ui est sage et vrai peut 
^fil â^Mr dé la durée. Or, on croyait la France dominée par la 
pbi^ilëJâ de frénétiques qui s'agitaient daiis la société dé Paris, et 
jiifeâiit du succès paf (anullîtè, les extravagances, l'hypocrisie 
de ces saltimbanques; qui faisaient un métier déjouer ou de pré- 
clîêr fa rë^bliition, on croyait impossible qu'une nation voulût 
porter lon(j-iémps le joug dé ces pasquins-énergumènes, et ne 
pS& iîdopter un autre ordre de choses. On se trompaié sur leur 
îfifluénce; -> toute là France avait bien dans le coeur le principe 
des Jacobins ; le principe de l'égalité ; mais toute la France 
s^horraiien même temps les sophismes destructeurs des fac- 
fWtfx , et hê recevait |>ôtnt de loi de leur bande. Là majorité de 
Tassempléé nationale iégisladv^ caérne, qui les a sans cessé dé- 
fendus et p^dfë^é Contre les persécutions des Feuillans et de la 
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cour, né connaissait point leur influence ; ellçjét^t AUU^^ VmJ^ 
bbhs décrets ont été JPaits sans les Jacobins , ou ipéme ^a)gç^l(^^ 

jacobins ie Paris. .. . " ... ,,,. .ouf^.; ^i\U'^bi 

Je siiis loin ae conclure de toutes ces actjusatîQi^^gi^'JI .^iyi$| 
détruire les Jacobins. Je suis loin d*îiriiter la j[{Q|ki()uevit$itficjef|se 
dé fiarnavé , comme on me Ta reproché. Je sais qu'à raii|^^ 
ces cQinpai^aisons» on immole aisément :Ies homm^ qui\«4^l|ii- 
sent, en leur appliquant les noms de ceux qu'on a déjà 'mfj^d^fy 
mais je sais aussi que les patriotes irréprochables qui ont du.(^*, 
ragé et la vérité ae leur côté , pulvérisent aisément lem-f jcal9^7, 
riiâiéùrs. Lia comparaison est fausse , et je le prouve. .,.^y^. ^, i^ 
Bamave quitta volontairement la société» ^t on ^m'ea^^pt. 
Barnavé trahissait le peuple, et je le sers. Barnave a£fiçj»aii^è^r; 
temeiit le royalisme , et c est le républicanisme le plus ]^iv;c(^Jft 
professé, fernave voulait éteindre tous les fanaux pour ense)(|^ 
sa corruption y et moi je veux les multiplier, parce c^ue^f^a ^- 
science iaé redoute rien. Barnave voulait détriiire le$ Jacobif^ 
et je Veux qu ils subsistent, mais en s'épurant^ Barnave foAd^j^^ 
FeuillânSy et je ne fonde aucune société; la Képubliq^ e^;ifft|^,, 
fiarmive avait une vaste ambition , et je n'en ai qu iipe biejit pin^» 
celle dé voir le brigandage puni , Toidre rétabli, le règne ^^^ 
liberté honoré par le règne de la loi. Le temps fit t^è$-r.^i()^fl|^gL 
justice de Barnave; j'attends justice du temps,. et je fes^eJtr^lj^7, 
quille ; rintrîgue se détruit d'elle-même. ; . .>. H 

Je ne cesserai de le répéter, la société de Tégalité et de l^Iib^jj^t^ 
de Paris doit subsister, le bien public l'exige ; mais il ci^i^f ^}|4 
qu'enfin elle soit utile, qu'enfiq elle remplisse, le.bi^deifj^f^ififti- 
tution. Elle le remplira, lorsqu'au lieu d*étre ut^ thé^trg.^^D^ 
tuel de dénonciations mensongères, unjoyejr ^ |^*4o^^ygp, 
une arène où des gladiateurs se déchir^a^ sous le ir^a^u^l^iirjMa 
îriotisme , elle deviendra ^ comni.e b^çai^coup de soci^^^MH 
lépartemens , un foyer d'inslructioa pour sesr^meo^ce^^^ f g^ 
& multitude qui assiste à ses séances^EHj^ le. f^n^j^lira^Jg^^g)^ 
f discutera les matières à l'ordre du jour ^^ ^!i^W{W\^iiF^ 
jâ*on y critiquera avec décence sesr décrets , lorsqu'on y censu- 
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rarl avec circonspection et vëritë le pouvoir executif du people, 
lérsqué rimp^rtialitë présidera dans les débats > lorsque tes opi« 
nions Y seront libres, lorsqu'on ne forcera pas des hommes à 
idolâtrer un homme, lorsqu'enfin on n'y verra qu'avec horreur 
ISeiJ'prédicateurs de révoltes. 

Où c«ftte reforme aura lieu , ou la sociélë tombera d'elle- 
méine. 

''Lé'sort des sociétés des amis de la liberté et de régalitëest 
dans leurs mains; elles seules peuvent' se détruire. Barnave cal- 
culait mal : la destruction violente en devenait impossible, en 
côhsértant la liberté; mais leur destruction peut arriver par reffct 
des extravagances de ceux qui les dirigent. 

*Unè suite de l'établissement du républicanisme est d'accoutu- 
mer lé» hôtnmes à la réflexion., à la justice, à l'ordre; il les ac- 
c(kitiKnéf>noore ii bien distinguer les charlatans et à les mé- 
priser. ; ' 

Or, des hommes, avec de pareilles habitudes, ne s'empresse- 
rdnt pas de fréquenter des sociétés où l'enthousiasme prend la 
place de la réflexion , où les injustices sont communes, où le dés- 
ordre perce partout , où les cliarlatan's dominent. 

Ces hommes s'abstiendront de ces sociétés, et ils feront bieu; 
car ils trouveront , ou dans les livres , ou dans des conféreDces 
paisiibtes fàvec quelques penseurs, des moyens de s'instruire re- 
jetés dans Ces sociétés. 

Ils s'en abstiendront, et leur exemple aura des imitateurs, et 
la' société deviendra insensiblement un désert. Ou la révolutiou 
.est'feussé, ou cet effet est inévitable. 

L^ temps d'un républicain est d'un grand prix , et personne ne 
itfttaileiit évaluer le prix du temps qu'un républicain* 
' '<!Voye*>voU8 donc que des hommes qui calculent scrupuleuse- 
nMitfciJir tém|>s, soit pour s*instruire, soit pour élever etsou- 
tèii^HbrifiSimille; croyez-vous que ces hommes consentent volon* 
tièrlii £ sacrifier chaque jour trois heures pour entendre des 
ëHdtiifeiigitioiis faméliques ; oa des capucinades dégoûtantes ? 
^- *i^ ! ^ cause cettie sotitnde, déjà bien remarquable à la eo" 
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dâëdes amis de la liberté et de régalîté? Qui m'aempiSdié^ qin 
empêche tant d'autres de suivre ses séances , comme on notifia 
reproché? — 

J*ai cessé desJes fréquenter» parce que je regrettais de perdre 
mon temps à des débats futiles ; parce que. j'étais indigué de voir 
les orateurs, ennemis des charlatans et des flatteurs de lam^- 
tude, hautement siffles et insultés. Dégoût et tyrannie , voilà cç 
que le$ Jacobins offrent sans cesse. -— Que les dépar^emens in- 
terrogent lejursdépùtés. — Je défie le plus honnête et le plus vé- 
ridique d'entre eux d'oser articuler que les opinions soient « de- 
puis huit mois 9 libres aux Jacobins. Sied-il à l'ami de Ui vérité» 
delà liberté, de fréquenter une société oii l'homme libre ei^ 
forcé de déguiser son ame, de (aire pu d'altérer sa pensée devant 
DO despote? On se taisait autrefois à Versailles, on se tait au- 
jourd'hui aux Jacobins ; le despotisme n'a changé que de pkiçe 
et de masque. 

Jacobins de Paris, avec cette marche, j ose vous le prédire, 
TOUS finirez avant la révolution. Le despotisme doit perdre dé- 
sormais , et rapidement , tout individu ou tout CQrps assez insensé 
pour vouloir le ressusciter. 

Prenez donc garde qu'on ne s aperçoive enfin de celai que 
vous exercez; . . 

Prenez garde qu'on ne se deuiande enfin ce que vous faites; 
qu on ne se demande s'il vaut la peine de faire tant de brujt^ 
pour se borner à singeries législateurs et joua' à la chapelle ; 

Prenez gardé que les hommes faibles qui suivent vos drapeaux, 
par des crahi}es ou des combinaisons peu réfléchies, ne a'aper- 
çoivent enfin qu'ils font un faux calcul, et que la réputation, 
comme la £lrèté , peuvent se trouvei* ailleurs que chez vous ; 

Prenez garde qu'on lïe s'aperçoive enfin, et peut-être s'en 
aperçoit*on déjà, qu'on peut être patriote, sans assister à vos 
séances ; qu'on peut être utile, estimé, chéri du peuple français, 
sans avoir votre carte dans su poché. 

Votre erreur est de croire d'abord qu'on ne peui être rien, 
si l'on n'est Jacobin ; mais le moment où la République a été dé* 
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crctëe, il n'y a plus eu qu'un parti , celu^ des r^publicaips; ce 
Wfefirfrdift^^à fîilre oublier tous les autres : et pour le porter, il 
TOffH'tfappdrtenrr à la grande société des vingt-cinq niilUoDS de 
républicains français. 

**4Glfe r'(^ublicains , accordant tout au mérite, ont besoin de 
fa^es et'nôrnbreuitliéûires, pour apprendre à le connaître j 
hisrts de|)uis (\ué la publicité éclaire tous les corps délibérans, 
^eptils'que tant de journaux répètent les noms des honimës cé- 
lèbres qui méritent bien de la patrie, le prix de la célébrité 
n^^ét plus dans vos niains seules : il est partout oh i) y a des 
Trançaïs/ ' " ^ . 

•^'VdM' erreur' encore est de croire que' tous les Jacobins de 
Tratîbe «^ôhl dhns les Jacobins dé I^aris^ qtfeliors de vous il n'y a 
I^DînTdé Salut, comime on veut faire croire au peiiple'de Paris 
qu'il ost ft' peu|Me do la Prance. Ces hérésies ne peuvent s'allier 
avec Tégante rqiiublicaihe. La société de Yaugirard est à votre 
niveau , ou cette égalité n'existe pas. 

* 'Vôtre erreur in/fen est de croire à voire influence, à vos grands 
moyens, à votie propagande... 

^ ' Mats il ri^y a'pTiis , il n'y aura plus désormais d'influence que 
par la raison , et vous n'en avez pas ïe monopole. Vos moyçns 
sont pre.^qué nuls; vos dettes le prouvent; ces dettes (jue vous 
êtes dans l'impuissance de payer, et que vous av^z contractes 
jxHir satisfaire la vanité d'un homme médiocre, cjui, mênjeavec 
Votre cachet, n a pu parvenir à se faire lire. . 

Votre correspondance n*e§t qu'une filière étroite, o^^curci 
^ (jiiî ne sert qu'à l'intrigue et la sert mal. Un simple journal esti- 
me est une puissance bien supérieure à la vôtre. *|Qb^qaç j<Hir 
vous l'apprend depuis que les journaux ][)atriptf^^.(29i |Q))$^^' 
fendaient avec tant de courage ^ attaquent avçc Ig ipê^n^z^efos 
tribuns. Pas un seul journaliste, hors ce Marat^ dont l'éloge çst 
une injure , pas uq seul n*a pris leui; détensp, et ce. trait m^t ci^' 
cun à sa place, eux dans la boue , et leurs adversair^is dans T^- 
time publique. 
* Ils parlent , vos tyrans ,. (Je coalitions entre les'ipiirt(jdistçsk "• 
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jdaos runiyers; ont ennobli par leur i^déjp.endanç^ cçite honç- 
rabte Cl utile profes$ion. Voulez-vpus connaîtra le secret de leyr 
cçfJjUon? Il est jdafts ces l^ois mots : vérité^ liberté et amour de 
fjdfcjre. — Vpil^ les awes avec lesquelles je les intéresse , pi sur 
le^uçlles'je «ae ,repo$e ; tant que j en u^eriii^ jt; ^e çraipdpi^i 
d'être abandonné d'aucun d'eux , et surtout de ce Condorcet ^ui 
Spurit de yp|5 arti^ces, pour le détacher d'uçe ç?use à laquelle il 
jpparAieat esseniieUen^ent , par cela (ju'il ^partient à lui-inémç 
et à la philosophie. 

^Qjant à c^tie prppagûnde , d(?nt on vous a fait $i lonçrtejnp» 
et si faMSSjeipept les honn^eurs, les rois qu^ ^T?^^?} ^"^^^^ ^^î'^f 
prop^ga^de, à yos directoires , à vos épiissaires , sont fies me^- 
tg^rç, ou des fous pial inspruils. La prop^igande gui les ^ vain^- 
cqs, qui les v^ipcra, est bien supérieur^ 9 toute conibinaison de 
club; elle esjL d^ns la .na]ture de j'homme ; àp l'esclave ^ui se bat 
à regret , coipm^ de ThQmme libre gui se bat jen liop* 

Jaçobjns, o]u plgtôt répi|iblicains , car désormais yous ne de^ 
vez plus porter que ce dernier nom , le citoyen qui }ro|ià écrit c^s 
diires vérités est loift d'être votre ennemi ; il est f ouip^^s yotrp 
frère, car une injustice ne rompt pas Jes lienjf (le (^ fraieriHlç; 
mais il veut vous dçsiller les yeux, il veut qije vous /soyîez utiles 
à la République» après l'avoir été à la révolution^ p% yp^js fîe^jpour 
vgf Têtriô qii'eu cji^pgean» vpjr^e iparche , .gii'^n ?bjaraçt l'esjprit 
gui yojus dirige. 

%8pec|t pour l,a Convention et pour «es fïije^bfçs, p^béissanc^ 
aux décrets , méggie en les çensurajnt , liberté eiji^çre d'opipion^^ 
déçepcg et choix des débats ^ amour de rprdr? > hPiniÇ d^ gçaf r 
çjiiste^ , tels gopt Jes caractère^ qMe vou? deye^ rçy^iir dçsoripaw. 
Vous ne pouvez plus être que des SQciëtps frate^'iij^lleîj (J'ipr 
struction populaire, si vous voulez être ^u qjyeau du r^pu|)lî.- 
canisme. 

C'est peut-être aux sociétés des département que le suçc^ 
de cette réforme est réservé ; c'est elles au moins qu'il faut invi- 
ler à adresser à leurs frères dp PaMs d^ exhortations pres^ 
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santés sur la nécessité de cette réforme. En commandant à leurs 
députés de fréquenter la société :de Paris» elles ont droit, et 
cest un devoir pour elles, d'exiger de cette société que leurs 
personnes y soient respectées » que leur sûreté y soit entière, 
que leurs opinions y soient libres ^ et que surtout ils ne soieot 
pas forcés de s'agenouiller devant un dictateur ou des tribuns 
sédiiieux* 

Ces sociétés des départemens doivent insister encore pour l'a- 
bolition d*un préjugé hiérarciiique , qui fait de la société de Paris 
une société métropole. 

11 n'y a qu'une république en France; il ne peut y avoir qu'une 
église dé jacobins et de républicains. J'appartiens à cette répu- 
blique» à cette église ; elle n'est pas plus dans Paris seul» que h 
Bépublique n'y est. L'espèce de culte que les membres de dé- 
partemens apportent à Paris pour celte société» est une supersti- 
tion injurieuse à celles des autres départemens. 11 n'y a pas plus 
de métropole de Jacobins» qu'il n'y a de capitale dans la Répu- 
blique, qu'il n^'y a de premier ou de second département. L'affi' 
liation doit donc disparaître; c'est un signe d'infériorité, de su- 
bordination. La radiation de la société de Paris ne doit pas plus 
blesser que la radiation de celle de Yaugirard. Qui n'en est pas à 
ce point de le croire , n'est pas républicain » ne croit pas encore à 
régalité politique. 

Au surplus, le décret d'unité de la République, le décret qui 
ari*ache les individus à la glèbe de telle section , qui rend com- 
muns à toute la République les lalens de chaque section de h 
République , ce décret a pour toujours affranchi les talèns et les 
vertus du despotisme et des injustices de toute société» de tonte 
faction. Qu'il y en ait une assez forte sur un point pour préférer 
la lie de la nation » d autres départemens sauront toujours bien 
venger le talent ou la vertu persécutés. 

Que peut donc maintenant la calomnie contre un honnue de 
bien , dont la réputation est appuyée sur de longs services? L'im- 
primerie est là pour le venger ; le peuple des autres départemens» 
que ne déduit pas la cabale, sera toujours là pour lui rtsidre jus- 
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tice. — Telle est l'idée qui me soutient au milieu des persécutions 

dont je suis environné. 

Les insensés ! ils croient m'avoir blessé ! m'avoir ôté un grand 
appui ! je n'en ai i>as l)esoin. — Ma conscience , mes services » le 
bon sens d*un peuple républicain » voilà mes appuis « et ceux-là ne 
peavent m'étre enlevés. 

Encore quelques années , et nous serons jugés « et le néant en- 
sevelira les noms de ces anarchistes; car le peuple ne veut la li- 
berté que pour avoir la paix ; et dans la paix , les agitateurs sont ^ 
nuls , si même ils ne sont exécrés. 

On me parle de leurs poignards ; je ne les crains pas plus que 
leurs plumes, que leurs mandats d'arrêt, que leur influence. — 
Uétroite enceinte des Jacobins de Paris est leur univers ; et je 
ToiSj j'embrasse dans mon horizon , la France, TEurope et la pos- 
térité; cette postérité, qui ne connaîtra pas même leurs noms; 
car nous ne connaissons, de toute l'antiquité,. qu'un Thersite et 
qu'un Zoîie. 

Mettons donc , mettons à l'écart ces misérables querelles de 
Jacobins. — II faut achever de vaincre ; il faut achever d'abattre 
les trdnes ; il faut instruire les peuples dans l'art de conquérir 
et de n^aintenir leur liberté. Eh ! qu'est-ce à côté de ces grands 
objets que les dénonciations des Chabot , GoUot , Merlin , Ha- 
rat, etc., etc.? 

Voyez quelle brillante carrière s'ouvre devant nous ! Après 
nne campagne rapide et inespérée , des armées innombrables 
d'ennemis fuient loin de notre sol qu'elles souillent; nos trou- 
pes, envahissant de tous côtés le territoire des tyrans, vont 
planter partout farbre de la liberté ! la France va se ceindre de 
républiques. Que n eôt-elle faite, &;a coiistituiion ! elle servirait de 
modèle partout ! 

La marche de ia Convention avancera, plus que les baïonnettes, 
les conquêtes de la liberté. Des discussions réfléchies, de sages 
décrets , nne attitude ferme et noble dans la Convention ; voilà 
ce qui gagne des batailles à la liberté dans tous ks pays, ce qui 
lui concilie f>artout les esprits ; tandis que les dénonciations va-* 



massacres ne peuvent inspirer que de rhpp(*|^fi|* j^ur QQ^f f^ 
voluliqpy des inqu|^liii|e$ sur son ij^sp^, ^t ff\piifif j^ PPJ^^ 
des gouvejrnemens poutre npps. . 

Eb ! qui peut éloigner les peuples fj'iwjtgr Mfff fîPfiMUJ?i l( 
les gouvernemens libres de s^allier avec |90U9| ^i çp f(^ jjf ||^* 
l)les$^ avec laquelle on 9 souffert , jj^inj» If: ^eii)(}^ )|| jQopy^^n, 
des scènes scandaleuses , excjté^s p^r ^^f prà^içi^uri^ (dg j^fr 
très? L'Europe ^ leç yei|]f: o^vprfs spr J? Gony^p^gg t g^ j? ÇgRr 
vention n'a pas assez les j^eux oqy^f f§ ^ur l'IJurppe. — P^ l^llf 
jntçrro^e spn (piaistre des af^jre^ ^W^^^^i <I!f'elte, ijiiv^sa 
corresppqçlance ; elle saurfi rimpressfop qu'$ ^\p , d^ç |p j^yf 
étrangers, la journée du 8 septçqij.br^ j HW^^^^^Ba^'y fi* *? 
récit de nos scènes affligjeantes. Partçp^ pp ç^ veut frd|fpp ^u'ff^ 
un gouvernement sijble j et pp Qe prqit f^ ^ f^jgpiipp f^aj^f, |f 
où de pj^reîls brigandage^ r^te^^ jfpppnjs; J3 (^i) J*?8iB^if J 
ses apôtres, applaudis dans les sociétés» tolérés par ^ j^^^ 
constituées ; là où ces ap^tr^ peiivept ^q^re ç%\^^ (t^ f>u* 
lèveipfiqs. — Que la Conv^ptiop, q^je tpiftes lejs pogéy^^ ^ 
tous Ie$ f rapçais s^ propopcepj bauj^pippl; ej ppifflf fpji^ ^ 
li^veur de roi(}rç et ppptre ran^rçhip,^ 1^ ^n^ ^^ {| li^rjî 
irfompl^er^ partout , ef |e|s peup|f^s lihfps fi'fWïljr^gSP^^îH 4f ifer 
venir nos alliés. 

](.inERT», ir\p& ^u^^T^; (elle ^t }a dpjpt|l^ b$|i|$ ||)^r, jj|q^ 
dpif poser notre ppnsiiiution, Çppr reipplif pg jbg|, ?:t: ifâ Mîr 
fid^ ! ils ne cessent d^ répéter (jpe ^pi^ P^pulqj^ hm Wi 
jÇpnstitiuion , pour i^ccaparer le§ pl^c^eis ! 1^ ^%f U||l|Î9B |>Q^ 
sfirU rptaiiop fiéqjiçijie im^ Ifip pl^çps, jsçr r^|fi<HJ§n B9Bfl' 
I^ire polir toutes : et ^vec c^3 deux pripcip^ , il |i*e|( ]^| ^ 
factions , ni d'intrigans , ni de brigands qui puiss^çt ^c^Mffir |^ 
places. Toute autre çonstitmion ^^t p^aint^pa^t 'l)^P9^^r9'F?|^^ 
le Gjel que la nôtre soit achevée avant le pA^ipf^i)[)p;prP|ç|i^|i}, et 
qu'une retraite obscure nous offr^ quelque repo§ gpr^ tjUit 
d'orages ! Voilà le vœu le plus ardent de ces api)^itippx 9 qp'Q9 
accuse de vouloir perpétuer leur ppMvpir , çt f|ui vont (Je- 



^WAf 1 98^ i^ ^'^^ f'fP^'^ 9^ A^r i^ P«pi«<» pu(>l>C8 > qui « ftt 
extraordinaire ^'it|| i|f|ii ^c|i)ir4 fl^ k ¥^itÂ.9| de to Utierl^t 19f 

wçjîî i^m m ^imm» ^i^m- !»• Gim^ a «omeim , « 

^q^t ^ 1« véY9lHtj^)D 4ui|Q a(([^l. |i a i(Miiç9(t qw* (tan* t««l« 
gqnst^miQfl , % viUe ()j) f^<)ai{it ^ florin eaa^fUm . «!«k ^ 

i;^Mn4>rii^i: k i<ïr<iMi«» «i îa •« «ow im 4« pN pr9pr« 

soin , cette nécessité supposée d'insurrection , qui ne dwwewt 
filw .4tr« (I^IphIms «w r»? ^ «lifitMNtai on lfe4 «wndiiDt^s. 
lilie firiiniWioR ^t liW. %9Y 1 1^ j« M Mis P3» i« B^«e«aiië, fM^ 
M bi«| Roner , d« pwnAw des wfftmgmmu peur aroir la fiè«a. 
Qijuini 4w« 4y«iMn«R» du SI «epiMdwe, je preuwnai, si je 

rieuse révolution du 10 août; je prjqsTWM fld'iia n'^U^ot point 
nécessaires pour l'affermir, qu'ils n'ont pu que ia déshonorer, 
qu'ils l'auraient entièrement renversée, sj le but qu'on se propo- 
' tsfli, Jtv^U ^é ff^MpU. 4« prouverai que OBtie 8«ène atroce n'est 
peim l'effet du hasard, d'un sentiment spontané du peuple: 
qu'elle f été méditée §t pri^jwirsç diw Ip C3l>«net; q."® '*? r01?s 
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en ont été distribués ; que des brevets de juge et de bourreau onl 
été 9 pour ainsi dire» expédiés; que la procédure en a été com- 
binée; que les saFair^s ont été fixés; que les mots d'ordre ont été 
prévus et donnés ; que les listes des prisonniers ont été exami- 
nées» épurées (dans le sein des barbares), rc^mises, avec les 
signalemens, aux extfcâteurs, afin qu'il n'y eût point d'erreur ; 
que dans leâ^as de doute qui se sont pfésentés » les juges en ont 
référé aux suprêmes ordonnateurs de la scène (1). . 

Je prouverai que le peuple de Paris n'a eu aucune part à cette 
atrocité » digne de cannibales ; qu'il n'est pas vrai » comme le dii 
calomnieusement l'arrêté du ii octobre, qui l'appelle une im- 
portante journée , qu'elle ait été l'ouvraqe de #ente mille ci- 
toyens qui s'étaient portés au Champ-de-Mars pour s'enrôler. — 
Je prouverai , contre cet arrêté» que le massacre a commencé à 
deux ou troii heures; qu'à cette époque il n'y avait pas cent d- 
toyens au Champ-de-Marsi que le massacre a précédé TenrAle- 
ment ; que tous les motifs allégués pour le justifier sont absu^ 
des ; qu'on a eu jusqu'à la précaution de commander dans les 
journaux des prétextes et des fables; que ces horreurs auraient 
pu facilement être réprimées; que le massacre a été commis au 
plus par une centaine dé brigands inconnus , auxquels se sont 
mêlés quelques citoyens de Paris» actuellement en hôrrëncà leurs 
concitoyens. 

• Je ne dirai plus qu'on mbt : q^it se lève» qu'4I paraisse aux 
yeux de la France, le scélérat qui peut dii^e : j'ai ordonné ces 
massacres , j'en ai exécuté vingt » trente de nm main ; qu'il se 
lève , et si la terre ne s'entrouvrait pas pour ensevelir ce monstre; 
si iaPt^ancu le récompensait» au lieu de l'écraser, il faudrait fuir 
au bout de i*univers » et conjurer le Ciel d'anéantir jusqu'au sou- 
veuir de notri>* révolution (2). 

(f ; Le fait suivant m'a été altestié. Va de ces juges-lioorreaai est embarrané 

à l'Abliaye pour reiécutioo d'uo prisonoicr dont le sigoaiement ue cadrait pai 

avec la flgore et le uooi donnés ; il fait luettre de cdté le mslfaieureui, «nvoie ooo- 

MiUer le comité de surveUlanoe; et l'arrêt fatat s'expédie. Ce$x. biea lui ; ë^çîs- 

' sez» On mi qu'élargir était le mot du guet pour le massaiTe. (Kotede Brisiot) 

(2) €eiie morale sera peut-être tatée de Taiblesse par cens qui aimeut le saog ; 
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le me trompe... Il fout se IraMporter à Marsetlle. «^ Miif- 
seille a effocë Tborreur du. S septeittbre. ~ Ciàqnaiiteflrois ibdi- 
vidas arrêtés par le peuple , comme conspirateurs > ont été jugés^ 
par on tribunal populaire. Ils ont été absous; et non-seulement 
le peuple de Marseille ce s'cfist point révolté contre le jugement 
du tribunal, n'a pas assassiné ces prisonniers, mais il. a, liii« 
même , exécuté la sentence , ouvert les prisons , embrassé les 
malheureux qui y gémissaient, et les a reconduits triomphans 
dans leurs maisons. — Et c'est le 2 septembre que les Marseillais 
ont donné ce grand exemple de resp^t pour la loi ! Voilà des 
vrais républicains? *- C'est par de pareils traits qu'on attire les 
peuples au républicanisme, qu'on renverse les trônes; tandis' 
qu'ils les affermissent, les scélérats qui veulent nous promener 
d'atrockés en atrocités, et qui comptent secrètement sur la ré- 
surrection de la royauté , comme sur le dernier appui de leurs 
crimes. 

POST-SCRIPTUM. 

Les calomniateurs garderont-ils maintenant le silence? ces* 
seront-ils de feindre de croire, et de vouloir iaire croire à une 
faction de la Gironde ou Bristot? La motion honorable de Gen- 
sonné , décrétée ce soir, voilà la meilleure réponse» à ces calom- 
niateurs. J avais donc raison de dire (voyez pag. 154) , et ce n'é* 
tait point une phrase vague et insignifiante , € que i'obscuriiéi 
le repos , après l'achèvement de la constitution , était le vœu le 
plus ardent de ces ambitieux, qu'on accusait de vouloir perpétuer 
le pouvoir dans leurs mains, et qu'ils allaient déployer tous leurs 
efforu , pour accélérer le moment de s'en dépouiller. » 

Il reste toujours aux gens de bien leurs moyens naturels pour 

)• ne connsSt que dem nwnièrei de Tener le sang, on, comme le 10 août» en 
atUU]iiaot son ennemi armé, on le glaive de la jwtioe à la main. GeUe morale 
a*ett pna celle des anarcliistet. 

Je le aaii, dit naïvement un jour Robeqiierre à nn député de la Gironde qnl 
Ini feproehait d'avoir commandé les assassioals, je le sais, ni vous ni vos amis 
n'anviei piiliitaiiaariQar miaristocfile. Getnit peint resprit de la bande. 

(IVoltdeMifot.) 



être miles aii f^e. QihMtt * «* lioilililëé qw^ (HMi* JilHMir» 
séfaiblâit Mlir pris ^onr «eifnttV^lAé lli^àl ! 



LA tÈfeîTË 

^» ». 4 ♦« -• - . ... 

SUR LES ÉYÉIfEMËIVS DU 2 SEFfEMBRE; 

PAE i.-L; TAÈJJÈiij 

Ci-défaut Morétain-greffier de la Commune de Parit. 



. Vl^ïh ee j^m je yois^ d'après ce que j'edtends Journellement 
Uns k CmtfODtion nationale j je crois qu il est iihpoirtant de dire 
an ffioc sur les éyënemens du 2 septembre , qui ont servi de base 
itoitb )ei,«||lpatni^ répandues eontre la ville de Paris, et sur 
leM|iieb^piir/aissent foildeies les préventions d'un grand nombre 
de aé|mi8a de» dë}ârtemeos. 

Qd i BoiiwBt rëj>été avec affectation , et Ton a voulu persuar 
étt ip» ces évâiemens étaient le résultat des combinaisons d'une 
AkAhi que rbn a depuis désignée sous le nom de parti déswga* 
mwoettr. 

Pour détruire ces absurdes déclamations je vais retracer en 
peu de mcrfn iès cânseb qui ont prddait ces événemens. 

C'est à «loi pent^tre qu'il appartient plus particnlièrement 
de rempltr cette tâche ; moi qui les ai vus de près , moi qui n'y ai 
pris part que pour sauver la vie à plusieurs individus contre les» 
<fQeis il f avait sans doute de trop justes soupçons d*incivisme, 
mis cjui cependant ne devaient pas périr sans avoir été eâtebdus 
et jugés légalement. Oui, les douloureux souvenirs que rappelle 
sonveqt à ma mémoire cette journée désastreuse sont effooés par 
le bonhçùr que j'ai en de rendre à leurs familles éplorées des 
pères, des époux, des enfans, et surtout une femme intéressante 
par le fruit de l'amour qu'elle portait dans son sein, et que j'ai 
dén4)ëeà la vengeance du peuple! Je garde entre mes mains les 
témoignages précieux de reconnaissance que j'ai reçus de ces 
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iflfortanës; Je les transmettrai à mes enfons comme nn titre h(K 
Dorable , en leur apprenant que la justice et Thumanitë doivent 
être les premières vertus d*un peuple républicain. 

Je trouve les causes de ces évënemens d'abord dans la lenteur 
des tribunaux à punir les coupables dont les prisons regor^ient : 
des hommes contre lesquels il y avait les accusations les pins 
graves , étaient enfermés depuis deux et trois ans sans avoir été 
entendus. 

Le tribunal établi pour connaître des crimes du 10 août avait 
bien, il est vrai, fait tomber la tête de quelques conspirateurs 
subalternes ; mais Montmorm ,. un des chefs contre-révolution- 
naires , avait été déchargé d'accusation et mis en liberté. €e fut 
ce déni de justice qui occasiona les premiers mouvemeis du 
peuple. 
V A la même époque, un criminel^ exposé sur la place publique 
eut l'insolente témérité de crier, sur l'échafoud et en pr^aice 
d'une multitude innombrable : Vive le rai ! Vive la reine ! Vin 
monseigneur La Fayette ! Au diable la nation! Ces mots séditieux, 
plusieurs fois répétés, excitèrent l'indignation publique, et il eût 
ëté.immolé à l'instant même si le prôcnreor de la Commune ne 
lui eût fait un rempart de son corps , et ne l'eût recondultidans 
les prisons pour le livrer' aux tribunaux. 

Dans son interrogatoire il déclara que dq)uis plusieurs jbnrs 
l'apgeBt était répandu avec profusion dans les prisons, et qu'au 
premier signal les brigands qu'die renfermait iseraient armés pour 
servir la cause des contre-révolutionnaires. 

Personne n'ignorait d'ailleurs que c'était dans les prisons que 
se fabriquaient tous les feux assignats qui étaient répandus es 
très-grand nombre dans la drculàtion ; et effectivement , après 
l'expédition du 2 septembre, on a trouvé des planches, du papier 
et tous les ustensiles nécessaires pour fabriquer des assignats et 
des bi lets de confiance de toutes les valeurs : ces pièces existent, 
ot sont déposées aux greffes des tribunaux. 

Teiies furent les causes premières qui provoquèrent Tiadigna* 
tion publique. 
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C'est dans ce moment que la Nouvelle de l'entrëe des Prus- 
siens sur le terri'oire français se répandit, que la trahison c)u 
commandant de Longwy fut connue, et que Ton apprit que la 
ville de. Verdun était déjà au pouvoir des troupes de. l^runs- 
wick. Tout le monde connaissait le dénûmëni de nos armées , 
dénûment exag^éré encorç par les malveillans ; aucune .placfB 
forte ne s'opposait plus à l'arrivée des ennemis à Paris : il fallait 
donc, par un grand mouvement, ranimer le zèle des citoyens, 
qui déjà commençait à se ralentir ; il fallait former dé nombreux 
bataillons pour repo«sser loin de nous les hordes d'esclaves mer- 
cenaires qui s'en approchaient. Ce fut alors que la Commune de 
Paris, convaincue du dan^^er public, fit tirer le canon d alarme, 
sonner le (oCsin, et ifit retentir partout le cri : Aux armes jParim 
siens; l'ennemi est à nos portes! Bientôt des milliers de citoyens 
furent réunis sous les drapeaux de la liberté, organ^es'et préis 
i marcfaer ; mais avant de partir, une réflexion simple et naturieïre 
représente à leur esprit : c Au momeiii où nous marchions à j'co- 
nemi , disent-ils, où nous allons verser notre sang pour la défend 
de la patrie, nous ne voulons pas que nus pères, nos femn^es, 
Dosenfans, nos vieillards restent exposés aux cojpsmeuriners 
des scélérats que renferment les prisons ; avant d'afler coniibatirid 
lesennêniis'de rextériéur il Fuut anéantir ceux dé hnierieur!» 
Tel ^iaît le'Iangàgë tenu par ces soldats ciibyens, lorsque çleùx 
prêtres non assermentés, queM on conduisait dans.ia oiaison de 
détention qui leur était destinée, font entendre des cris ^êdiiieux, 
se refusent à prononcer les mots sacrés de liberté et d'^^a/t/e; et 
profèrent les inVecïives le§ pfus graves contre la révolution. La 
foreur alors s'empare de ceux qui avaient entendu ces blasphè- 
mes , et aussitôt ces téméraires toinbent sous la hache vengeresse 

, ' ' .' ^ «s.... .^ <-i/:i ';>;.'»: -../.'. rMîf^swil'^ 

du peuple. , . 

On se porte au même moment danf les prisons da rA|)bay^ 
où étaient renfermés tous les conspirateurs. Les magi^rats ep 
sont informés : ils y volent, ils veulent arrêter la vengeance.; iLi 
parlent le langage de la loi; mais leurs efforts sont iuMtiles,: le 
peuple leur promet que les coupables seuls seront punis, mais 
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'Or ^ '^ -.' '--::•. 

que sa Datiçnce çst ^ bout , que trop long-temps on Ta provoqué 
impuniàneDt^.. Une espèce de jury est formé; à Tinstant les livres 
'aécrou$ sont apportés : le criminel périt; rinnocènt est mis en 
liber^.' 

' La Vieillesse . les infirmités • ta faiblesse du sexe intéressent ces 
hommes que Ton veut nous pejndre comme des antiiropophages; 
lé^^ Cheveux bfancs du gouyerneur des Invalides, les soins qae 
liîi prodigue une fille jeune et belle, font oublier les sentimens de 
vengeance, et ce couple intéressant est porté en triomphe. 

Les Suisse^ , les assassins du peuple dans la journée du iQ août» 
renJFermes $iu nombre de près de tl*ois'f:ents, sont mis en libefâ 

et incorporés dan3 les bataillons nationaux. 

•^? iîcJr t .K'- ;- -v t'*" ^ . -, ^ ' • -'. • . 

llne seule femme périt dans cette circonstance; ma^s, nous 

devons le. dire, ses lisfjjsoiis av/^ fennemie la plus acharaée de h 

nation', avec Mane-ÀntameUe ,. dont elfe avait toujours été la coifi- 

" "/W':: f ?-•■' Il'' V ■' ' ' ■ ' •'• • . ■•. '^ ,.j,- . -; <*< - Tf 

ôâghê de dé))âuche , iustifient en quelque sorte les excès auxquels 

on. s'est pqrté à son ég^rd. 

t^e^es furent les circonstances qui précédèrent ei jproyoqnèr^t 
les événemens du 2 septembre; événemens terribles sans doute, 
quj dans un temps de calme eussent du provoauer toute la ven- 
fifèanpe des lois , mais sur lesquels , dans un temps de révolution 
e^ d'agitation , il faut tirer un voile et laisse^ à Thistorjen le soin 
de consacrer et d'apprécier cette époque de la révoli^tion, auia 
été beaiicoup plus utile qii*on ne pense. 

Dlëputés des quatre-vingt-trois départemens, mes chers cqI- 
Iè^M^§» je viens de mettre sous vos yeux des faits qu'on vous 
ayàit ou dissimulés ou dénaturés; tous ceux qui en ont été les 
lémôini peuvent attester si je me suis écarté de la vérité. D^a- 
gez-vous donc enfin des préventions dont on a eii soin de vous 
environner à votre arrivée à Paris ; soyez persuadés que les ci- 
toyens de cette ville, berceau de la révolution , ne veulent avoir 
<f autre influence que celle de la raison et de la justice ! Non, ils 
'lie Vètîlent pas^domîner; vous les verrez toujours amisardens de 
ta liberté et de Tégalité, toujours prêts à faire de nouveaux sa- 
érmcés lorsqu'ils pourront être utiles à la chose publique. Lés 

<iiUK ,«i"ii«» lk>y\,t 'l.^i-'- ', ■ ^.. ■ , t :- . • «*•;:•'•■ * 
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hommes da 14 jui'îet et da 10 août seront toujours les mêmes, 
toujours ils fraierniseront avec leurs concitoyens des quatre- 
vingt-deux déparieniâiil f nais' jéî wSid dëAM en leur nom , et 
je suis certain de n'être désavoué par aucun d'eux , qu'Us seront' 
toujours aussi les ennemis irréconciliables des diclateun^ des 
frotecteurs, et de tous ceux qui, par rétablissement d'un gouver* 
nementfêdératif,' voudraient détrufrél'unifédé fal^SifàbBqn^ > 
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MOVEMBRE 179X 



£q ce mornent , les armées de la Républi(|ae éiaient triom- 
phanlet sur tous les points. Elles portaient la guerre et la oon* 
quéie sur le territoire ennemi » et rien n'annonçait que cette 
suite de suooès d&t être troublée par un revers. La question inté- 
rieure, de subordonnée qu'elle était , six semaines auparavant » i 
la nécessité de sauver l'indépendance nationale ; la question iiité- 
rkore était devenue, de nouveau, principale. Sous ce rapport, 
rtûstoire parlementaire du mois de novembre peut être divisée 
en deux périodes : la première dominée par la discussion eotre 
les Girondins et les Jacobins, que le triomphe de.Robespierre, 
à la séance du 5, suspendit pour un instant , mais sans Yéleinàrt; 
la seconde est dominée par la grande affaire du procès de 
Louis XYI. Pour présenter d'une manière nette l'histoire de ces 
débats , il nous suffira de suivre le journal du mois. Mais , au 
milieu de ces sujets tout politiques , la Convention se trouva 
obligée de porter son attention sur l'un des plus ^ves pro- 
blèmes de la conservation sociale. 

La disette devint menaçante ; la crainte de la famine, non moins 
redoutable que le fait lui-même, commença, oonmie à toutes les 
époques critiques de la révolution , ^ agiter les populations. 
Ainsi la Convention fut appelée successivement, en quelques mois, 
à résoudre les premières questions de salut national , celle de 
l'indépendance de la France, et celle de son alimentation. 
. Nous rejetterons dans un chapitre à part tout ce qui touche 
d'une manière spéciale t^t important sujet. 
' Mous terminerons , comme à l'ordinaire , par un coup d'œii 
sur la presse , l'état de Paris , la situation des armées , etc. 
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amtsttim katiouale. — àéa^ge ©t 1* fiotufett. 
Pré$iéknce de Guadet. . ^ 

[On lit une lettre. du ministre de la guerre , qui' annonce ft hi 
Gonyention que, le 25 octobre dernier, sont arrivés à Paris neuf 
toloDtaires prévenus d'avoiir été complices du meurtre des qua- 
tre déserteurs étrangers ou français , tués par des volontaires de 
deax bataillons de Paris. Il demande qu'il soit prononcé sur 
leur sort. 

Thurioî. Lé président du tribunal criminel m'a dit qu'il avait 
ocrit au président de la Convention une lettre qui constate que 
trente-trois prisonniers prussiens étaient dans les prisons de la 
Conciergerie. Taî appris que ces prisonniers avaient déclaré qu'on 
les avait enrôlés pour Farniée française , et qu'un officier en avait 
conduit cliezTennemi. Il faut qu'ils soient punis s'ils sont coupâ- 
bb, et élargis s'ils sont innocens. 

Barbarùux. La lettre du président du tribunal criminel est 
fi; rimmensiië des pièces accumulées sur le bureau n*a pas 
P<^ni8 aux secrétaires d'en donner plus tôt connaissance i la 
Convention. 

^tUeul. Le ministre vous a dit que les prisonniers étaient dm 
Prussiens. J'interpelle Thuriot de déclarer s'il sait que ces prt* 
tonniers soient des Français. 

Thuriot. Je déclare qu'il me parait constaté, par les renseigne» 
mens que j'ai pris, que quatre de ces prisonniers ne sont pas 
frusikoê , et que plusieurs ont dÀslaré qu'on les avait enrMék 
pour larmée française , et qu'on les avait conduits à l'ennemi. Je 
demande donc le renvoi au comité de sûreté pour en foire son 
rapport le plus tôt possible. 

Kermni. Il semble iqu'il existe une conjuration contré la Con« 
mention elle-même. Cette conjuration tend à nous arrêter sans 
<^e dans notre mdrche; elle tend à nous diarçer d'une foute 
d*affiaires, que nous ne pourrons terminer, et à retarder ainsi 
l*q)Oqne qui doit faire le bonheur de tous. Le minîst^ voua a 
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rendu^^tMirt^ 4»i'(ilfii.d^ jrente-trpis bonioes .4«)i TQiJs sont 
dénonces comme ëmi(j[rë$. On cherche à nous diviser ; mais les 
hommes honnêtes qui ni^iècbihent bé se diviseront jamais. ( Un 
grun^ no0re (U voix : Non , non.) Je vous dénonce cette espèce 
4ç .dénonciation de Thuriot. C'e^t ainsi que Ton veut pousser les 
citoyens qui nous écoutent à se porter à de nouveaux excès, et 
à deshonorer encore une fois Paris par le meurtre des prison- 
niers. Citoyens , faisons , nous , une conjuration contre les per- 
turbateurs de cette assemblée. II faut que nous nous pénétrions 
de cette vérité » ou que noiifs renoncions à remplir le devoir qui 
nous est imposé par l'Europe entière. Il faut que nous fassions 
dés lois ^ui assurent la tranquillité publique ; car il est des hom- 
mes qui |se tiennent cachés et qui nous observent» Le sort, je ne 
dis bas des vjngt-cinq millions d*hommes de la République fran- 
çaise, mais des cent millions d'hommes qui habitent l'Europe, 
dépend de la conduite que nous allons tenir. Je demande qu eo- 
fin le çoniité. yqu§ fasse un rapport sur cet homme dont le nom 
est iine injure , et dont la vie est un long crime. 
^ Buzot lit la lettre suivante : 

4«' novembre, l'an 1" de la République. 

, . c Citoyen président, des scélérats prêchaient hier au même mo- 
ment^ dans différens points de Paris , Iç piKagé et, Tâssassioat. 
Leurs provocations criminelles , dénoncées par écrit à la section, 
étaient faites à la fois au Palais de la Révolution, rue Barre-da- 
Bec, au Marais , dans l'église Saint-Eustache . et sur la terrasse 
^tt.J^ei:^illans, De bons citoyens, par leurs exhortations frater- 
neljes àieurs cçuncitoyens,^ ont fait manquer l'effet de ces provo- 
cations . dont les auteurs ont disparu. La section des Tuileries, 
dont une des principales occupations est de déjouer les complots 
de&malveillans par une vigilance active et soutenue, a pris les 
mesures convenables pour prévenir toute espèce de désordres. 

Au. nombre des moyens qu elle a employés est 1 adresse ci- 
-^lifoî ' ".' :i T'^fVT. /' A- '^ V ^ ^ ^ % ;- • ' ."\' " ' ' 
.jointe . dont é]le vous prie , citoyen président , de donner cod- 
»fli^ •*'^ > '-^i fit*) .T '.!'^« ')i . • :i'« ' % it.»' ' M . -/* 
naissance ^ la Convention nationiale. Stqnc$^ Grqutelle, pr^^* 
*«uoy **i<^ijrfti *iT ^•»;*'.''» • :. î < ^t .^L,n"'» «up «•"• 
ueni de la section des Tutlerm; Baupouim et Froidure, t 



«H>* 



NOYSMBRB 



\m). _ _.^ 

Od ÏÏt cette adresse tendante à prévenir les bons citoyens con- 
tre lés sug{;estions des agitateurs. 

Jean de Bry. Il faut que la Convention prononce enfin sur le 
sort de celui qui a exposé vingt-cinq millions d*hommes à aévenir 
lés victimes des tyrans, ie demande donc que le comité àé législa- 
tion fosse son rapport sur le procès du ci-devant roi. 

Vambacérès. Le rapporteur du comité de législation a.demandé 
qu'il lui fût accordé jusqu'à ce soir pour faire son rapport iù co- 
mité. Le comité a discuté pendant sept jours sur cet objet » et il 
fi'a edcôre pu obtenir aucun résultat. Je demande que lé rapport 
Mi âj6ni*nè i ibercrêdl. 

Sétte ^Proposition est adoptée. 

Lettre, du minutre de Cintmeur. 

• I Là oManteiîrts nomoiës par te eonéeil-gëBërM il'iidmiiii«^ 
stration de Nevers, chargés ik ae tftu)st>orler chei Bemun, éépM 
à rassemblée constituante , et émigré , y ontlrodvé IrtMt paquAs, 
9(iç.lesqael8 étalât écrits çe$ mots : . , . - . 

PcmrHr^ lni4i$ niirè$ nia tnort, um* 0M*<1 «n ygs»ft.|fe y f t ) ^|st • 
je le demande par le re$fmi4à m^ marisn^ SigH^fiflWM» 

Ces papiers pouvant intéresser le Sî^ilut de la Képubli4||[yes. je 
mie» 8ui3 fait adresser, et je les soumets à la ÇaiiveatioR ppuf 
eo^ire ce qu'elle jqgera convenable. > 

Merlin^ de ThiqnviUe. Je demande q^ rinte»tion.deci|(Hi qiy 
9 ferm^ ces paquets $oit remplie , et que noua donniofis k Ruimd 
lui-même l'exemple de ne point violer les secrets des lettrea. (Qa 
murmure.) 

r Cêst en qualité de députié de (à I^iévré que je demande 

U parole. Je la demandé pour combattre la proposition de Mer- 
lin. Bonhai, dans le département de la Nièvre | était leclierde u 
ci-devant noblesse presque toute émigrée. Il y avait la menie ih- 
fiuencè qu'il avait su se procurer dans ^assemt)lée constituante, 
par son flejgme iinposânt. H entretenait les coiS^espondancés m 
plus détaillées et les plus importantes , je né dis pas seulement 
dvec lei aristgcraies de la fièvre, qui étaient en grand nombre. 
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mais avec les coii3piratears des Tuileries et de CobleDtz ; car 
vous n'avez pas oublié que Bonnai avait été garde-du-corps, et 
eq avait conservé toutes les inclinaiions y avec l'esprit royaliste et 
anti-rëvoluiionnaire. Je demande que ces paquets soient ren- 
voyés au comité de sûreté g^énërale qui les ouvrira et vous en fera 
son rapport. 

Osselin. J'ajoute aux considérations particulières à Bonnai, des 
vue$ générales qui rassureront ceux qui croient que cette ouver- 
ture pourrait être une violation du secret. Le salut public est la 
suprême, la dernière loi. Nous pourchassons les émigrés» et si 
nous refusions d'ouvrir leurs papiers, nous ne trouverions ancao 
renseignement. Nous avons un grand procès qui va se juger: 
nous ne devons rien né|>liger de ce qui peut éclairer la Républi- 
que» l'Europe, Tunivers, sur cette affaire. On distinguera bien 
aùtcotnitë si ce sont des choses à ensevelir on à révéler. J'appuie 
ëmif; le^nenvoi au comité de sûrelë gëâérale. 
. Le.repvoi est décrété. 

Le rapporteur du comité d'aliénation présente et l'assemblée 
adby^ uia ilécret d^érhiinant les sommes de la main-ffltse sur les 
bieÂ^tfes émîgres et les usagée de ces biens'.] 

' --<h'^' ^àit *^ contenu des lettres du rî-devant marquis de 
BOrfnai , to. MonUeurne nous le dit pas. Le Patriote Fratiçah nous 
rapprend. Ces lettres furent ouvertes aussitôt, et Manuel vint, 
aij dom du comité, annoncer qu*il ne s'y agissait que d'une con- 
srpiratîtm contre Thorineurd'un mari, et que ce mari était uft 
pt-inc??. • ' ' 

— L* séance du 2 fut sans intérêt , toute remplie de questions 
administratives et de dëiail, parmi lesquelles unc^ seule méiite 
peut-être d'être relevée. La Convention nationale décida que le 
château des Tuileries serait affecté à son usaf^e. 

L'assemblée p;irait, en ce moment ,' se décider avec peine à 
agir. Il semble que chacun des partis qui la partagent^ par une 
convention tacite, remette après la défaite de son adversaire, à 
fîiirp œuvre (favenir. Aussi œ n'est qu^ lorsqu'on est vivement 
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soHieitë par les faits» ou sur des sujets indifféreps» qu'on porte 
des décrets. La fonction législative, proprement dite, est mo- 
meDianément suspendue devant rattente du procès qui devait 
éire commencé le lundi S novembre. Les événemens de la séance 
du !•', les dénonciations de Thuriot et de Buzot, n'étaient que 
dfs,eDgagemens de parti, des chicanes par lesquelles ils prélu- 
daient à ce grand combat. Le Patriote Français les considère 
ainsi, et fait remarquer avec quelle supériorité Kersaint'et Bu- 
zot arrêtèrent l'attaque que Thuriot avait commencée. 

SÉANCE DU 3 NOVEMBRE. 

[Le général Chazot demande qu'il lui soit permis de répondre 
aux calomnies de Marat. 

On fit line lettre des amis de la liberté et de Tégalité de Stras- 
bourg, qui ânnoifcentqueles Mayençais demandent à être réunis 
ila France, et que la seule crainte qu'ils aient, c'est d'être 
abandonnés à eux-mêmes et de retpmber ainsi sous le joug des* 
despotes dont les França's viennent de les délivrer. 

On lit une adresse des citoyens de Montauban, dont voici l'ex- 
trait : 

c Reprësentans du peuple, hfttez-vous de jeter les bases de 
notre goiivemenent, faites des lois qui assurent notre bonheur. 
Étouffez ces débats qui vous divisent; s'il existe parmi vous des 
factieux , vouez-les , comme nous , au pkis profond mépris. > 

Lehardy. Je demande la mention honorable , et profitons de 
la leçon. 

Iji mention honorable esidécrétée. 

Lettre du ministre de la marine, — Paris, le 3 novembre. 

• CkoifeAprésiétm^ je m'empresse d'ap[>rendre à la Conven- 
tion nu^iiooale qu'on me mande de Nice, par des lettres partions 
fièi«es, qu'à l^arrivée de l'escadre aux ordres du contre-amiral 
Truguet, devant Oneille, on y envoya une chaloupe parlemen- 
taire, soiipoiv* soix^ner la ville de se rendre ,. soit pour entendra 
hipropoiMoJis du commandant ; mais que des paysAis embns^ 
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quës ontatteûda la chaloupe pour tirer à tôiit ^râM, ISUR 
tué d'Aubermesnil , aide de camp du j^énëral (1); fiârfl^â- 
seigne de vaisseau , et cinq autres personnes. Oùchaila \ ei^\îi 
du Tontumt^ et quelques autres ont été blessés : 6n i\6Wè qniè 
Fescadre composée de six vaissedui a vengé la bàtion fié cet at- 
tentat par un feu terrible qtil a détruit une partie de là vlUë. 

Signé IlôJiâk. 

Des députés extraordinaires de Lyon , admis à la, ba|rre;i pré- 
sentent une pétition, par laquelle ils attribuent à la disette la fe^ 
mentation et les troubles de délie vHIe» où trente mille ouvriers 
lont sans pain. Us demandent des secours po^r prëveiiîr de Mu- 
veaux malheurs. 

On jfoit observer que les comités d'agriciiltiir^ «t de opmnHiroe 
ont un rapport tout prêt à ce sujet. \ • 

La Convention accorde la parole au rapporteur. 

nappori au nom des comiiés d agriculture e^ de commerce ^ iur 
les subsistances y présenté par le citoyen Fabre y dèpuU du (fé- 
parlement de VtiérauU. 

c Citoyens , je viebs, au nom des oomitéB d'agrinriterD et de 
commerce, fixer un instant vos regards sur l'iMiremml td^M 
des subsistances. Vous leur avee renvoyé l'eiaibén d'une feiiK 
de pétitions et de mémoires qui vous ont été pr^seMés. VA M 
ont lus avec attention et y ont vu avec doûleulr eèm^km \ âVec 
des intentions sans doute pures, on canonisait d'erreurs j eokn* 
bien on s* égarait sur les véritables îMërtlé ém pèttpM; Uft y bnt 
vu des lois de sang demandées ; la peine ^e mort, qi^i ne dçvrait 
peut-être pas se trouver dans tè côcle d'un peuple libre, prodi- 
guée pour les délits les pkrs lé^'S^ et tMièafoa mqMwlS'du 
cpde fiscal reproduites .dati< le Siècle de la f^bjkMtafihie. Mail 
avant d'examiner les lois que le^ eircônstnnoes d^Diapd^t^ V^ 

• * «... 1 . ; • 'i- ,î • , .m 
(t ) Son père, député à la Gonvention, 8*est éTanoai à cette nooTelle i mnt ayant 
^ëpm ses esprits , i( s*<st écrié: Mon fils éi(At à son fHtstê, et i^fêrtM 6k 
s«kn. £o ^m^ Mest, m^^9f^ W^^ HMlinl )mrîlkt«%:llM9%«|itf<fni* 
pressaient de se retirer ches lui. Il n'aTait que cet enfiuit. ( Jiok 4$ ft/ks*) 
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Fint^rét public réclame» il est important de jeter un aperçu sur 
noire situation et d*en chercher les causes. 

i La France, s'il fôut en croire les économistes les plus fo- 
mebx 9 recueille en général le blé nécessaire pour Ik consomma- 
iion de ses babitans; et s*il est impossible d'avoir des données 
certâinessur cet objet, toutes les probabilités se réunissent en 
Faveur de cette hypothèse. Si la récolte a été cette année stérife 
dans quelques départemens, une heureuse abondance a fertilise 
les autres, et devait réparer ces liiâux partiels. Les pétitions con- 
tiennent l'aveu qu'on ne manque pas de grains. Les lieux le^plus 
agités sont ceux où il est le pius àbonciânt ; sont ceux oii , diaprés 
lé tableau des prix dans toute là République, il se paie le moins 
chèrement. Des acliats ont déjà ^té l^iCs chez l'étranger ; iiiié 
partie est déjS parvenue à sa destiîiàtion ; dé nouveaux chargé- 
inensjes suivent de près , et sont attendus tous les jours. Cepen- 
dant les marchés sont dégarnis : ia circulation , sans laquelle ul 
moitié de la Képublique éprouverait lés horreurs de la famine l 
est partout interceptée; pairtout se maiilféste une agita iionî , àoitl 
les effets peuvent devenir funestes ; |>^rtbut îeè [irix éproîiveîli 
un sur-haussement qui doit inspirer dés craitites. Pàuvire au ihi- 
heu de l'abondaucè, tourmenté par des craintes chimériques, le 
peuple est tour à tour agité par la situation du moment, et par 
la crainte déchirante d*un avenir plus pénible. Telle est notre si- 
tuation , quelles en sont les causes ? 

> Les mouvemens qu'éprouve lé peuple sûr les subsistances 
sont toujours produits par les meities motifs et par les mêmes 
hommes. La révoluiionî a choqué de grands intérêts, froisse de 
violedtes passions, et elîé n'a encoié que trop d'ennemis. Beiif- 
cbup iie géiis , ânârchilstés 6ar calbVl , fiatîent le pëlipiè j)odr 
r<^raser; et parlent de pâirioiisme. ^ônt ils ne connaissent que 
nom. Ces hommes se répandent dans tous les Iietîx,maîtri- 



seht les marches, y taxent les subsistances , et , par d ex trdva- 
gatites déclamations, égarent un peuple bon et crédule; ils sa- 

■5!!:'. '^ '{>l 7 ;> ,t *,: 7 J. -^-^i ^î ir.p x.*,-. •/ .••,;^rt.r 

vent que les subsistances leur en donnent un sur moyen ; ils sa- 
vent que le terme de 1 anarchie est le despotisme^ que la licence 
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conduit i l'esclavage; le Tendeur effraye n'oce plos frëqnenlwr 
des lieux où sont exposes et sa propriété et sa vie. Les marchés 
publics sont dégarnis » la circulation est interrompue , la diseue 
se fait sentir, et le trouble augmente par les maux que les pre- 
mier^ agiutions ont occasionés. Il est cependant une autrecause 
de notre situation dont on ne peut se dissimuler rexistenoe: il 
est des hommes qui calculent sur le malheur de leurs conci- 
toyens» qui trouvent partout des moyens d*une spéculation hon- 
teuse, à qui rien ne coûte, pourvu qu'ils satisfassent la désho- 
norante soif de s'enrichir. Ces hommes ne vendent pas leurs 
grains pour en tirer un prix plus avantageux , et resserrent uns 
denrée qu'ils devraient faire circuler. Il existe des hommes qui, 
soit par malveillance, soit par une défiance criminelle, ne veu- 
lent point se dessaisir de leurs denrées, préfèrent lesammonceler, 
et, par un intérêt mal combiné, font le malheur de leurs conci- 
toyens. Ces maux inséparables d'une grande révolution doivent 
disparaître avec elle. Les temps révolutionnaires ressemblent à 
ces oniges passagers qui obscurcissent un instant l'horizon , mais 
qui font b'eatôt place aux jours les plus sereins , et nous appren- 
nent à en mieux apprécier les jouissances. 

» Après avoir exposé les causes de notre situation, il fout en 
chercher les remèdes parmi les pétitions qui vous ont été pré- 
sentées ; les unes contiennent des mesures générales qui nécessi- 
tent uif examen approfondi dont vos comités vont s'occuper. 

» Nous allons passer aux développemens des mesures que 
nous vous proposons et des principes qui ont dirigé nos travaux. 

» La propriété est sans doute un droit sacré , mais la société 
peut en régler l'exercice ; chaque citoyen doit à l'intérêt général 
un léger sacrifice de sa propriété, pour jouir tranquillement de 
ce qui lui reste. La tranquillité de la République dépendant de la 
disette ou de l'abondance des subsistances , elle doit porter les 
regards de la loi sur cet intéressant objet. Elle doit, lorsque par 
leur stérilité le bonheur de tous est compromis, exiger quelques 
sacrifices de ceux qui les possèdent* H fout que les marchés 
soient approvisionnés, l'intérêt public le demande; celui dm 
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flommacenry da fermier, du propriétaire l'exige. II faut prévenir 
la crainte même de l'accaparement; il faut que toute la Repu- 
Uiqne connaisse sa situation pour les subsistances. Ces principes 
sont incontestables. La liberté particulière doit céder à l'intérêt 
géaérsll ; il faut donc que, dans un moment de disette , celui qui 
a du blé à vendre y et qui refuserait de le faire , puisse y être 
obligé ; Il feut qu oa le puisse requérir d'approvisionner les mar- 
chés dégarnis ; l'intérêt du peuple , les principes sacrés de l'éga- 
lité exigent la multiplication des lieux de marché. Voilà les motifs 
des premiers articles du projet de décret que nous allons vous 
aoomettre. 

» li'exportation doit être strictement défendue; les lois la 
prohibent avec sévérité; vos comités en ont examiné les disposi- 
tions; ils se sont convaincus qu'elles n'avaient point tout prévu 
encore» et ont tâché de suppléer à leur silence. La circulation 
libre est un besoin dans une grande république ; sans la circula- 
tion, l'unité et l'indivisibilité ne seraient qu'une chimère, puis» 
qu'un peuple de frères refuserait à ceux qui font partie de la 
même Êimiile un excédent qui périt dans ses mains; puisque 
sans elle Tagf iculturç périrait , le travail manquerait absolumen t , 
et la guerre.civile nous ramènerait le despotisme; toutes les lois 
la prescrivent. Vos comités ont cru devoir eu rappeler l'exécu- 
tion r et prendre une mesure pour que le peuple fût bien certain 
que le blé qu'on achète dans les marchés est pour une partie de 
la République ; que l'acheteur ne p&t être troublé dans sa mar- 
che, et que tout prétexte fût enlevé à la malveillar.ee. Les mar- 
chés sont troublés , une police exacte doit les surveiller. Le ven- 
deur doit y trouver sûreté et protection , et y porter le désordre 
est un délit public qu*il est emportant de réprimer. 

» On s'est plaint plusieurs fois des achats faits pour le compte 
du gouvernement. Ces agens se surdisent et occasionent des 
renehérissemètts dont les efifets pourraient être funestes; établir 
r«flfté dans cette partie de radministration est le but de l'article 
que AMS vous proposerons, Enlfai les magasins de marchands 



174 COIfTfjmplf |fAT{99^l'K* 

f^om sQuvent menacé^ ; i\ fst jpportaDl qu'on le|f |7f(DQ^jiffç [ t^ 
ne cr^n(|ra plus d*accaparen)ent. 

> Une inscription anqc^pcer^ ^'9Pî^^ PP^i* leffael iU soiit (je^ff- 
nés; mais dès lora les attaquer é^mnî ui)e yiob^tîofi ^ ja^ fçî 
publîqui^. Toifs les citoyens (Jpjyent vc^îH^f ^n ^^\ qui leur f» 
confié. Que le ipp^ de la joi qui y sera jn^rit |<*s ^rde mie(ii^ 
que l'appareil redoutable de \^ forçç. proi^yons ^fia wx Qf)lc^ 
nia^rs£^és ^u peuple qu'il sf|i| respecter Ips pr9pn^ftl|i 
l^rsonne^ » et qu'il sera librç, m^é \f» e^iorîf; ({es i^gar^figi 
^ dj^ despotes, t 

Le rapporteur présente un projet de décret eonf^^ifM ^^ 
dispositions qu'il vient de dévdopper. 

Chabàt. L'assemblée lé^shtîvê a mh emtte les mainé dn mi- 
nistre de rintëriei^r une somme de iï milKons j^tir l'achat ié» 
grains nécessaires à TapprovisionnémeM de la Itëpdbliquie. iè 
i^pporterai un feit , c'est que , ^depuis que cette sonime à été 
nfkise à sa disposition , loin que lé prix des grains afé dfiùintié 
dans b République, il a constamment augmeiKté, et je dois dire 
que » dans le département de l'Aveyron , dont je suis originaire^ 
te blé , qui ne se vendait à cette époque que 12 livres le isleptieà^, 
se vend actuellement "St livrés. 4e ne c^erdie pas à inculper cette 
administration; mais i( me semble qu'avant de lui donner dS 
nouveaux fonds , comme le proposent vos cômités/il tint lui dè^ 
mander compte. {Plusi^rs voix. Lé ministre l'a rendiÉ.)'Si 6h 
entend par rendre compte de venîr ici vous dire : l'ai acheté poil# 
jâ tnillions de grains , je n'ai plus rien à dire. Mais dSans ihdû 

ri 

sens, h reddition de escompté ne sera pàrfeite que quand il 
vous aura dit : Tai acheté une telle qnanfilé de grains; feii ai 
distribué telle autre quaiitité à tel prix, avec telle perte où tel 
bénéfice. La République doit s'assurer que ces f2 millions né sc^ 
vipont pas à angnienter la fortune de queues partieQli#r9.«La 
çp^pde Loui^ XY iaisait 4e ces opérations. Qn se rappelle qn^ 
c'est en exerçant le inQnçgpiole <|eft gr^m,jfa^]Bgf^vem9iimt 
<l fiMtde ls^ faq^ine un moy^q 4'9RprfWQH|| contre le p^ffgifi^ 
Imposons (ie n^ fais que 4«b hypptJ^^^» «aHPmoW V^.^ 
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r y^tt^. ^ise : J'ai acheté poi^r i2 millions de 
graina: j'en ai fait distribuer 5 ou 6 millions ; il m'en reste 6 ou 
h ^W^^ ^^ ¥^ ^r?^ '^ '! ^ servira pour foire cette 
jj^SbuUon ç^erçliept 4'?S[|f^r ]^ marchés et à faire augmenter 
leBjn;ajna;^et qu'on ne médise pas que cette supposition est illu- 
^çire, car, flepuis que les i2 millions ont été mis à la disposition 
(|(l |ijjgstre f les blés sont augmentés. Je sais bien que le ministre 
^^^ V^ ^?°f riniérieur ; mais je sais aussi que le blé doit se 
vmireau prix courant des marchés» et Texpérience nie prouvé 
(fpé le^ distributeurs peuvent le faire augmenter. (On ^urmure.) 
t4 ^S "? ^^ 4^ ^*!^^ P^f ™^ supposition , et j'en appelle..... 
(Piuàeurs voix. A qui? ) Jfe serais peut-être bien autorisé à in- 
ternriler les interrupteurs pour me dire la cause de ce fait. La 
circulatjon libre des grains, voilà le grand remède à vos maux. 
I/admipis|ration paternelle des municipalités, voilà le second 
remède; car if n'est personne qiii connaisse |[nieux les besoins 
<|es admipîstr^' que les admmistratéurs immédiats. I](*après les 
fiûts que je vous âf dénonça ; d'après le rapport qui à été fait 
que (a République avait des blés suffisans pour sa subsistance^ 
je demande qu'on en confie ràdmiiiistrâtïori aux municipaÙlés , 
et non à un seul homme. (On murmure.) 

Cœmbm. Il est peut-être essentiel d'entrer dans quelques dé- 
tails, afin d*ôter toute équivoque suir la conduite dés agêns pu- 
blics. Je vais dire d'oÀ vient le vice', et nous discuterons ensuite 
le remède. Dans le mojë de septembre 17df, l'assemblée consti- 
tuante agita la question de savoir si Ton ferait acheter dés grains 
par le ^uvern^ment, ou si Ion donnerait anx municipalité^ 
âe^. itonds^ pouir cet objet. Ce dernier parti prévalut. Le corps 
coiistitiipnt^ avaut de se séparer^ donna iS millions au ministre 
de 1 intérieur pour distribuer aux mumcipalités, par forme d'em- 
prunt. lOiTarriya-i-il? C'est que les municipatités n'allant pas 
bien loin pouV acheter leurs grains,' la concurrence fit monter 
d'une municipalité à l'autre le prix des grains à un taux effrayant. 
Depuis lôrs ces 15 millions sont d^s à la nation. Plus vous éta- 
blissez^ de coocurrepce , pl^s le prix doit augmenter. Le corps 
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législatif voyant que les officiers municipaux, la plupart culti- 
vateurs» cherchaient leurs intérêts particuliers » au lieu de s'oc- 
cuper de ceux des administrés, le corps législatif» témoin de 
ces inconvéniens» et pour les éviter» après une longue discus- 
sion» mit 12 millions à la disposition du ministre de Tintérieur, 
pour acheter des grains » non pas dans nos marchés » où ces 
achats établissaient une concurrence désastreuse ; mais au loin» 
chez rétranger» afin d'entretenir l'abondance dans ces marchés. 
( On applaudit.) Il crut devoir en même temps prendre des pré- 
cautions. Il chargea le ministre seulement des achats» et lui dit: 
Vous rendrez compte de ce que vous aurez acheté et distribué 
aux administrations » qui doivent verser les fonds au trésor pu- 
blic. Et c'est peut-être avec ces fonds venus indirectement ac- 
croître les 15 millions» qu'on renchérit» qu'on cause tous nos 
maux. Une autre cause encore : nous avons six cent mille hommes 
sous les armes. Nous avons voulu qu'ils fussent bien nourris, 
parce qu*i's combattent pour la liberté. On a défendu l'usage da 
seigle dans le pain. Avec la concurrence des municipalités» avec 
la concurrence de Tadministraiion des vivres » l'augmentation de- 
vait s'ensuivre ; elle s'en est suivie. 

D'un autre côté , la marine achetait aussi ; elle avait ses agens» 
qui établissaient encore une concurrence avec les acheteurs des 
marchés. Dès lors le prix augmentant » le peuple ç{j^ré » trompé, 
a dit : Il faut arrtiter les grains ; et les grains ont éle arrêtés » et 
l'inquiétude» et la disette» et les troubles sont entres dans les 
grandes villes. Quelle est la ressource ? ç est de iaire venir des 
grains du dehors» de n*en point acheter du dedans. (On applaii- 
dit. ) Que le peuple éprouve le moins de concurrence possible. 
Mais vous n'auriez presque rien fait si » en donnant des fonds 
pour ces achats » vous ne faisiez rentrer les 25 millions avec les- 
quels on fait le monopole. U faut faire rendre compte aux minis- 
tres des mesures qu*ils ont prises pour se concilier de manière 
qu'il n*y eût qu'un seul agent dans les marchés » et la diminution 
s'ensuivra. 

En attendant, conmio il faut que les grains viennent de loin » 
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je voudrais que nous allassions en Amërique, que nous y em^ 
ployassions la dette que nous avons sun elle. Je dois dire encore 
une autre cause de la cherté des grains. Souvent » lorsqu'on se 
trouve dans rembarras , on croit s'en tirer en ne permettant pas 
même de discuter. On vient à la barré demander des secours. 
Des municipalités assiégées vous disaient : Il nous faut des se- 
cours. Lille» Thionville, se sont bien défendues; elles sont ve- 
nues h la veille d'un siège vous dire : La partie pauvre de nos 
babitans manque de pain. Alors on a mis 8 à 10 millions à leur 
disposition. Avec ce» sommes» on a mis- la concurrence dans les 
marchés. Je crois que ces détails ne seront pas nuisibles. (On 
applaudit.) 

En conséquence je demande qu'on mette là millions à la dis* 
position du ministre de l'intérieur , mais que dans vingt jours il 
rende compte de toutes les sommes données pour ses subsi- 
stances.] 

Cette proposition est décrétée. 

SÉANCE DU 4 NOVEMBRE. 

[Une députation des citoyens de Nice est introduite dans l'en- 
ceinte de rassemblée. ( On applaudit à plusieurs rqftfises. ) 

L'orateur de la députation. Législateurs^ depuis sa régénéra- 
tion à la liberté» le peuple de Nice avait manifesté le désir de 
vous envoyer des députés , pour vous témoigner les sentimens 
gravés dans son cœur. Il nous a chargés de solliciter vivement 
auprès de irons pour obtenir sa réunion à la République française. 
Kevenez Français, nous a-t-il dit» ou ne revenez jamais. Nous 
voulons être libre§» nous ne voulons plus de rois. Voici l'adresse - 
que nous vous présentons au nom des corps administratifs. 

Adresse à la Convention nationale. Séance du 31 octobre 1792, 
7 heures du soir, tan !«' de la République française^ 

c Législateurs» les corps administratifs provisoires de la ville et 
ci-devant comté de Nice, en permanence^ réunis à la maison com- 
mune, considérant que le plus précieux bien pour l'homme est 
T. M. ' 12 
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de iri?re libre, offrent à la République française IliommagepQr 
de leur reconnaissance à cause de leur affranchissement. Depuis 
Tarrivëe des Français dans leur pays , le drapeau de la liberté 
décore toutes les places publiques. Avant le 29 septembre, cette 
liberté était concentrée dans leurs cœurs; ils en sentent tout le 
prix. Délivrés du tyran qu'ils abhorrent, ils vous jurent» Fran- 
çais, qu'élevés par vos soins à toute la dignité de Thomme, ils 
sauront soutenir les droits imprescriptibles de la nature, et s'en- 
sevelir sous les cendres et les ruines de leur pays, plutôt que de 
cesser d'être libres. 

~ »Fran^is représentans d'une grandeiRépublique, dont les heu- 
reux et généreux efforts jettent l'épouvante dans les cours des 
tyrans et des oppresseurs de la terre , vous qui vonle2 le bonheur 
des peuples et la liberté du monde, nous vous déclarons, en pré- 
sence de l'Éternel , que nous partagerons toutes vos peines; 
qu'armés, ainsi que vous, pour une si belle cause, nous sacri- 
fierons tout ce que nous avons de plus cher pour vous aidera 
faire arborer partout l'étendard sacré de la lilterté. 

» No.HS avons juré de vivre libres ou de mourir; nous atten- 
dons de vous la vie ou la mort ; hâtez-vous de prononcer notre 
Agi^S^tion à la République française; nous vous disons, avec 
cette franchise qui convient à un peupTe libre, que, si notre 
prière d'être Français n'était pas accueillie , nous ne transige- 
rions jamais avec nos persécuteurs, et nous embraserions plutdt 
toutes nos possessions dans cette terre de proscription , pour 
aller vivre dans la terre de la liberté que vous habitez. 

> Nous députons vers vous deux citoyens recommandablespar 
leur patriotisme ; ils vous exprimeront avec quelle impatienee 
les citoyens de cette impbrtante contrée attendent la nouvelle de 
leur adoption à leur primitive patrie , la République française, 
dont ils n'auraient jamais dû être séparés. » 

(Suivent les signatures.) 

Réponse du présidera à ladêputaiion de IficCé 
c Les despotes coalisés avaient conçu le projet de la tyranm 
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univer^ie; mais la nation française a prodamë les droits de 
l'homme » et à ce signal, tous les peuples se présenlent autour 
d'elle. 

» GfëfiëreuK citoyens de Nioe> qui , opprimés par le tyran des 
Savoisîens, aves brisé les mêmes chaines avec la même ardem%' 
comme les firuics de la liberté vont croître et mûrir dans la doufie 
et active chaleur de votre beau climat! €'est àcette liberté seule, 
cfest à vous-mêmes qqe nous avons voulu vous conquérir; la so- 
détë, comme la nature, ne séparera plus désormais les Alpes et 
rindépendanee. Quel que soit le mode de gouvernement qui doit 
assurer votre bonheur» soit qu'une heureuse alliance nous më- 
asge avec vous le lien de la fraternité , soit plutêt qu'une adop- 
tion glorieuse pour nous, je dirai presque naturelle, vous inoof- 
pore à la République française, dans tous les événemens possibles^ 
iMMames libres » nous ne ferons qu'une famille armée contre les 
iDéoies ennemis; et le Yar, de l'une à l'autre rive, ne va plus 
SMToser que la terre de la liberté. » 

Leqmnio. Je demande qu'il soit feit droit à l'instant au vom 
des dioyens de Nice. 

Barrbre. J'applaadis avec un vif intérêt à la réception frater- 
nelle des députés du ci*devant comté de Nice, et j*ai partagé ro^ 
tre empressement à accîueillir leur demande en réunion à la Ré« 
pnbKque française. Hais il est une observation que je crois digne 
de vofre respect pour la souvet*ainetédes peuples, c'est qu'avant 
des'occnperde Faccession, de la réunion d'un peuple à un autre^ 
il est essentiel , il est nécessaire d'avoir son vœu expressément et 
Kbrement émis. Or, ce qu'on aju Ji cette tribune n'est que le vœu 
des députés des administrations provisoires de ce pays. Mais, 
d'après vous-mêmes, les administrateurs ne sont pas des repré-* 
sentans, et ne peuvent pas émettre le vœu des administrés. Sans 
doute, les citoyens du pays de Nice sont dignes de la liberté, 
puisqrfils abhorrent comme nous la noblesse et la royauté. 
Ainsi , avant de délibérer sur la réunion , que le peuple prononce , 
foe le souverain émette son vœu ; et le souverain n'est que dans 
ks assemblées primaires « il n'est que là. Il est digne de vons de 
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consacrer ces grands principes , même au milieu des acchma* 
lions et des vœux d*un peuple intéressant par ses malheurs, qui 
s'ëiève au rang des nations libres. 

Je demande, en conséquence, que la Convention nationale dé- 
clare qu'elle ne peut délibérer sur la réunion demandée par les 
députés des administrations provisoires du ci-devant comté de 
Nice, qu'après avoir connu le vœu exprès du peuple. 

Cette proposition est adoptée. 

Le président embrasse les deux membres de la députation de 
Nice , et les fait placera ses côtés. (On applaudit.) 

DéputaAùn de fédérés. Nous vous demandons une mesure poar 
établir enfin le règne des lois , le respect à la Convention et la 
destruction des anarchistes. Cette mesure, c'est une fédération 
des citoyens des départemens avec ceux de Paris. Si nous vou- 
lions vous entretenir de nos intérêts particuliers , nous vous met- 
trions sous les yeux les injures que nous*avons reçues, non pas 
de nos frères de Paris, mais des agitateurs; nous vous dirions 
que nous sommes menacés d'être égorgés dans nos casernes. 
Nous savons aussi que le plus grand nombre d'entre vous est 
désigné aux poignards des proscriptions tribuniciennes. Mais 
vous ne craignez pas la mort. {Plusieurs voix. Non ! non ! ) Oo a 
dit que nous voulions assassiner le ci-devant roi ; nous ne nous 
souvenons pas plus de Louis XYI que s'il n'eût jamais existé. Si 
nous nous rappelons les maux que nous fit l'ancien despoUsoie, 
c'est pour. délester les anarchistes, qui nous en préparent de 
plus horribles encore. On dit que nous voulons emmener la Con- 
vention hors de Paris , tandis que ce sont les agitateurs qui veo« 
lent expulser la Convention nationale. Ils préparent par tous les 
moyens une iasurrecllon , mais qu'ils tremblent , kious sommes 
là. Hâtez, législateurs, celle fédération, et que les quarante-hoiC 
sections nous regardent comme leurs bons frères et leurs amis. 
(On applaudit.) 

L'impression et le renvoi au comité militaire sont décrétés. 
Députation de commissaires des sections de Paris. Le ministre 
de la guerre , en changeant la destination des travaux du cainp » 
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n'a point changé celle des volontaires appelés pour nous y dé- 
fendre. Quel est le motif de ce rassemblement armé autour de 
la Convention ? Pourquoi ne pas s'en reposer sur les citoyens de 
Paris? Quoi ! les reprësentans du peuple français ne sont-ils pas 
assez gardés par la confiance du peuple? Préférez-vous les 
baïonnettes à son amour? Auriez-vous la crainte des despotes? 
Eniourez-vous d'estime, et vous serez en sûreté. Le peuple de 
Paris n'a jamais violé ses sermens : soyez toujours nos amis, nos 
^aux et nos frères. Nous nous sommes dépouillés de nos armes ' 
pour les donner aux volontaires qui marchaient à la défense des 
frontières. Le pinistre de la guerre devait nous fournir des fu- 
sils et des canons dans le plus court délai. Depuis trois mois , il 
nenoas a rien fourni. Nous sommes sans armes , et environnés 
de soldats armés. Craint-on qu'en donnant des canons et des fu- ^ 
sils aux hommes du 10 août, ils n'en fassent un mauvais usage? 
Le temps presse, l'orage se forme ; écoutez le vœu du peuple de 
Paris. 

Rouyer. Les pétitionnaires qui viennent de se présenter à la 
barre vous ont dit que le peuple a le droit de vous faire enten- 
dre avec franchise le langage de la liberté ; mais je dois leur dire, 
avec autant de franchise qu'eux , qu'il est temps d'apprendre an 
people de Paris que liberté n'est pas licence ; je dois leur dÎM 
qne cette audace , qui est une v«*tu sous le règne du despotisme, 
est un crime sous celui de la liberté ; je leur dirai , moi : Qu'avea- 
vous Ctiit pour maintenir la tranquillité, pour réprimer les agita- 
tears? rien. Tous les jours on insulte dans les rues de Paris la 
majesté nationale. 

TaUien. Je demande à Rouyer les preuves de ce qu'il avance ; 
^ je m'engage à prouver, moi , qu'avant-hier et hier , au Palais- 
Royal, on a demandé la tète de trois membres de la Convell- 
tion. 

Rùmjer. Je dirai que Paris n'a rien fait pour réprimer les agi- 
tateurs. Si les sections de cette ville voulaient que l'oncrùtà l^r& 
promesses, elles auraient les premières. dénoncé les nouUvçiiifmk 
qui soufflent le feu de la discorde parmi le peuple ; mais tant que 
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leà commissaires des sections parleront toujours au nom du sou- 
verain » tandis t|u*il8 n'en forment qu'une très-petite section ; tant 
que vous-mêmes y citoyens de Paris, n'obéirez pas aux décrets 
portés par les représentans de toute la République, nous ne yoos 
fegarderons pas comme dignes de la liberté que voua avez cob- 
quise. 

Legendre. J'appuie une partie de ce qu'a dit Rouyer; mâs 
dans un autre sens. 

Rouyer. Je demandedonc que l'on passe à l'ordre du-jour. Quant 
à l'inquiétude des sections sur les fédérés qui se rassemblent à 
Paris, elles devraient savoir ces sections que nos frères des dé- 
partemens sont venus fairebommage de leurs bras pour la défense 
de leur patrie. 

Barrère, Depuis plusieurs jours nous nous voyons livrés à des 
débats qui né tournent point au profit de la chose publique : il 
semble que nous n'osons pas aborder la vérité, et nous sommes 
i la veille d'un jour où l'on doit s'occuper, non pas de l'intérêt 
delà République, mais de l'intérêt de quelques particuliers, de 
quelques dictateurs qui n'auront pas même l'honneur de voir 
hnv nom inscrit sur les mémoires historiques de la révolution 
française. D'un côté , ce sont les fédérés qui demandent la tête de 
Marat ; de Taufre, ce sont des agitateurs qui préparent des mon- 
vemens pour demain. Les uns et les autres sont, à mes yeux, 
des hommes qui ne méritent les regards de la kû que pour en 
être frappés. 

Hais toutes ces agitations semblent nahre du projet qui vous a 
dié présenté relativement à la création d^une force armée. J*ai dit 
alors que cette mesure était impolitique et même impoistfante; 
dar que pourrait une force de quatre mille bommesf contré ane 
population telle que celle de Paris? Je l'ai eombattue oMine 
garde d'honneur; car notre garde d'honneur doit être rofriflion 
publique. C'est la seule qui nous convienne , c'est la seule sur la- 
quelle nous puissions oompier. (On applaudit daas tthe partie de 
h salle et dans les tribunes. ) Blàts il est un monstre ((u'il font 
enfitt attarder , qu'il faut ateittrfe , c'est lé monstre de l'anardiie» 
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dont la tête s'élève du seîa de la Commune de^Paris, et dont lei 
bm s'étendent sur toute la cité. Depuis quand cette Commune 
est-elle exempte de Tobéissance aux lois? Le citoyen doit exer- 
cer «on droit dans toute sa plénitude, et il a deux manières 46 
l'exercer : le scrutin ouvert et le scrutin fermé. Le scrutin fermé 
est celui qui convient au citoyen , parce qu'en exprimant son 
vœu, il doit être aussi libre que lorsqu'il écrit sa pensée. (Oa 
applaudit.) Cependant les sections de Paris, dont les lumières et- 
l'esprit public doivent être supérieurs à celui des déparlemens 
moins voisins du si^e de la législation, n'ont pas suivi leur 
exemple. Qu'ont-elles fait? elles ont désobéi aux lois ,. quand les 
autres parties de la Répqblique les observaient. 

Je conclus de là que Tanarchie existe dans Paris, car l'anar- 
chie règne dans un lieu où l'on n'obéit pas religieusement à la loi. 
(On applaudit.) Suivez encore toutes les circonstances actuelles. 
Çest aujourd'hui que l'on vient vous adresser des pétitions eapa- . 
bles d'exciter des mouvemens , et c'est demain que nous devons 
prononcer sur Robespierre! . . . Je voudrais proposer à ce sujet 
une mesure propre à étouffer dans cette assemblée tout esprit de 
parti , et à faire renaître lé calme dans nos délibérations. Je vou- 
drais proposer de dédaigner ces combats singuliers de la vanité 
blessée, et de passer enfin aux vrais intérêts de la République. 
Mais de quoi s'agit-il dans les pétitions qui vqus sont présentées ? 
B'un côté 9 des fédérés se plaignent des mauvais traitemens qu'ils 
(^ e^yés.dans leur casernement; et de l'autre^ ce sont des ci- 
toyens qui accusent le ministre de la guerre d'avoir fait partir la 
plus grande partie des canonniers pour les frontières. 

Je demande que le ministre de la guerre vous rende compte 
de ce qu'il a fait pour les uns et pour les autres; Je demande en 
outre que la Commune de Paris vous donne des renseignemens 
sur les voleurs qu'elle a promis de vous dénoncer, et qu'elle ne 
vous dénonce pas.. Voilà comme on parviendra à faire disparaître 
r^marchie. Je demande l'impressioi^ et renvpiaux qnatre-vingl« 
trois départeiHièns de l'adresse des fédér^ et de celle des ci- 
ton» d^Farî»* On s'eot plaint daps la pétition qui vieot de vou;| 
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être faite de voir arriver dans Paris des fédérés en armés. Ci« 
toyens » qnand vos frères des départemens sont venus vous aider 
à renverser le trône du despotisme, les avez-vous repoussés? Le 
saog des quatre-vingt-trois départemens a cimenté les murs da 
temple de liberté. Mais, sans doute, les citoyens de Paris con- 
naissent assez leurs intérêts pour mettre enfin un terme à tous 
ces désordres. 

Merlin. Je demande que le comité de sûreté générale soit aa« 
torisé à vous rendre compte des événemens qui se sont passés ces 
jours derniers à Paris. 

Legendre. Je déclare que plus le nombre des fédérés est grand, 
plus je vois en eux des frères, quand ils observent la discipline; 
eh bien ! j'ai gémi de voir hier , je ne dis pas les fédérés, m^is 
quelques fédérés, parce que les mauvaises actions n'appartien- 
nent qu'à ceux qui les commettent : j'ai gémi de les voir , après 
un repas fraternel qui a pu se faire entre eiix , parcourir lesjrues 
de Paris en diautant une chanson qui finissait par ce refrain : 

La tête de Marat , Robespierre et Danton , 
Et de tous ceux qui lei défendront ; 

Ogaéî 
Etdetousceui, etc. 

Je leur auraisparlé, s'ils n'eussent pas été pris de vin ; mais j'ai 
craint y en voulant leur faire entendre raison , de leur donner oc- 
casion de se porter à quelques excès. Quand il faudra sauver 
l'état par une insurrection , je trouverai toujours dans mon cou- 
rage assez de force et de vigueur pour me mettre à la tête ; mais 
quand nous aurons besoin de la paix , je ne négligerai rien ponr 
la faire naître. 

La discussion et Timpression des deux adresses sont décrétées. 

railien. Puisque la Convention n'a pas voulu s'honorer en rap- 
portant le décret qu'elle vient de rendre, je demande que le mi- 
nistre de l'intérieur nous rende compte de ce qui s'est passé hier 
et avant- hier dans Parii» , des véritables provocations au meurtre 
qui ont été faites. Je n'aurais rien dit si Ton eût voulu étouffer 
tous ces germes de dissensions ; mais puisqu'on l'a voulu , je vais 
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toat dirct* Hier » mi rassemblement coD&idéi*able d'hommes ar- 
més,- s*est porté dansées cafés des boulevarts et a chanté : Vive 
Roland ! point de procès au roi ! {Un membre : Ce sont des comp- 
tés, qu*il noas faut. ) Je répondrai d'abord à ceux qui deman- 
dent des coniptes, qu'ils n'ont pas été si exacts à demander ceux 
de Servan, qui est sorti de Pariis sans en avoir rendu; que Ro- 
land n'a pas encore justifié de l'emploi des sommes qui ont été 
mises à sa disposition ; ensuite je dirai à Rebecqui , qui me de- 
mande des comptes, que j'ai rendu les miens à la Commune , où 
il peut en aller prendre connaissance. Je demande, en me résu- 
mant, que le ministre de l'intérieur rende compte des événemens 
qui ont eu lieu hier et avant-hier dans les rues de Paris. 

Rouyer. Tallien a oublié de vous dire qu'à la porte de la Con- 
vention , sur la terrasse des Feuillans , on provoquait aussi le 
meurtre contre Guadet , Lasource et Gensonné. 

Gorsas. Il Y ^ trois jours que sur la terrasse des Feuillans, 
des scélérats provoquaient Tassassinat de Louvet , poiir avoir 
dénoncé Robespierre ; un nommé Féron , de Caen , excellent ci- 
toyen , s'est présenté au comité de surveillance pour dénoncer ce 
iait, il a été repoussé. 

Le préMent. Je suis président du comité de surveillance , et je 
puis assurer que cela n'est pas arrivé, que d'ailleurs le comité 
examine les diverses dénonciations avec la plus grande impar- 
tialité. 

MerUn. Je demande que le citoyen Féron soit traduit a la 
barre de la Convention pour savoir si le fait dénoncé est vrai. 

Je rappelle en même temps lu proposition que j'ai faite, que 
le comité d^ sûreté générale fasse un rapport des foits qui ont eu 
lieu ce^ jours derniers. 

Omlin. J'obsene , relativement à la promesse faite par les 
Communes de dénoncer les voleurs, que l'orateur a dit que la 
Commune s'occupe de faire les comptes de chacun de ses mem-» , 
bres,et:qiie s'il se trouvait des prévaricateurs, elle les dénonce- 
mit ; maS»elle n'a pas dit qu'il y en avait. 

La séance est levée. ] 
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"^ Ainsi 9 toujours y les deux partie ëlaient en présence; et 
tout faisait même présager que les luttes de tribom aU9Ùeol|} 
changer ep combats dans les rues. C*élait le lendemain qu^ lu 
Convention avait à prononcer sur Robespierre; et ceux qui 4e« 
valent appuyer par la force le décret d'accusation, comme cei^ 
qui devaient le cpmbaitrei venaient faire acte de présence. Ilseqh 
blaît que |es accusateurs eussent voulu montrer leurs, soldst^^ 
' atin d*assurer à rassemblée qu'elle ne manquerait pas d*^pf^ 
pour maintenir ses résolution^ dans le cas ou elle prononcerait 
une condamnation; tandis queTopinion, qui se sentait acoiiséç 
dans ruù de ses chefs, essayait d'inspirer des doutes aux députés^ 
en les effrayant de la menace d'une guerre civile. D'^Ueurs, 09 
n'était pas seulement la députaiion de Paris qui était attaquée par 
les Girondins ; la capitale elle-même était compromise^ Et, comme 
si on eût voulu qu'il ne lui restât pas de doutes» la Sentinelle \^ 
naît de publier larticle suivant» qui obtint les honneurs de Tûgf- 
sertion dans un grand nombre de journaux et dans le Momt^ 
lui-même. 

< Paris est la première ville du monde, mais Pari^ pour ]| 
France , n'est qu'une ville comme une autre. Quan4 on vous d|| ; 
Paris est la plus belle ville de la France, elle est le Qieuitrç de; arts 
et des lumières, son patriotisme donne l'impulsion ^ 1^ rév^ti- 
tion; rien de mieux : on vous dit vrai ; mais quand en vous dît r 
elle est la première ville de la République, on vous en impose, 
parce que dans une république , une villQ ne peut être au-df^^ 
des autres; ce serait lui supposer un privilège qu'elle ne {i^i|| ni^ 
ne doit avoir. Vous avez détruit l'aristocratie deshûi|m^,4y 
n'est pas pour établir Taristocratie des villes* N^ souffre? dope 
pas que l'on vous flagorne, et veillez bien sur çeiif qi|î, tif0 ^ 
vous disant qu'il ne faut point de république fç4^^vf , lâ- 
chent à vous conduire insensiblemei^t à cette fori^ç (le gitivw- 
nement, 

» Une ville qui serait au-dessus des autre; d^n» upe ir^ipHbU- 
qne , pourrait donc plus que les autres ? Gel^ ne ^ àt^ f^^ 4o 
moment que vous fondez vqtre.|[0|iveri]^ç||ig|}t st)f VÉlUité* i* 
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foit de gouvernement 9 YégiWti n'est autre chose que Funion; 
cette KBion est blessée « dès qu'une pqriie se croit ou se dit plus 
que le reste; dès^lors la République cesserait d'être indivisible» 
et la RépubKqne indivisible est ce qu'il nous faut. 

» Il filut ) pour bien cimenter oetle indivisibilité , que , dans la 
msBse totale de la liation , un département soit pour tous les dé- 
pkriémtm ce qu'un homme est pour tous les hommes de la Ré« 
publique. Un homme ii'a pas le droit de se séparer de sa patrie» 
de se prescrire dès lois à lui seul» que les autres n'auraient pas 
coDsentieèt ^ de se foire enfin un régime qui ne serait pas celui des 
amres : s'il l'avait » le reste de la Société aurait le droit de le rap- 
pder à l'ordre; il en est de même à l'égard des dépariemens, La 
réunion de tous fait la masse de la République. Si chaque dépar- 
tement a le droit de foire ce qu'il lui platt, si l'un se prétend au* 
dessus d'iÉn autre, la masse est détoembrée » l'union cesse; et au 
lieu dé foire un corps national , ce n'est bientôt plus que quatre- 
vingt-troië petits états bien dittidcts » bien séparés et surtout bien 
feibles ; car l'on cesse d^avoir des droits aux secours des autres, 
dans certaines circonstances, lol^qùe dans d'autres circonstances 
on Retend pouvoir se passer d^eux. 

> Les principes : U i^ut toujours en revenir là. Quefs sont lés 
principes? la liberté, l'égaliié. Comment conserver la liberté, si 
oe n'est par l'union totale? Gomment conserver l'égalité ,,si ce 
n'est en maintenait tous les départemens dans un parfoit équili- 
bre? L'équilibre détruit par les prétentions d'un département 
4fO<4conque , il n*est donc plus d'alité. 

» Savez-vous, républicains, ce que perd Paris en renonçant 
au ûtte de capitale ? Rien , puisqu'elle conserve son opulence , sa 
pofHihition , ses relations commerciales, ses monumens, ses 
arts, ses âavans, te majesté. Mstis que dis-je, rien! pardonnez- 
moi : elle renonce à un souvenir honteux; elle renopce à tout ce 
qutHtppdleltnt à la tetre que ses thurs furent flétris par la pré- 
sence des rois. C'est l'orgueil qui créa ce titre de capitale. 
âr«f«»-voli», répablicaitis, que ce fut pbur vous que les bords 
dehiSDiiitfsèsûi'cllargerènt de palais magnifiques, de jardins 
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somptueux, darcs triomphaux imposans? Croyes-vonsquek 
peuple entrait pour quelque chose dans ces décorations soper^ 
bes? Non ; If s rois voulaient qu'en abordant sur cette terre, Té- 
tranger pût deviner tout à coup f à Féclat dont ses yeux semient 
frappés, que c était ie séjour d*un roi. C'est ma capitale, di- 
saient les tyrans , c'est-à-dire , c'est le lieu qu'habite la lêu for 
excellence. Concevez-vous à présent, républicains, tout l'odieux 
dé ce nom ? C'est-à-dire, c'est d'ici que partent tous les ordres 
arbitraires d'un seul homme. C'est d'ici que ses esclaves et set 
flatteurs s'élancent dans l'empire pour dévorer le peuple et s'en- 
graisser de ses dépouilles. C*est ici que tous les vices doivent ve- 
nir se réfugier, parce que les vices aiment les despotes; ici que 
tout l'argent doit s'engloutir pour parer des courtisanes, des 
valets et des inutiles; ici que le luxe doit accourir pour cacher 
l'affreuse diffo.rmité de toutes les sangsues publiques. Voilà, ré- 
publicains, en dernière analyse , ce que signifiait le mot capitale. 
Est-il assez beau pour le regretter? Lorsque l'on chatouille en- 
core votre faiblesse par ce nom de capitale , que l'on vous insinue 
de n'y pas renoncer, c'est qu'il .est quelqu'un, sous le rideau, 
qui voudrait devenir une de ces têiet par excellence, dont je par- 
lais tout à l'heure. > {La Sentinelle, n. LXVI. ) 

D'ailleurs , le nombre des fédérés appelés des départemens 
par les Girondins augmentait chaque jour. U suffit pour s'en 
assurer de lire la réponse adressée par le ministre de la guerre, 
à la demande de la Commune que nous avons mentionnée dans 
notre narration du mois dernier. 

« Citoyens, plusieurs sections m'ont écrit, d'autres sont ve- 
nues à moi, toutes m'ont témoigné voir avec inquiétudje se former 
dans Paris un rasseuiblement de troupes inattendues et dont 
l'emploi est ignoré. 

> Je vous dois , comme ministre et comme citoyen, une expli** 
cation franche sur cet objet. 

» Je n'ai appelé aucujàe force 4 Paris ; je i^ coiuma anoune 
cause qui y rende leur séjour nécessaire ; et le ^preoMer ordre, 
qu'elles recevront de moi, sera celui de leur départ. 
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> Le moment de yenir an milien de vous parler de leurs triom- 
phes , et taire succéder le repos au travail , ce moment n*est pas 
venu ; ce serait mal servir leur gloire que d'enchatner ici le 
courage de nos légions ; il faut qu'elles se portent partout où il 
reste des fers à briser, et tout délai serait un outrage à l'hu- 
manitë. 

- » Après cette dédaration , f ai besoin de vous dire encore « 
oomïlie citoyen, ce que j'ai observé. 

> Des hommes ont semblé croire que l'arrivée de nos frères 
des dëpartemens seconderait les projets des màlveillans. Eh bien ! . 
je les ai vus ces braves volontaires , et je puis vous assurer qu'ils 
m'ont tous paru étrangers à toute passion , et ne cédant, comme ^- 
Vous^ qu'à celle de bien servir la République. 

> On aurait vouhi profiter de l'état de dénûment où ils sont 
pour les aliéner de vous; néanmoins ils ont très-bien compris, 
qu^arrivés dans nos mars , sans que nous fussions avertis de leur 
passage, il était impossible de les accueillii^ comme on l'anrait 
dësiré.'Je les crois dignes de vous, comme vous êtes dignes d'eux. 
Je crois qu'il est temps d'étouffer dans vos embrassemens les^e- 
menoes de haine et dediyision que des mains perfides ont adroi* 
tement jetées. 

» Ils souffrent ces braves gens ; ils vont scoffrir encore dans 
les camps ; ils souffrent de la rigueur de la saison et de la priva- 
tion des choses les plus nécessaires. Au nom de la patrie , ci- 
toyens^ que tous nos bras leur soient ouverts, que chacun de 
nons partage avec eox son lit et son pain ; que nos ennemis voient 
ce spectacle, et qu'ils désespèrent enfin de calomnier av^c fruit 
la yitie qui a aqppris aux autres à être libres. 

» Je vais en inviter auprès de moi ; ils me diront ce qu'il faut 
faire pour les rendre moins malheureux ; à leur arrivée au camp , 
ils rapporteront ce que l'od aura fait pour eux ; appelez-en sous ^ 
tons vos toits; ils vous apprendront peut-être le mal qu'on leur 
disait de vous; et vous, vous leur apprendrez le bim qu'ils doi« 
ynml en dire à leur retour. 

> Si je suivais le mouvement de mon cœur, je me livrerais au 
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plaisir de me réwir à vous pour tes r^Knister ces âdequMls; 
mais appelé à radmioistratim par la RëpoUiqae entière» je ae 
puis plus song[er à des iotérJto particuliers « qu'autant qu'ils se 
trouvent liés à la cause commune. 

» Si je parle encore avec attendrissement de Paris, c'est qae 
je Q^ pense pas que Paris soit la ville que l'on vaudrait perdre; 
je crois que c'est la République, que c'est 1^ Uberfë tQM f^- 
tièrfs que l'on s'efforce d'anéantir dans soii berefiStu $ on n'f réos- 
sirii pas ; et pendant que nos armées priospèreot aanMiorsi vaas 
n'oublierez. pas que c'est à vqua à fiûre triompher nu-dedans les 
principes par l'uuion avec vfè$ fràreade tous les points de la Ré- 
' publiquç. Son unité ne serait paa parfaite si eU# se borriaità 
réunir des lieux et des hommes par dea joie uniformes ; il font 
encore l'union des cœurs et des voloplés , et ee ne aeront pas 
ceux qui ont fait les plus grands saerifiees que I'm noensen de 
ne pas savoir comme on «ert son paySi » 

i^' mwemtfTB. Signe Pachb. 

Cette lettre toucbanle fut bien dfiisiféHSiê par la Gonmnne. Oà 
décida qu'elle serait imprimée, afSebée, envoyée Mit ^piaranta- 
huit sections, et que les citoyens de Paris seraient invités à ioger 
les fédérés. Cette mesure, dictée parle seul s^time^t, était oer- 
tainement la plus habile que Ton pàt prendre. Le contact des 
hommes des départemena et ceux de Pans ne pouvait manquer 
d'amener Tharmonie d'opinîona. 

La proçienade et les chant^ des fédéré» que nons avens vu dé* 
noncer à la tribune, aliéna un peu les bonnes dispositions de ^ 
Commune. Elle prit des renseignemens sur le Irit, ei cnmme 
quelques cavaliers revêtus de Tuniforme , qne portaient les régi- 
ment de rÉcole Miliiaire avaient été remarqua dans ce rassem- 
blement , elle écrivit à leur commandant dont elle espérait obtemr 
plus facilement des renseignemeHa. li chercha naturnliement à 
diminuer la gt^vité des faiu. 



JUpome4yt dtoyen Smvignyf commandant en cjief promoire de la 
cavalerie nationale à C École Militaire. 

t Cftoyen président , j'ai pris sur l'affiaire qpi s'est passée 
hier.. . les informatioits que je pouvais prendre. Les deux com- 
pagnies qui sont dans la rue de Yarenne. ont planté l'arbre de la 
liberté; elles ont prié à cette fête civiqi/e !ios amis les Marseil- 
lAfs; tout flfèst passé dans Tordre. Aprèâ le repas, ils ont été tous 
êkIsêmUe dans tes rues de Paris , chantant des chansons patrio- 

i Lâéheé^ coupable qu'ils se sont permise dans ces chansons , 
ëtttt, Ill*a4«<»li dft, un refrain où il était question de Mardi à h, 
IfuUlaihiè. Hà n'ont point appelé la mort sur la tête du ci-devant 
itiiy eonme un l'a publié à la Commune. Tous, sans exception , 
se 9éiùt àecôrdés à nier le fait, non qu'ils' respectent plus le ci- 
Acs^nt roi qu'un homme qui les a calomniés; mais ils n'ont pas 
jietiséàltti. 

» le les blâme d'avoir provoqué la haine du peuple contre leur 
eoDeml déclaré; ils avaient les tribunaux pour l'y traduire, et 
tout bomme libre et républicain doit être esôlave de la loi. Je les 
blâmé d'avoir parcouru les rues de Paris en attroupement triS' 
fMnbtèûx; mais il ne m'est pas parvenu qu'ils aient causé du 
désordre : j'ai su , au contraire , qu'on leur criait et qu'ils répon- 
ilaient : Vive laruaion^ et que dans les lieux où ils se sont arrêtés» 
eujt et les autres citoyens s'embrassaient fraternellement. 

* le tïrois que leur attroupement était illicite , et que, selon les 
dreonstances, ce tort pouvait devenir plus grave. Si on veut 
sottâer les intentions, elles n'avaient aucun mauvais sujet. Le 
patriotisme avait donné à la fête une gaieté franche, mais inconsi- 
dérée ; elle a été terminée à 8 heures du soir , heure à laquelle 
îéô <^valiers sont rentrés dans leur caserne. Tel est le naïf exposé 
de ce qui s'est passé. J'attends les ordres de l'assemblée générale 
de la Comtfiune par l'organe du citoyen- président. Les deux 
côibpàgûiès qui se sont écartées de leurs devoirs sont consignées. 
La réponse que je recevrai décidera de la punition qu'elles doi- 



192 CONTBNTIOlf IIATIONALB. 

Tent subir. » — 4 novembre. — Signé Sauyiont* > {Extrait (b 
jounta/ (/« Pam, n. CGGXI.) 

Le conseil-gënéral renvoya cette lettre au directeur du jury 
d'accusation. D'ailleurs, une vive méfiance s'était emparée de la 
population des faubourgs. On disait que quarante mille hommes 
étaient réunis pour en opérer le désarmement.. 

Séance du club des Jacobins du 4 novembre. 

c On iait lecture de la correspondance. Un citoyen de Rouen 
écrit que le club de cette ville est désert , que les habits bleus ré- 
gnent despotiquement , et qu'on fait circuler des papiers îoft- 
mes ... La société d'Auxerre annonce qu'il passe dans cette ville 
un grand nombre de gardes nationaux qui se disent destinés i 
contenir , à Paris , le parti de Marat et de Robespierre : huit cents 
de ces gardes séjournent à Auxerre : c Nous croyons^ disent 
» nos frères d'Auxerre, qu'il serait bon de demander aux mi- 
» nistres, pourquoi ils font venir une si grande quantité de trou- 
» pes du pays de Barbaroux. » — On fait lecture du procès-ver- 
bal de la première séante tenue par la société de Mayence, le 
23 octobre, dans la plus belle salle du palais de l'électeur . . . 

» Baùre. On a combiné un système de diffamation contre les 
Parisiens ; il importe d*éclairer les départemens à cet égard. Le 
comité de surveillance a été chargé de faire un rapport sur la si- 
tuation de Paris; je m'en suis occupé. Je vais donner à la société 
' lecture de mon travail. ( Suit une longue histoire de la légiskilive, 
par laquelle Bazire cherche à prouver que le parti Brissot estau 
fond très-peu occupàdes intérêts de la révolution , qu'il e*it , sous 
la monarchie, pour unique but de s'emparer du pouvoir ; qu'en 
ce moment cest encore la fin qu*il se propose, et que c'est là 
l'origine de sa haine contre Paris qui seul lui fait obstacle. -^ 
Nous laisserons de côté cette longue démonstration qui ne se- 
rait ici qu'une redite , et nous recueillerons un seul passage ca« 
rieux de ce discours. ) 

> Je révèlersu , quelque jour , des faits importans dont la pu* 
blicité serait inutile et même dangereuse aujourd'hui. Je dois 
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néanmoins vous faire part d^un trait frappant et qui caractérise 
la journée du 2 septeoibre. Quelques dooiestiques de madame 
deLambalIe prennent le costume de^ sans-culottes, s'arment de 
piques, vont aux prisons de la For;^, et là ils forcent plusieurs 
prisonniers avec atrocité afin d'acquérir du crédit auprès des as^ 
sassins, et en profiler pour sauver leur maîtresse. Mais tant de 
crimes deviennent inutiles : madame de Lamballe tombe en des 
maios cruelles , et périt d*une manière que ma plume se refuse à 
décrire.. Il est probable que les domestiques de plusieurs autres 
prisonniers-ont fait comme ceux de madame de Lamballe : il est 
probable aussi que le massacre de Versailles a été exécuté par 
des domestiques de Ja reine qu'on a vus à la tète de l'attroupe- 
ment. Ces faits dévoilent aux hommes judicieux le secret de tant 
de brigandages qu'on attribuait à des Parisiens et auxquels les 
Parisiens ont mis un terme. — Les citoyens de Paris s'exercent 
maintenant à la patience ; ils se livrent paisiblement à leurs tra- 
vaux, tandis que leurs rues retentissent de cris séditieux que pro- 
fèrent des bouches étrangères. L'avenir éclairera tant de mys- 
tères... » • 

— > On demande que le discours soit distribué aux citoyens 
des tribunes. 

' BoisseL Les tribunes sont tout Paris. Or , la distribution pro- 
posée exigerait une somme trop forte... » 

> Après quelques débats , la société arrête que le discours de 
Boztre sera distribué aux membres de la société , et aux tribunes. 
» BentaboUe. Je vais faille part à la société d'un fait qui n'est 
pas indifférent. Il est établi sur des preuves, et ces preuves sont 
des dépositions qui existent au comité de surveillance. L'événe- 
ment que je vous annonce prouve qu'il existe dans cette ville une 
coalition dont les chefs doivent être de grands personnages et 
dont le but est de diviser les citoyens pour allumer la guerre ci- 
vile. Hier , au boulevart du Temple , devant un café , des dragons 
de la liberté , au nombre de six cents environ , tous à cheval, le 
sabre nud à la main , et précédés de trompettes , faisaient retentir 
les airs d*une chanson dont voici le refrain ; je ne le chanterai 

T. XX. 15 



idl^ CONTEimOlf NATIONALB. 

pas 9 je le prefioncerai ; le void : A la guillotine , Marat^ Banm, 
B&besjnerrê. Ils répétaient oe refrain plusieurs fois, et ils orkisnt 
ensuite 5 Vive la naêhn^! vive Roland! point de procès au reil -* 
Je TOUS demande , citoyens , eî , quand on voit de pareilles eho* 
ses, on peut disconvenir qu'il n'y ait des projets sinistres. Le 
fiiit que je vous dénonce est bien avéré : un membre de cette 8(h 
dété a failli avoir la tète tranchée parce qu'il voulait engager les 
dragons à rentrer dans Tordre. — Yons savez que cette semaine 
doit être employée à la justification de Robespierre et à la dis- 
cussion sur le mode de jugement de Louis XVI. — ' }e dois dire 
aussi qu'on a attesté que parmi ces dragons de la liberté se trou- 
vent des fédérés. > 

' » Un dragon de ta liberté. Je vais vous révéler un autre bit. 
' Nous avions résolu de faire expulser du corps tes officiers qui 
nous paraissaient suspects, parce que nous voulons être purs ja- 
cobins. Hier, nous avons été en députatron à oet effet, diezie 
général Santerre; il nous a répondu qu'il n'avait pas envie de 
faire une ârméé de capucins , et que ceux qife nous dénoncions 
comme des suppôts de jeux, se battraient mieux que les autres. 
Quant à ceux que nous accusions d'aristocratie, le généra! ne 
nous a pas répondu directement; il nous a dit qu'il fallait obéir 
aux chefs ; mais, lui avons-nous objecté, si nous avions le comte 
d'Artois à notre tête, il faudrait donc aussi lui obéir? Le général 
s^e^t tiré de là en disant qu'il ne voulait entendre. aucune pladnte 
contre les officiers ; que , dès qu'on avait passé sous l'étendard, 
on devait une obéissance aveugle et Ton ne pouvait invoquer la 
déclaration des droits de l'homme; c'est à vous, nos braves frè- 
res, à nous aider en cette circonstance ; c'est à vous à nous tirer 
du précipice : voyez si nous pouvons vivre sous de tels hommes, 
avec des hommes qui sont soudoyés pour crier : A la lanterne les 
patriotes ! 

» iV. — J'ai été témoin , près le Palais-Royal , de celte pro- 
menade scandaleuse des dragons ; il faut demander que les cou- 
pables soient puais. Pourquoi serions-nous abattus? Nous ne 
sommes pas moins de uille aujourd'hui que le 10 août. 



^ iV^ TT isi $«etioBi de B<Mieoji$eU a renchi compte à Sasterre 
(to(iljMKve«ieQ9'qttî agkaieail te oorps des dragons r Sanlerreaoïisi 
a répondu que de grands joueurs pouvaient bifei d'^xcdteiii 
40klda$» et qi'tl ao ponv^H .dj»tip«îre m çQ9f» pour des laita paeti- 
&ikn. R faut que toiib(^ ces légîoaa dont Paris ecft iaoDdé, 
di^panaîsseDi enfin ; qM^ltes aîUeni aux freviières; là elles aervî- 
roQt kl pâliriez; là» 91 ce 9m\ des tpateres Ue ^eroat siirveiUés. i% 
4mv)de que le géoéral Saaierre soit tenu de s'expliqueraor ce 
«t, . 

» Ih dntg<m. Qier» Santerre noua a dit qa'il aeeepterak pitf*, 
iAi h d^oBHSfiîoA de tout le corps , que celle dea qaaure IkuteiiaDaT 
ceiwela que i»>ns demandions. 

n Bok^spi^rr^^ jWMm Om poarraîl.eHfr encore plasieura foîn 
qat teiidraîe«jl à abattre le conrag^e des amis de k liberté.. Yonf 
^ai ferla pap ropînîea publiée de Paris ; mais yous êtes fàiUea 
pas l'eyinioB pubbqoe dea dëperteoMms. Vous connaissez toosr te 
dâiepciation deLouvet contre Maximîlien Robespierre; Fassent^ 
Uéen'en- avait ipas dëerélë renvoi : eh bien 1 le miaîstre Roland» 
prefiaMi da décpel <pii lui permet de répandre le bons oaTraga» 
an fraie de Pétat^ a feût tirer quinze mille exemplaires deoet[ 
oavrage. P'apràs oe fait» vous voyez dans quelle posiriod critB< 
que 86 trouvent les patriotes. A Paris on leur oppose des baie»** 
aetlee» et od les combat dans les départemens par des libelles. 

* Ctàm* Le compte-rendu de Rdand a été tiré à cinqtnaate- 
«die «xemplaif es. 

i AT. -^ Ce 4nacin » à h Convention » Lacroix me disait ^9 
auraôc beàiueoap mieux valu* qu'on eût égorgé Louis XVi le 
MaoAt^ parce qu'on ne pourrait le juger sans exciter une kn 
aUrreetioD. Vous voyez, citoyens, ks iritrtgans craignent que 
Louis XVI poussé à de oeftafnès extrémités , ne dise t^erlaiaes 
choses qui pourraient les inquiéter. Ceux qui menacent d'une iU'* 
snrreetion si l'on (ait le procès à Louis XVI, sont ceux qui ont 
intérêt à ne pas laisser faire le procès. 

N. ^^ On vous annonce que les sections doivent demander Té- 
ioîgiMSBent des tronpes qui sont à Paris : le général Betruyer' 
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dont je suis aide-de-camp, a reçu ordre de feire partir^onze ba< 
taillons, savoir neuf de paris et deux de Heaui; les neuf de 
Paris doivent partir demain. 

» Jlfonextier. Nous avons ici plus de trente mille hommes, et 
l'on vous annonee qu'il en partira deiQâin environ neuf miDe: et 
qii'est'-ce qu'un si' petit nombre devant un si £[rand : mettons* 
nous en mouvement pour forcer le ministre à les faire partir tous. 

ySamtJugt. Citoyens, ja ne sais quel coup se prépare; mais 
tout remue, tout s'agite à Pavis. Paris regorge de soldats; et 
c>st au moment où il s'agit de juger le ciHlevant roi , où Ton 
veut perdre Robespierre, qu'on appelle tant d'hommes armés : 
cependant , la République n'a plus, à craindre d'ennemis exté- 
rieurs; nos soldats sont traînés au péril sans nécessité, on trafi- 
que du sang des Français duos des rivage étrangers; on veut 
nous ftûre admirer exclusivement 4fi& minislires, des^'^éoéraux, 
des foudres de guerre. L'influence des ministres est si- grande 
que, dès qu'ils paraissent dams l'assemblée, unevoÎK perçante 
convertit en motion ce qu'ils n^t pas dit encore. ^ La cause de 
tous nos malheurs est do9C notre situfition politique ; quand les 
gouvernemens sont dissous, ils se remplissent de fripons comme 
les cadavres de vers rongeurs — On propose des décrets d'accu- 
satiûn contre des représentans du peuple. *£ncore un moment, 
et Ton proposera de ju^ea le peuple , et Barbaroux donnera des 
conclusions contre le souverain. — Quel gouvernement que celui 
qui plante l'arbre de la liberté sur Téchafeud, et met la fiinx de 
kl mort entre les matus de la loi! — Je demande que le.déie- 
loppement du système d'oppr^ssîojd soit t<»ujours à l'onlre do 
jour : j'invite les membre^ de cette société et des sociétés affiliées 
à dénoncer tous les traîtres, ^fin que tout l'empire exerce sa 
vigilance, et que toutes lesc trames soient facilement découvertes. 
(Applaudissemens.) ^ 

1 — Un citoyen proppse un moyen de réunion qu'il dit ne res- 
sembler en rien au baiser d'amoureut, 

» Robespierre jeune s'oppose à toute idée de réunion. 11 voit 
dans la Convention » d'un edté, (^scontr^^révolutionnaires déci- 
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dâ , et des hommes qui veulent la r^olation pour leur profit ; de 
l'autre, des patriotes divisés d'opinion et presque de principes. 
€ Au milieu de ces partis, ajoute*t-il, Tinnocence succombera; 
I et peut-être veut-on par là opérer un mouvement dans Paris. 
> Eh bien! citoyens de Paris, soyce calmes, laissez sacrifier 
* Maxiffiilien Robespierre. {Non , non ! s'écrierft les tribunes.) La 
» perte d'un homme n'entraînera pas la perle de la liberté. • 

> Legendre assure que Robespierre sera justifié : il compare 
à une goutte d'huile qui nage sur une masse d'eau sans la trou- 
Her, la promenade des dragons au milieu des citoyens de Paris 
s'occopant paisiblement de lehH travaux ordinaires. 

» On feit une collecte pour un citoyen malheureux. — La 
séance est levée à dix heures. > (Journal du club , n. CCXC.) 

. CONVENTION NATIONALE. — SÉANCE DU LUNDI 5 NOVEMBRE.' 

Présidence d*HlèrauU, 

[Paucbet^ l'an des deux commissaires envoyés dans le dépar* 
tement de TYonne , rend compte de la mission dont ils étaient 
cbargés. Il annonce que la libre circiilation des denrées est réta- 
blie, et que les marchés de la ville d'Auxerre et de Joigny sont 
actuellement fournis. 

Un membre, nommé commissaire pour l'examen des maga- 
sins de fournitures pour les armées , déposées à Saint-Denis, dé- 
nonce les fournisseurs Tavernier et Gerderet. 

Lacroix. Je demande que les troupes puiasent refuser les 
fournitures qui leur sont envoyées, et pour cela je demande que 
ie conseil exëçuiif envoie au conseil d'adminiatration de chacune 
désarmées un échantillon d^s fournitures, pour queee conseil 
examine ai les objets sont bons. 

Sergent. Je; demande que la Convention rende une loi répri- 
loante contre le fournisseur infâme qui se sera ainsi enrichi aux 
dépens des défenseurs, et je demanderai peut-être ct>ntre eux la 
peine de mort . 

JLe prësideikt aanonoe^quie l'ordre du jour» appelle la discus- 
sion sur la^^nonciaucn faite par Lonvet contre Robesipierre. 
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Lo6 trJbuiaes applaudissent; le présideal les rappeHe à l'onipe 
et au respect. 

Un mexubre observe que les citoyens se sont introduits dans 
Ifis tribunes à la ^veur de cartes dont ils étaient porteurs. 

Le président annonce qu'il n*en a donné que deux à deiK dé- 
.pûtes qui les lui ont denaandées pour leurs femmes. 

La Convention passe à Tordre du jour. 

Robespierre. Citoyens» délégués du peuple, une aocusation, 
sinon très-redoutable, au moins très^rave et très-soIenneUe,a 
été intentée contre moi devant la Convention nationale 9- j'y ré- 
pondrai , parce que je ne dois pas consulter ce qui me convient 
le mieux à moi-même, mais ce que tout mandataire du peuple 
doit à lintérét public. J*y répondrai, parce qu'il fant .qu'en un 
moment disparaisse le monstrueux ouvrage de la calomnie, si 
laborieusement élevé pendant plusieurs années peut-être; parce 
qu'il faut bannir du sanctuaire des lois la haine et la vengeance, 
pour y rappeler les p -incipes et la concorde. Gtloyens, vous avez 
entendu l'immense plaidoyer de mon adversaire ; vM^ VwftoL 
même rendu puMic par la voie de t'impressioii ; vm» trMvMz 
9ans doute équitable d'aocorder à la défense ta même attaflfdmi 
que vous avez donnée à l'accusation 

De quoi suis-je accusé? d'avoir conspiré pour pam^nir à la 
dictature , ou au triumvirat , on au tritranat. L'opinîoti et mes 
adversaires ne paraît pas bien fixée sur ces points. TfsduisMis 
toutes ces idées romaines «n peu disparates par le oen^de^u- 
Toir sopréme-, qtie mon accusateur a employé ailleurs. 
' Or, on conviendra d'abord que, si un pareil projet ^éliit cri- 
minel , yl était encore plus hardi; car, pour l'exécul«r> ii ftihit 
non-seulement renverser le trône, mais anétafir ta 4égtulaMirL, 
et surtout empédier encore cfu 'die ne fàt remphoëe f» une 
Convention nationale ; mais alors oouMneot se fkii41 qae faille 
premier, dans mes discours puMics et dans mes éerics , a |y cl é <a | 
Convention nationale comme le seul remède des ma«xdeia fa- 
trie? Il est vrai que cette propositioii même fut dénonoé^oMime 
incen4iaire«par mesadfv^'SMesMLiNiis; fnaisbieàt6t la rérolMira 



in lOaoât fit plus que h légitimer, ^Ue la réalisa. Dirai-je que^ 
pour arriver à la dictature, il ne suffisait pas de maîtriser Paris, 
qu'il Mait asservir les quatre-vingt-deux autres dëpartemens? 
Où étaient mes trésors? Où étaient mes armées? Où étaient les 
grandes placés dont j'étais pourvu? Toute la puissanoe résidait 
précisément dans les mains de mes adversaires. La moindre con- 
séquence que je puisse tirer de tout ce que je viens de tUre, 
c'est qu'avant que raecusation pût acquérir un caractère de vrai- 
semblance , il fiiudrail au moins qu'il fût préalablement démon- 
tré que j'étais complètement fou , encore ne vois-je pas ce que 
mes adversaires pourraient gi^gner à cette supposition ; car alors 
il resterait à expliquer comment des hommes sensés auraient pu 
se donner, la peine de composer tant de.beaux discours, tant de 
belles affiches, de déployer tant de moyens, poor me prénemter 
à la Convention nationde et à la France entière comme le phis 
redoutable de tons les conspirateurs. 

Hais veaoM aux preuves positives. L'un des reproches les 
plus terribles que Ton m'ait faits, je ne le dissijnule point , c'est 
Je nom de M arat. Je vais donc commencer par vous dire quels 
ont été mes rapports avec lui. Je pourrai même faire ma profes- 
sion de foi sur son compte , mais sans en dire ni plus de bien, ni 
phis de mal que j'en pense; car je «e sais point trahir ma pensée 
pou/ caresser l'opinion générale. 

Au «lois de janvier i792, Marat vint me tronvet ; jusque-là, 
je n'avais eu avec lui aucune espèce de relations directes ni indi- 
rectes. La conversation roula sur les ailaires publiques , dont il 
me paria avec désespoir ; je lui dis , moi , tout ce que les pa- 
triotes , même les phis ardens, pensaient de lui : à savoir, qu'il 
avait mis hii-méme un obstacle au bien que pouvaient produire 
les vérités «tiles dévdoppées dans ses écrits , en s'obstinant à re- 
venir ^lei'neUement sur certaines propositions afbsurdes et vio- 
lentes, qui révoltaient les amis de ta liberté autant que les parti- 
sans de Taristocratie. Il défendit son opinion , je persfistai dans la 
mienne^ et je dois avoner qu'il trouva mes vues politiques telle- 
ment étroites ^ que, qudque temps après , lorsqu'il eut repris 
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son journal, alors abandonné par lui depuis quelque temps , en 
rendant compte lui-même de la conversation dont je viens de 
.parler, il écrivit en toutes lettres qu'il m'avait quitté parfaite- 
ment convaincu que je n*avajs ni les vues^ ni l'audace d'un 
homme d'étal; et si les critiques de Marat pouvaient être des 
litres de faveur, je pourrais remettre encore sous vos yeux quel- 
ques-unes de ses feuilles publiées six semaines avant la dernière 
révolution, où il m'accusait de feoiliantisme, parce que, dans 
un ouvrage périodique, je ne disais pas hautement qu'il folbit 
renverser la Constitution. 

Depuis cette première et unique visite de Marat, je l'ai re- 
trouvé à l'assemblée électorale ; ici, je retrouve aussi M. Lou- 
vet, qui m'accuse d'avoir, désigné Marat pour député , d'avoir 
mal parlé de Priestley, ienfin d'avoir dominé te corps électoral par 
rintrigue et par l'effroi. Aux déclamations les plus absurdes et 
les plus atroces, comme aux suppositions les plus romanesques 
et les plus hautement démenties par la notoriété publique, je ne 
réponds que par les faits ; les voici : 

L'assemblée élecioralf^ avait arrêté unanimement que tous les 
choix qu'elle ferait seraient soumis à la rectification des assem- 
blées primaires, et ils furent» en effet, examinés et ratifiés par 
les sections. A cette grande mesure, elle en avait ajouté une au- 
,tre non moins propre à tuer l'intrigue, non moins dignf des 
principes d*un peuple libre, celle de statuer que les éleciions se- 
raient faites à haute voix et précédées de la discussion publique 
des canriidats. Chacun usa librement du droit de les proposer. 
Je n'en présentai aucun. Seulement, à Texemple deqnelqaes- 
uqs de mes collègues, je crus f|iire une chose utile en proposant 
des observations générales sur les règles qvi pouvaient guider les 
corps électoraux (iaos l'existence de leurs fonctions. Je ne dis 
" point de mal de Priestley"; je ne pouvais en dire d^un homme qui 
ne m eiait connu que par sa réputation de savant , et par une dis- 
grâce qui le rendait intéressant aux yeux des ami» de la i^évola- 
tion française. Je ne désignai pas Marat plus partiçulièrQment 
que les écrivains courageux qui avaient combattu ou souffert 
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pour la cause de la révolution , tels que Fauteur des Crimes des 
Bois, et quelques autres qui fixèrent les suffrages de rassem- 
blée. Voulez-vous savoir la véritable caàse qui les a réunis en fa- 
veur de Harat en particulier ?G'estque, dans cette crise, où la 
chaleur du patriotisme était montée au plus haut degré , et où 
Paris était menacé par Farmée des tyrans qui s'avançait, on était 
moins frappé de certaines idées exagérées ou extravagantes 
qu'on lui reprochait, que des attentats de tous les perfides enne- 
mis qu*il avait dénoncés , et de la présence des maux qu'il avait 
prédits. Personne ne songeait alors que bientôt son nom ^eul 
servirait de prétexte pour oalomnier, et la députation de Pdris, 
et l'assemblée électorale , et les assemblées primaires elles- 
mêmes. Pour moi , je laisserai à ceux qui me connaissent le soin 
d'apprécier ce beau projet, formé par certaines gens ,.de m'iden- 
tifier, à quelque prix que ce soit , avec un homme qui n'est pas 
moi. Et n'avaisje donc pas assez de torts personnels, et mon 
amour, mes combats pour la liberté , ne m'avaient-ils pas suscité 
assez d'ennemis depuis le commencement de. la révolution , sans 
qu'il soit besoin de m'imputer encore un excès que j*ai évité , et 
des opinions que j'ai moi-même condamnées le premier. 

M. Louvet a fait découler les autres preuves dont il appuie son 
système, de deux autres sources principales : de ma conduite 
dans la société des Jacobins, et de ma conduite dans le conseil- 
général de la Commune. 

Aux Jacobins, j'exerçais , si on l'en croit, un despotisme d'o- 
pinion qui ne pouvait être regardé que comme Tavant-coureur 
dç la dictature. D'abord , je ne sais pas ce que c'est que le des- 
potisme de l'opinion , surtout dalns une société d'hommes libres , 
composée , comme vous le dites vous-mêmes , de quinze cents ci- 
toyens réputés les plus ardens patriotes , à moins que ce ne soit 
Tempire naturel des principes. Or, cet empire n'est point person- 
nel à td homme qui les énbnoe ; il appartient à la raison univer- 
selle et à tous Tes hommes qui veulent écouter sa voix ; il appar- 
tient à mes collègues de l'assemblée constituante, aux patriotes 
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de rassemblée législative» à tous les les citoyens qm âs^ikaA 
invariablement la cause de la liberté* 

L'expérience a prouvé , en dépit de Louis XVI et de ses alli^, 
que ropioion des Jacobins et des sociétés populaires était ceUede 
la nation française ; aucun citoyen ne l'a créée, ni dominée; et je 
n'ai fait que la partager. A quelle q)oque rapportei^-voiis i|s 
torts que vous me reprodiez? Est-ce aux temps postérieurs à ifi 
journée du 10? Depuis ioette époque, jusqu'au momefA oà je 
jparle, je n'ai pas assisté [dus de dix fois peut-ôtre i la êoàété* 
C'est depuis le mois de janvier, dites-voiis, qu'elle ailé eB(«àr#- 
meot domii^ée par une faction très'-fi^ mmbr^uie, nmuf cbar^ 
de crimes et d'immor alités, 4oniyitaislecbef, tandis qi|# tous to 
àamme^ sages et vertiieux, tel$ que vous, gémissaieiU éans le d- 
knce et dans l'oppression ; de manière , ;youte^-vou^, juvec le tw 
de 1^ pitié , que celle société p céUbre par tant de. sermes rendas à 
la patrie, est maintemml tout-^fait mâconnaissaUe. 

Mais si , depuis le mois de janvier , les Jacobins n'ont |^as perdu 
la confiance et l'estime de la nation , et n'ont pas oessé de senîr 
la liberté ,* si c'est depuis cette époque qu'ils oui ééfio^ m 
plus grand courage contre h cour et La Fayette; si o'est depuis 
cette époque que l'Autriche et la Prusse leur ont déclaré h 
guerre ; si c'est depuis cette époque qu'ils ont recueilli dans 
leur sein les fédérés rassemblés pour combattre Ja tyrannie, £t 
préparé avec eux ia sainte insurrection du mois d'août f 792 , que 
faut-il conclure de ce que vous venez de dire, sinon que c'est 
cette peignée de^câérats dont vous vouies parler qui «ut aiNitta 
te deapetîsfflc, H qw vous et les vôtres étiec trop sages «ttrap 
aiÉis d« bon ordre pour tremper ds»s de teHes conspirations ; et 
s'il était vnu que j*enfi6e en efifiet obtenu aii& jcraeiAns oMe ii- 
fitienoe que vous me supposez gratuitemenC, et que je sois loin 
d'avouer , que pourriez^oua en induire oonire naei? 
' Vous avez adopté use méthode bien sire et bien ooMnode 
pour assurer votre domii^tîoa , c'est de prodiguer les MM de 
scélérats et de monstres à vos advei^aires, et de dernier vlaspl^ 
llsans pour les modèles du ipatrîotîsme ; c'est ée mus «eoaMer à 
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éaqw imtmt^ fKmis ée nos vices et de celiri d« vos vertus; 
cepeadant à qiwS se réduisent, an fcmi , tous vos i^riefe? Là mn- 
fofité des laoobins rejetait vos opinions ; elle avait 4oit sans 
doate. Le public ne vous était pas plus favorable; qu'en pouvea- 
VOQS conclure en votre faveur? Direz-vous que je lui prodiguais 
in trésors qae je n*ftvais pas» pour foire triompher dés principes 
fTOTéB dans tcms les eoears. le ne vous rappeUerai pas qu'alors le 
ieol eb}6t de dissentiment qd nous divisait, c'était que vous éé- 
kà^àez indîstinclement tous les ades des nouveaux ministres , et 
fisas les principes ; que voas fkaraisàez préférer le pourvoir , et 
usas l'égalité. Je me contenterai de v&os observer qu'A résulte de 
vos plaintes mêmes que vous étiez divisés d'opinions dès ce 
lemps-là. Or , de quel drok voidez-vons foire servir la Conveniiûta 
nationale «He-méme à venger les dis^graces de votre amour-prè- 
freeu de votre système. Je ne diercherai point à vous rappeler 
ai9c sendmeBs des âmes républicaines , mais'soyez au moins aussi 
généreux qu'un roî : imites Louis XII , et que le législateur 
^ttbKe les injures de M. Louvet. Mats , non, ce n'est point llù-' 
ténèt personnd qui vous guide , c'est l'intérêt de la liberté ; c'est 
l'intérêt desmeeurs qui vom arme contre cette société qui n'igst 
pbii qu'un repum de factieux et de brigûnds qui r^iennenî nu nri- 
&K d'eifo; un petit nombre d'honnêtes gens trompés. Cette qtiek- 
lion est trop importante pour être traitée incidemment, l'atten- 
drai le momeal oè votre «èie vous portera à demander i la 
CkmveiiéMi nationale umdéeretqni proscrive les Jacobins; noos 
verrons alors si vous serez plus persuasifs ou plus Meurent q^e 
La Fayette. Avant <fe «ermîner eet article , dites-nous seulement 
ee que tous entendez par ces d^x portions dn peuple qne velu; 
^slin^ez dans tous vos diseonrs , dans tous vos rapports, ètfût 
l'ineest flagornée-, adulée, égarée par nous ; dont l'autre estpai- 
MAè", mais itfiimidée; dont l'une vfeus chérit et l'autre semble iù- 
Oliner à Éos prindîpes ? Votre intention serait-elle de désigner îd, 
iE% eenx que La Fayette ^pelait les honnêtes gens, et ceux qu'il. 
nônwiiaSt les sans-culo^ttes et ta eanaîlie? 
H teste maintenmit le |]lns fécond et le plus intéressant des 
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trois chapitres qui oomposeot votre plaidoyét difhnfetoire, œlm 
qui concerne ma conduite au oonseii-gënéi^ de la CommuneV 

On me demande d'abord pourquoi , après a^ir abdiqué h 
place d'accusateur public, j'ai accepté le titre d officier muni- 
cipal? 

Je réponds que j'ai abdiqué au mois de janvier i79f , la ^hce 
lucrative et nullement périlleuse, quoi qu'on -dise, d'aocusateor 
public , et que j'ai accepté les fonctions de membre du conseil de 
la Commune, le 10 août 1792. On m'a fait un crime d% fa ma- 
nière même dont je suis entré dans la salle où siégeait la neiAreHe 
municipalité. Notre dénonciateur m'a reproché irès^sérîeusement 
d*avoir dirigé mes pas vers le bureau. Dans ces conjonctures, où 
d'autres soins nous occupaient , j'étais loin de pnévoir que je se- 
rais obligé d'informer un jour la Convention nationale, que je 
n'avais été au bureau que pour foire vérifier mes pouvoirs: 
M. Louvet n'^n a pas moins conclu de tous ces foits , à ce q^l 
as3ure, que ce conseil-général , ou du moins {iusieurs de ses 
membres, étaient réservés à de hautes destinées. Pduviez-vous 
en douter? N'était-ce pas une assez haute destinée qne ceiiede 
se dévouer pour la patrie? Pour moi, je m'honore d'avoir ici à 
défendre et la cause de la Commune et la mienne. Mais » non... 
je n*ai qu'à me réjouir de ce qu'un grand nombre de dtoyensont 
mieux servi la chose publique que moi. Je ne veux point pré- 
tendre à une gloire.qui ne m'dppartient pas: Je ne fus nommé, 
que dans lu journée du 10 ; mais ceu^ qui, plus tôt choisisi étaient 
déjà réunis à la maison commune dans la niÂt i^edbutable, au 
moment où la conspiration de la cour était près d'éclater, ceux^Jà 
sont véritablement les héros d^ ta liberté; ce sont céjnx-làqii, 
servant de point de ralliement aux patriotes, armant les citoyens^, 
dirigeant les mouvemens d'une insurreotkm tumultueuse d'oïl 
dépendait le salut public, déconcertèrent la trahison eu foisant 
arrêter le commandant de la garde nationale vendu à la cour, 
après l'avoir convaincu , par un écrii de sa n^tain , d'avmr dlrasé , 
aux commandans de bataillons , des ordures de laisser passer le 
peuple insurgent pour le foudroyer ensuite par dç^ijère... Ci- 



NomtKgRK i i792 )* 20d 

.toyeosirojNréseQtaiis^ ai la plupaH de vous ignoraient ces faites . 
qui se sont pasddi loin de vos yeux, il vous importe de lesoon- 
Hiiltfe, se fite-oe que pour ne pas souiller les mandataires du 
peiq|e français |àr ntae ingratitude fatale à la cause de la liberté ; 
¥008 devez^ljBs enliHidre avec intérêt , au moins pour qu'il ne soit 
fss dit qa'ici les dénonciatkms seules ont le droit d'étre.accueil- 
tes. Estril dcjBP sj difficile de comprendre qne , dans de telles cir* 
cdnstai^pes, cette municipalité, tant calomniée» dut renfermer 
I^ plus ^néreùt citoyens? Là» étaient ces hommes que la bas^ 
sesse monarchiqiie dédaigne» parce qu'ils n*ont que des âmes 
fortes et sobliinës ; ^ nous avons vu , et chez les citoyens et chez 
les ma^strats noove^ux » des traits d'héroïsme que l'incivisme et 
l'impoaiore s'efforceront ei|^ vain de ravir à l'histoire. 

Les inlr%fea dîsparaiasent avec les passions qui les ont enfon- 
tées. Les gtraqdesactioiv.et les grands caractères restent seuls. 
Nous ignonMis lesnoms des vils factieux qui assaillaient de pier- 
res Qmùutàsm la tribune du peuple romain, et les regards de 
b postérité ne reposent que sur l'image sacrée de cé^ grand 
hoipme. 

Voulez^vous juger le conseil-général révolutionnaire de la Corn* 
mune-de Paris? Place»-vous au sein de cette immortelle, révolu- 
tion qui l'a créé , et dont vous êtes vous-mêmes l'ouvrage. 

Qê vpos entretient sans cesse» depuis vôtre réunion» d'intrigans 
qqi s'étaient introduits dans ce corps. Je sais qu'il en exfetait en 
effet quelques-uns; et qui plus que moi a le droit de s'en plain- 
dre ? ils sont au nombre de mes ennemis ; et d'ailleurs quel corps 
si pur et sî nombi^ux fut absolument exempt de ce fléau? 

On vous dénonce éternellement quelques actes répréhensibles 
imputés à des individus. J'ignore ces faits; je ne les nie ni ne les 
crois f car j'fi entendu trop de calomnies» pour croire aux dé- 
nonddtiotfs qui partent de la même source» et qui toutes portent 
l'empreinte de l'affectation ou de la fureur. 

Je ne ¥pu$ observerai pas même que l'homme de ce conseil- 
général; qu'où est le plus jaloux de compromettre» échappe né- 
oesaahiemeBt àrtes traits ; je ne m'abaisserai pas jusqu'à observer 
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que je n'ai jamaiè ëitf ebar^j^ë d'aaoïiB^ espèce et ^amttjyioa» ni 
la» auk mêlé en aucune ûaiiiève d'aaaaM oiparatîn pavUouïèrai 
qui fd n'ai jamais présidé lu ««91k baiMl la Comnwaet» qiia|i- 
iVhaia j6 n'ai eu la moindre rdatèan aivoe Ie«âaijiâéd« swrveiUMm ^ 
Hmli calomnié ; cap , tout cojntpenaë » ja coiiBaBlivaia vttkniieii à 
me charger da toutlebienet datmtkimalaitnbuéàoeQ»c|A 
qiia Von a si soavcnt atta^aé ^ma 1^ vu» da m'înttdpet f^ÊSOÊr 

On lui reproche dea arrestationa qu'aii appeUa ariHtmrei» 
qnoiqu'aucune n'ait été fa^te aana un kiterrogatoireL 
. Quand le consul de Rome eut étOÊiSé te ibanapiration de Catî* 
lina t Clodtus Taccuaa d'avoir yiolé las Ioi& Quand le eonêiil resf 
die compte au peuple de ton adniBiîslfaiion>' il )ui« €fmik vaài 
sauvé la i^trie , f t le peuple applaudit. J^'aî ¥i| à ceM jbonie^ tels 
cîloyatts qui ne sont pas des Clodiiis, mais q/ai^ quelque teoipa 
avanf la révolution du 10 aoài» avaient en la prttdeniafe4^ser4^ 
fngier à Rouen , dénoncer emphatiqnewttHt la ooadilitef dn dOBr 
asM de la Ckonmune da Paris. Bes «rreaMmi» ilU^fales f^ £M^ 
donc le Gode criminel à la main , qu'il faut apprécier les prà»^ 
tiens salutaires qu'exige le sahti paUtkn da«i» les temps da dise* 
amenés par l'impuisssmoe mémndea Iml Que w qo«s^ reprocha 
vous aussi d'avoir brisé iUégaiemwt lea phimes-mero^naireadi^ 
le métier était de propage FîmpoaUire et de fataaphémer eoatre 
k UiBttrté? Que n'instituez-vons une oomnussion pour reeueillif 
les pbinles des écrivains aristocralSquea et roynliale^? Que aa 
noua reproche2->vous d'avoir consigne tous las conspirateurs aua. 
portes de celle grande cité? Que ne noua reproohe8'^vou&d'avoi& 
désarmé les citoyens suspecta ; davoir écarté de nos assemblées, 
oè nous délibérions sur le salm po))He» les eunèmis reooniiua da 
la révolution ? Que ne 6iitea*vôiis le procès è ia fois, et à la. muni- 
cipalité et à l'assemblée éleetoraia» el sian sections de Pari«» el 
aux assemblées primaires même des cantons, et à tous eehi; qui 
nous ont imités ; car toutes ces ehosesJà étaiait illégales» ao^ 
Hlégales que la révolution , que la chute du tréne et de ta Sattiilo» 
anssi illégales que ia Bicrté eile«mAme? 
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Mil» que dit-je? bé qiie je présc^ilais eotnme me hypothèse 
ateorde, tfest qu^ime réalité (rè«ertaine. On nous â accusés en 
effet de tout cela et de bien d*atitres choses etfcore. Ne noos a^t-eil 
pas âceasés d'ayoir envoyé , de concert arec le conseil exécutif, 
des ctHomissafres dans plurieors départemens pôtir propager nos 
princîpcsjît les déterminer à s'unir aux Parisiens contre Fenneini 
commun? 

Quelle idée s'est-on donc formée de la dernière révolntion ? La 
chute du trône paraissait-eDe si facile avant le sucées? Ne s'agis- ' 
sart-it que de faire un coif|) de main aux Tuileries ; ne fallait-il 
pas anéantir, dans toute la France, le parti des tyrans , et par 
conséquent communiquer à tous les départemens la commotion 
stiotaire qili Venait d*électri$er Paris? et cofkiment ce soin poo- 
vait-{( né pas regarder ces mêmes magistrats qui avaient appelé 
le peuple & l'insurrection? il s'agissait du salut public; il y allait 
de leurs têtes, et on leur a fait un crime d'avoir envoyé des com- 
missaires aux autres Communes pour les engager à avouer , à 
consoIidé^ leur ouvrage! Que dis-je?la calomnie a poursuivi ceS 
commissaires eux-mêmes ! quelques-uns oiit été jetés daus leS 
krs. Le feuinautisme et l'ignorance ont calculé le degré de cha- 
leur de leur style ; ils ont mesuré toutes leurs démarches avec lé 
compas consUlutiounel pour trouver le' prétexte de travestir ies 
missionnaires de la révolution en incendiaires, en ennemis de 
l'ordre public. A peine les circonstances qui avalent enchaîné les 
ennemis dû peuple ont-elles cessé, les mêmes corps administra- 
tifs, tous lés hommes qui conspiraient contre lui sont venus les 
calomnier devant la Convention nationale elle-même. Citoyens , 
vouliez- vous une révolution sans révolution ? Quel est cet esprit 
de persécution qui est venu réviser, pour ainsi dire, celte qui à 
brisé nos fers ; mais comment peut-on soumettre à un jugement 
certain les effets que peuvent entraîner ces grandes commotions. 
Qui (>eut9 après coup, marquer le point précis où devaient se 
briser les flots de Finsurrection populaire. A ce prix, quel peu- 
ple pourrait jamais secouer le joug du despotisme ; caï s*il est 
vrai qu'une grande' nation ne peut se lever par un mouvement 
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simultané , et que la tyrannie ne peut être frappée que par la p(»r- 
tion des citoyens qui est plus près d'elle, comment çeux-d ose- 
ront-ils l'attaquer , si après la victoire les délégués, venant des 
parties éloignées de l'éuit , peuvent les rendre responsables de b 
durée ou de la violence de la tourmente politique qui a sauvé la 
patrie ; ils doivent être regardés comme fondés de procuration 
tacite ^pour la société tout entière. Les Français, amis de lali- 
berté, réunis à Paris, au mois d*aoât dernier, ont agi à ce tiu*e 
au nom de tous les départemens ; il faut les approuver ou les dés- 
avouer tout-à-fait. Leur faire un crime de quelques désordres 
apparens ou réels , inséparables d'une grande secouss^e , ce serait 
les punir de leur dévoueaient ; ils auraient droit de dire à leurs 
juges : Si vous désavouez les moyens que nous avons employés 
pour vaincre, laissez-nous les fruits de la victoire. Reprenez votre 
Constitution et toutes vos lois anciennes ; mais restituez-nous le 
prix de nos sacrifices et de nos combats ? rendez-nous nos conci- 
toyens , nos frères , nos enfons, qui sont morts pour la cause com- 
mune. Citoyens , le peuple qui vous a envoyés a tout ratifié. 
Votre présence ici en est la preuve ; il ne vous a pas chargés de 
porter l*œil sévère de Tinquisilion sur les faits qui tiennent à l'in- 
surrection , mais de cimenter par des lois justes la liberté qu'elle 
lui a rendue. L'univers , la postérité ne verra dans ces événemens 
que leur cause sacrée et leur sublime résultat ; vous devez les 
voir comme elle. Vous devez les juger , non en juges de paix , 
mais en hommes d'état et en législateurs du monde. £t ne pea*- 
sez pas que j'aie invoqué ces principes éternels , parce que nous 
avons besoin de couvrir d*un voile quelques actions répréhen- 
sibles. Non, nous n'avons point failli, j'en jure par le trône ren- 
versé, et par la République qui s'élève. 

On vous a parlé bien souvent des événemens du 2 septembre ; 
c'est le sujet auquel j'étais le plus impatient d arriver, et je le trai- 
terai d'une manière absolument désintéressée. 

Jai ob^^ervé qu'arrivé à cette, partie de son discours M. Lou- 
ve t lui-même a généralisé, d'une manière très- vague , laccusation 
dirigée auparavant contre moi personnellement; il n'en est pas 
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moins certain que la calomnie a travaillé dans Fombre. Ceut qui 
ont dit que j'avais eu la moindre part aux événemens dent je parle 
sont des hommes ou excessivement crédules, ou excessivement 
pervers. Quant à Thomme qui , comptant sur le succès de la dif* 
Êunation dont il avait d'avance arrangé tout le plan, a cru pouvoir 
alors imprimer impunément que je les avais dirigés, je me oon- 
tenterais de l'abandonner au remords, si le remords ne supposait 
uneame. Je dirai, pour ceux que l'imposture a pu égarer, 
qu'avant l'époque où ces événemens sont arrivés j'avais cessé-de 
fréquenter le conseil-général de la Commune; l'assemblée élec- 
torale, dont j'éuiis membre, avait commencé ses séances ; que je 
n'ai appris ce qui se passait dans les prisons que par le bruit pu- 
blie, et plus tard que la plus grande partie des citoyens, car 
j'étais habituellement chez moi ou dans les lieux où mes fonctions 
publiques m'appelaient. Quant au conseil-général de la Com- 
mune, il est certain, aux yeux de tout homme impartial, que, 
loin de provoquer les événemens du 2 septembre, il a fait ce qui 
était en son pouvoir pour les empêcher. Pour se former une idée 
juste de ces faiu , il faut chercher la vérité , non dans les écrits 
ou dans les^ discours calomnieux qui lies ont dénaturés , mais dans 
l'histoire de la dernière révolution. 

Si vous avez pensé que le mouvement, imprimé aux esprits par 
l'insurrection du mois d'août, était entièrement expiré au com- 
mencement de septembre, vous vous êtes trompés, et ceux qui 
ont cherché à vous persuader qu'il n'y avait aucune analogie entre 
l'une et l'autre de ces deux époques ont feint de ne connaître ni 
les faits , ni le cœur humain. 

La journée du 10 août avait été signalée par un grand combat 
dont beaucoup de patriotes et beaucoup de soldats suisses avaient 
été les victimes. Les plus grands conspirateurs furent dérobés à 
la colère du peuple victorieux qui avait consenti à les remettre 
entre les mains d'un nouveau tribunal; mais le peuple était dé- 
ternâiné à exiger leur punition. Cependant, après avoir condamné 
trois ou quatre coupables subalternes , le tribunal criminel se re- 
posa. Montmorin avait été absous ; Depoix et plusieurs conspira* 

T. XX, 14 
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tenam éê eèue mportaDce avaient été frauduleusement mis en &- 
bertë$ de grandes prévarications en ce genre avaient transpiré, 
et de Bouvdies pri&uves de la conspiration de la cour se dévelop- 
paktit chaque jour ; presque tous les patriotes qui avaient été 
blessés an château des Tuileries mouraient dans les bras de leurs 
frères parisiens ; on déposa sur le bureau de la Commune des 
baUes fflàehés, extraites du corps de plusieurs Marseillais et de 
plimears autres fédérés ; Tindignation était dans tous les cœurs. 
Cependant nne cause nouvelle et beaucoup plus imposante acheva 
de perter la fermentation h son comble. Un grand nombre de d- 
toyiens avaient pensé que la journée du 10 rompait les fils des con- 
spirations loyales; ils regardaient la guerre comme terminée, 
quand tout à coup la nouvelle se répand dans Paris que Longwi a 
été livré , que Verdun a été livré , et qu'à la tête d'une armée de cent 
mille hommes brunswick s'avance vers Paris. Aucune place forte 
ne BOUS séparait des entremis ; notre armée, divisée, presque dé- 
truite par les trahisons de La Fayette , manquait de tout. Il fal- 
lait isooger à la fois à trouver des armes, des effets de campe- 
mimii des vivres et des hommes. Le conseil exécutif ne dissimu- 
lait lii ses craintes, ni son embarras ; le danger était grand; il 
paraissait plus grand encore. Danton se présente à l'assemblée 
législative, lui peint vivement les périls et les ressources , la porte 
à prendire quelques mesures vigoureuses , et donne une grande 
inipulsion à l'opiniôti publique ; il se rend à la maison commune 
etihvitè la municipalité à faire sonner le toscin; le conseil-géné- 
ral dé la Coitomune sent que la patrie ne peut être sauvée que 
par les prodiges que Tenihousiasme de là liberté peut seul en- 
fedter, et qu'il faut que Paris tout entier s*ébranle pour courir 
au-devant des Prussiens ; il fait sonner le tocsin pour avertir tous 
les citoyens de courir au;x armes ; il leur en procure par tous les 
môyehs qui sont en son pouvoir; le canon d'alarme tonnait en 
même temps; en un instant quarante mille hommes sont armés, 
équipés*, rassemblés, et marchent vers Ghâlons.... Au milieu de 
ce mouvement universel , rapproche des ennemis étrangers ré- 
veiHe le sentiment d'indignation et de vengeance qui couvai! dans 
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les cœurs oonire les traHres qui \m avaient appelée. Aym% d'abanr 
dMiier leurs foyers» leurs fernBoes çt leurs eofaos, les citoyens» 
les vainqueurs des Tuileries « veulent la punition des copspira? 
leurs, qui leur avait été promise; on court aux prisons. Les mar 
gîslnits pouvaient'ils arrêter le peuple? Car c'était un mouvement 
popubire et nèn , comme on l'a ridioulément supposé , la séditioa 
partîtlie de quelques scélérats payés pour asss^ssiner leurs sem- 
^bles; ei s'il n'en eût pas été ainsi , 'gomment le peuple ne l'au'- 
rait-il pas empêché? Gomment la garde nationale, comment le^ 
UdM»f n'aurai^ntfils fait aucun mouvement pour s'y opposer ? 
I^ fédères eu^-mémes étaient là en grand nombre. On cpnnait 
1^ vaînet réquisitions du commandant de la garde nationale ; on 
ç^jualt les vains efforts des commissaires de rassemblée législa- 
tive « qui furent envoyés aux prisons. 

J'ai entendu quelques personnes me dire froidement que la 
muiûcîpalité devait proclamer la loi martiale. La loi martiale i 
rapproche de l'ennemi ! la loi martiale après la journée du 10 1 , 
1^ leî martiale pour les complices du tyran détrôné contre le pén- 
ible. Que poiivaiept les magistrats contre la volpnté déterminée 
d'un peuple indigné, qui opposait à leurs discours et le spuvenir 
de sa vîctQÎre , et le dévouement ^vec lequel il allait se précipiter 
au-deya|it des Prussiens , et qui reprochait aux lois mêmes la 
lengue iippunité des traîtres qui déchiraient le sein de leur pa- 
trie? fife pouvant les déterminer à se reposer sur les tribunaux, du 
soin de leiir punition, les officiers municipaux les engagèrent à 
suivre dee formes nécessaires dont le but était de ne pas confon- 
dre, avec les coupables qu'ils voulaient punir, les citoyens déte- 
nus pour des causes étrangères à la conspiration du 10 août; 
et ce sont les officiers municipaux qui ont exercé ce ministère, 
le seul service qiie les circonstances permettaient de rendre à 
rhumanité , qu'on vous a présentés conune des brigands sangai- 
naires 1 

Le zèle le plus ardent pour l'exécution des lois ne peut justifier 
ni l'exagération ni la calomnie; or, je pourrais citer ici, contre 
les dëdàmatiras de M. Louvet , un témoignage non auspeci ; 
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c*est celai du ministre de rintérieur qui; en blâmant les exécn'* 
tions populaires en^fénëral , n'a pas craint de parler de Tesprit 
de prudence et de justice que le peuple (c'est son expression) 
avait montré dans cette conduite illégale ; que disje? je pourrais 
citer, en (aveùv du conseii-gépéral de la Commune, M. Louvet 
lui-même, qui commençait Tune de ses affiches de la Seruinelk 
par ces mots : t Honneur au conseil*général de la Commune, il a 
lait sonuer le tocsin, il a sauvé la patrie! » C'était alors le temps 
des élections. 

On assure qu'un innocent a péri , on s'est plu à en exagérer le 
nombre ; mais un seul c'est beaucoup trop , sans doute; citoyens, 
pleurez cette méprise cruelle, nous l'avons pleurée dès long- 
temps : c'était un bon citoyen ; c'était donc l'ua de nos amis. 
Pleurez même les victimes coupables réservées à la vengeance 
^es lois ,] qui sont tombées sous le glaive de la justice populaire; 
mais que votre douleur ait un terme comme toutes les choses 
humaines. 

Gardons quelques larmes pour des calamités plus touchantes. 
Pleurez cent mille patriotes immolés par la tyrannie; pleurez nos 
citoyens expirans sous leurs toits embrasés; et les fils des ci- 
toyens massacrés au berceau ou dans les bras de leurs mères. 
N'avez-vous pas aussi des frères , des enfans , des épouses à ven- 
ger? La famille des législateurs français , c'est la patrie , c'est le 
genre humain tout entier, moins les tyrans et leurs complices. 
Pleurez donc, pleurez l'humanité abattue sous leur joug odieux. 
Mais consolez-vQus, si, imposant silence à toutes les viles pas- 
sions, vous voulez assurer le bonheur de votre pays et préparer 
celui du monde. Gonsolez^vous, si vous voulez rappeler, sur la 
terre , l'égalité et la justice exilées , et tarir , par des lois justes, 
la source des crimes et des malheurs de vos semblables. 

La sensibilité qui gémit presque exclusivement pour les enne- 
mis de la liberté m'est suspecte. Cessez d'agiter sous mes yeox 
la robe sanglante du tyran , ou je croirai que vous voulez remet- 
tre Rome dans les fers. En voyant ces peintures pathétiques des 
Lamballe, des Montmorin, de la consternation des mauvais ci- 
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toyens, et ces dédamations furieuses contre des bommes connus 
sous des rapports tout-à-iatt 'opposés , n'avez-*voijis pas cru lire 
un manifeste de Brunswick ou de Condé? Calomniateurs éfer« 
nels , voulez-vous donc venger le despotisme? voulez-vous flétrir 
je berceau de la I^épublique? voulez-vous déshonorer aux yeux 
de l'Europe la révolution qui Va enfanté, et fournir des armes à 
tous les ennemis de la liberté? Amour de Thumanité, vraiment 
admirable , qui tend à cimenter la misère et la servitude des peu- 
ples, et qui cache le désir barbare de se baigner dans le sang 
des patriotes ! 

A ces terribles tableaux, mon accusateur a lié le projet qu'il 
me supposait d'avilir le corps législatif, qui , dit-il, était conlu 
mellement tourmenté, méeonnUf outragé par un irulolent démago* 
gue qui venait à sa barre lui ordonner des décrets. 

Espèce de figure oratoire, par laquelle M. Louveta travesti 
tieux pétitions que je fus chargé de présenter à l'assemblée légis- 
lative au nom du conseil-général de la Commune, relativement à 
la créition du nouveau département de Paris. Avilir le corps lé- 
gislatif! quelle chétive idée vousétes-vous donc formée de sa di* 
gnité? Apprenez qu'une assemblée oit réside la majesté du peu- 
ple français ne peut être avilie, même par ses propres œuvres. 
Quand elle s'élève à la hauteur de sa mission sublime, comment 
concevez-vous qu'elle puisse éire avilie par les discours insenséi 
d'un insolent démagogue? Elle ne peut être dégradée par les 
blasphèmes de Fimpie, pas plus que l'édat de l'astre qui anime 
la nature ne peut être terni par les clameurs des hordes sauvages 
de l'Asie. 

Si des membres d'une assemblée auguste, oubliant leur exis- 
tence comme, représentans d'un grand peuple, pour ne se souve- 
nir que de leur mince existence comme individus, sacrifiaient 
les grands intérêts' de l'humanité à leur méprisable orgueil, 
00 à leur lâche ambition ; ils ne parviendraient pas même, par 
cet excès de bassesse, à avilir la représentation nationale, ils n^ 
réussiraient qu'à s'avilir eux-mêmes. 
Mais, puisqu'il fskut qu'au mois clé novembre .1792 je rende 
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oompte à b Cobventîoti natiomile de ce que j'ai dîi le 18 en 
m aoAt , je vais ie faire. Pour apprécier ce chef d'accusatioB )il 
faut eotinattre quel ëlait le motif de la démarche de la Commuse 
auprès du corps l^islatif . 

La>évolution du 10 avait nécessairement fait disparaître Tau- 
toritë du département, avec la puissance de la cour , dont il s'était 
déclare l'éternel champion; et le conseil-général de la Comjnttae 
en exerçait le pouvoir. Il était fermement convaincu , comme 
tous les citoyens , qu'il lui serait impossible de soutenir le poids 
de la révolution commencée, si on se hâtait de le pandyaier par 
la résurrection du département, dont le, nom seul était devittu 
odieux. Cependant, dès 4e lendemain du premier jour de la ré^ 
volution; des membres dé la commission des vilkgt«un, quidiri* 
geaient les travaux de l'assemblée , avaient préparé un f>réfet de 
décret dont l'objet était d'annuler rinfliience de la GômiiHiae en 
la renfermant dans les limites qu'exerçait te conseil-gàiéfal qri 
Tavatt précédé. Le même jour , des affiches , où die ëiail dif^ 
mée de la manière la plus indécente , couvrirent les mursde Paris{ 
et nous connaissons les autetH*« de ces affiches , ils €ftat beàliooiip 
de rapports avec les autfursde raccusatton à kqudiejerëpùnds. 
Ce premier projet ayant échoué, on imagina de créer on nonveaa 
département, et, le 13 ou le 13, on surprit i ( a8seiid>lëe un ééaret 
qui en déterminait l'organisation. Le soir, je fus cta«gé pur la 
Commune , avec plusieurs autres doutés, de venir fniéseiiter à 
l^ssemblée législative des observations puisées dans le principe 
que j'ai indiqué. Elles Airent' appuyées par plusieurs membivs, 
notamment par Lacroix , qui alla même jusqu'à censurer la êctah 
mission des vingt-un , à qui il attribuait le décret^* et mxr èêl ré- 
daction mên\e , rassemblée décréta que les fonctionsdn mumm 
ciDrps administratif se borneraient aux matières d'i«ipaaiciotta ; 6l 
que relativement aux mesures de sal«t public et de police , te çon- 
seil-génëral ife correspondrait dinectem«it qu'avec te oorf^s lé- 
gislatif. 3m\ jours après , une circonstance singulière naue ra- 
mena à la barre pour ie même objet. La lettre de convocati)»B 
étpédtée par le ministre floland pour nommeî* les »iM|ibr6sde 
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ÏSidwmstntàon provisoire du département , était motivëet non 
sur le d^rpier décret qui en circonscrivait les fonctioi|9, inais snrje 
premier décret que rassemblée législative avait changée Le oon- 
seilïgénéral crut devoir réclamer contre cette conduite, et il emt 
que le seul moyen de prévenir toutes ces divisionfi çt tpus les 
CQvâiis d'autorité » si dangereux dans ces eirconsiances critiqua » 
était que l'administration provisoire ne prit que le titre de com- 
mission administrative, qui déterminait clairement l'objet des 
^ctiQBS qui li|i étaient attribuées par le dernier décret. Tandis 
qu'on discutait cette question à la Commune , les membres nom- 
mé^ pour remplacer le directoire viennent lui jurer fratérBîté^ et 
lai déclarer, qu'ils ne voulaient prendre d'autre titre que celui 
de commi^ion administrative. Ce trait de civisme , digne des 
jai^rs qui ont vu renaître la liberté , produisit une scène tou- 
diante. On arrête que les membres du directoire et des députa 
de la Cpminune. se rendront sur-le-champ à l'assemblée légida- 
tive pour lui en rendre compte et la prier de consacrer la mesufe • 
sabitaire dont je viens de parier. Je portai la parole : c'est cette 
péfition que M* Louvet a qualifiée d'insolente. Voulez-vous ap- 
précier ce reproche ? Interrogez Hérault qui , dans eatie séance, 
présidait le corps législatif; il nous adressa une réponse vérita- 
blement républicaine, qui exprimait une opinion «ussi favorable 
à l'objet de la pétition qu'^ ceux qui la présentaient. Nous f Anses 
invites à lu séance. Quelques orateurs œ pensèrent pus comme 
lui, et ua membre qui m'a vivement iivoulpé le jour de l'aeeufli- 
, tioB de M • jLouvet , s'éleva très-durement, et contre notre de- 
; mande et contre la Commune eUe-méme , et l'assemblée passa à 
'■ Tordra du jour. Lacroix vqus a dit que, dans le coin du cèté 
i fauche^ je l'avais lastnacé du tocsin. Lacroix , saps doste, s'est 
I trompé. Et il était possible de confondre, ou d'oublier les dr- 
I cofistances dont j'ai aussi des témoins, même dans cette assem- 
blée et parmi les membres du corps législatif. Je vais les rappeler. 
[Je me scni viens très-bien que dans ce coin dont on a parlé, j'en- 
L tendis certains propos qui me parurent assez feuillantins, assez 
[peu dignes des circonstances où jaous étions , entre autres, celiiî* 
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ci , qui s'adressait à la Commune : Que ne faites-vons resonner 
le tocsin ? C'est à ce pf opos , ou à un autre pareil , que je répon* 
dis : Les sonneurs de tocsin sont ceux qui cherchent à aigrir les 
esprits par l'injustice; je me rappelle encore , qu'alors un de mes 
coilëg[ues, moins patient que moi, dans un mouvement ^d'hu- 
meur, tint en effet un propos semblable à celui qu'on m'a attri- 
bué, et d'autres m'ont entendu moi-même le lui reprocher (1). 
Quant à la répétition du même propos que l'on me fait tenir aa 
comité des vingt-un , la fausseté de ce fait est encore plus no- 
toire. Jfi ne retournais au conseil-général que pour dénoncer 
l'assemblée législative, dit M. Loùvet. Ce jour-là, retourné au 
conseil-général pour rendre compte de ma mission , je parlai 
avec décence de l'assemblée nationale, avec franchise de quel- 
ques membres de la commission des vingt-un, à qui j'imputais le 
projet de faire rétrograder la liberté. On a osé, par un rappro- 
chement atroce, insinuer que j'avais voulu compromettre la sû- 
reté de quelques députés en les dénonçant à la Commune durant 
les exécutions des conspirateurs. J'ai déjà répondu à cette infa- 
mie, en rappelant T]ue j'avais cessé d'aller à la Commune avant 
ces événemens, qu'il ne m'était pas plus donné de prévoir que les 
circonstances subites et extraordinaires qui les ont amenés. Faut- 
il vous dire que plusieurs de mes collègues avant moi avaient 
déjà dénoncé la persécution tramée contre la Commune par les 
deux ou trois personnes dont on parle; et ce plan de calomnier 
les défenseurs de la liberté, et de diviser les citoyens au moment 
où il fuUait réunir ses efforts pour étouffer les conspirations da 
dedans et repousser les ennemis étrangers? Quelle est donc celle 
affreuse doctrine , que dénoncer un homme et le tuer , c'est la 
même chose? Dans quelle république vivons-nous, si le magistrat 
qui, dans une assemblée municipale, s'explique librement sur 
les auteurs d'une trame dangereuse n'est plus regardé que comme 
un provocateur au meurtre? Le peuple, dans Ja journée même 
, du 10 août, s'était fait une loi de respecter les membres les plus 

< I ) La vérité de ce récit a été attestée snr-le-cbamp par plusîeors membits de 
l'n6!çenibî<*e l«*frisla<ive ôépniéB à la GonventioD nationale. (Note de Bobesp^rre») 
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décriés du corps législatif; il a vu paisiblement Louis XYl et sa 
fomille traverser Paris, de rassemblée au Temple, et tout Paris 
sait que personne o*avait prêché ce principe de conduite plus 
souvent ni avec plus de zèle que moi,, soit avant, soit depuis la 
révolution du 10 août. Citoyens , si jamais , à Texemple des La- 
cédémoniens, nous élevons un temple ^ la Peur, je suis d*avis 
qu'on choisisse les minisires de son culte parmi ceux-là même 
qui nous entretiennent sans cesse de leur courage et de leurs 
dangers. 

Hais, comment parlerai-je de cette lettre prétendue, timide- 
ment et j'ose dire très-gauchement présentée à votr.è curiosité? 
Une kttre ënigmatique adressée à un tiers! Des brigands anony- 
mes! Des assassins anonymes !...,. et, au milieu.de ces nuages, ce 
mot jeté comme au hasard , ils ne veulent entendre parler que de 

Robespierre Des réticences, des mystères dans des affaires si 

graves, et en s'adressant à la Convention nationale! Le tout atta- 
ché à un rapport bien astucieux , après tant de libelles , «tant d'af- 
fiches, tant de pamphlets, tant de journaux de toutes les espèces , 
distribués à si grands frais et de toutes les manières , dans tous 
les coins de la république homme vertueux! homme ex- 
clusivement, éternellement vertueux, où vouiiez-vous donc aller 
par ces routes ténébreuses? Vous avez essayé l'opinion.^., vous 
vous êtes arrêté épouvanté , vous avez bien fait ; la nature ne vous 
a pas moulé, ni pour de grandes actions, ni pour de grands at- 
tentats Je m'arrête ici moi-même, par égard pour vous 

Vous ne connaissez pas l'abominable histoire de l'homme à la mis- 
sive ënigmatique ; cherchez'la , si vous en avez le courage, dans 

les monumens de la police Vous saurez unjour quel prix vous 

devez attacher à la modération de l'ennemi que vous vouliez per- 
dre. Et croyez'VOus que si je voulais m'abaisser à de pareilles 
plaintes , il vae serait difficile de vous présenter des dénonciations 
un peu plus précises et mieux appuyées ? je les ai dédaignées jus-' 
qu'ici. Je sais qu'il y a loin du dessein profondément copçu de 
commettre un grand crime à certaines velléités, a certaines me- 
naces de mes ennemis, dont j'aurais pu faire beaucoup de bruit J. 
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D'ailleura ; je n'ai jamais cru au courage des mëchaas. Maisréfti- 
chissez sur vous-même, et voyez avec quelle maladresse vous vous 
embarrassez vous-même daqs vos propres pièges» •••«Vous vp^s 
tourmentez depuis long-temps pour arracher à rassemblée xm 
loi contre les provocateurs au meurtre : qu'elle soit portée ; q^œlla 
est la première victime qu'elle doit frapper? N'est-ce pas vous 
qui avez dit calomnieusement » ridiculement , que j'aspinii^ ^ 
la tyrannie ? M'avez-vous pas juré par S^uUis d'as^^siuer to 
tyrans ? Vous voilà donc' convaincu, par votre propre aveVi 
id*avoir provoqué tous les citoyens à m'a$sa«siner. N'ai^^ pas déjà 
entendu de cette tribune même, des cris de fureur répondre ji 
vos exhortations? Et ces promenades de geqs armés, qoibravetc 
au milieu de nous l'autorité des lois et de$ magistrats! Et ces ciis 
qui demandent les têtes de quelques représentons du peuple, qui 
mêlent à des imprécations contre moi, vos louanges et rapo|6|||^ 
de Louis XVI ! Qui les a appelés? qui les égare? qui les eiçita? 
Et'vous parlez de lois^ de vertu, d'agitateurs.. •••! 

Mais sortons de ce cercle d'in&mies que vous n0U9 ave? fait |Ar- 
courir, et arrivons à la conclusion de votre libelle. 

Indq>endamment de ce décret sur la force armée^ ^^evou^ 
cherchez à extorquer par tant de moyens ^ indépendaiyimeiyr. it 
cette loi tyrannique contre la liberté iadividueUe et contre oeSIa 
de là presse , que vous déguisez ^oxxs }& spécieux prétexte 4e b 
provocation au meurtre, vous deaiaudez pour le ministre hqip 
espèce de dictature militaire, vous demandejcune loi de proèorif^ 
tion contre les citoyens qui vous déplaiseiit , squs Je iu>io 4'ostfl- 
mme, AJBsi vous ne rougissez plus d'avouer ouv^lemed jle W^ 
tif liQirteux de tant d'impostures et de a^adiinatioas; aiaii voM 
nie parlez de dictature que pour l'exercer iir#u^r«iMtoe #as 
pucun frein ; ainsi vous ne parlezde proscrjptjops eyt de^yrtnwei 
que pour proscrire etpour tyranniser^ ainsi vous avezpeosé^iie, 
pour faire de la Convention nationale l'aveugle instruiueot 4e voi 
coupables desseins , il vous suiBrait de prononcer devant eik aa 
roman bien astucieux , et de lui proposer de d^<éter, s^§ dàsen- 
parer , la perte de la liberté et scmh propre désbwomir ! 42ue aie 
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resCt-t*il à dire contre des aocuttteùrs qui s'accusent eux-md- 

mes?..... Ensevelissons s'il est possible ces méprisables manœa- . 

vres dans un étemel oubli. Puissions -nous dérober auK ref^ards 

de la postérité ces jours peu glorieux de notre histoire où ies re- 

présentans du peuple, égarés par de lâches intrigues , ont paru 

oubb'er les grandes destinées auxquelles ils étaient appelés! Pour 

moi, Je ne prendrai aucunes conclusions qui oie soient person- 

n^Hes I j*at renoncé an focile avantage de répondre aux calomnies 

d^mel adversaires , par des dénonciations plus redoutables. J'ai 

voulu supprimer la partie offensive de ma justification. Je renonce 

i la juste vengeance que j'aurais le droii: de poursuivre contre mes 

catomniateuri ; je n'en demande point d'autre que le retour de la 

padx et le triomphe de la liberté. Citoyens, parcourez d'un pas 

hrmê et npide votre superbe carrière. £t puissé-je aux dépens 

de ma vie ^ de ma réputation même, concourir avec vous à la 

ghîre et nu bonheur de/notre commune patrie ^1) ! 

itebespierf« desceiid de la tribuae au milieu de nombreux ap- 
plaudissemens. 

Un îvèê-gvmâ ivambro de flMmbres denumdent que TAssem' 
Mée passe ft TeHre dn jour. 
Louvet se présente à la tribnne. 

L'Assemblée décrète, presque à l'wianimité, l'impres^îon du 
discoans de Robespi^re. 

Merlin. Le ministre de l'intérieur a fait tirer le discours de 
Lonvet am nombre de iS^OOO exiemplaires. Je demande que le 
diseeur» justificatif soit publié avec la même profusion. 

Le préddetu. Beaucoup de membres se {baignent de ce qiie je 
n'aî )pns fak reepeoter r«s$efl»blée, <ea »'empdohant point les ap^ 
plaudissemens des tribunes. J'observe qu'il m'a été impossihte... 
imeroix. fe ne me rappelle pas si les tribunes ont ou non ap- 
plaudi ; mais il ne peut rester à la Convention d'autre souvenir 



(4) Nous avoDS extrait ce discours des Lettres à mes commettanSf non parce 
qaêie «ompte^reBda 4u Monite^r ofCre des inei^actitudes «raves , mais il cobtieot 
pinsieim iîiut0B i^fpographiqoes q^i cbaogeat le sens des phrases, et quelques 
abré?iatioi|B if«> efettafaia ^ caractère du style. ( Note des auteurs. ) 
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que le r^et d*avoir perda deux séances à ces déofmdations 
particulières. (On applaudit. ) 

L'ordre du jour est vivement réclamé par une grande partie 
de rassemblée; d*une autre part; on demande à parler contre 
lorclre du jour. 

Une triplé Iiste.de parole se forme sur cette question. —Le 
président proclame les premiers inscrits. Ce sont Saint-Just, Saint« 
André, Manuel, Garnier pour Tordre du jour; Pétion (1) Barrère, 
Delaunay d'Angers, l'aîné, sur; et Laure, Birauttot, Buzot, 
âarbaroux, contre. 

Louvet et Barbaroux sont ensemble à la tribune; ils insistent 
avec cbuieu r pour être admis à dénoncer de nouveau Robespierre. 
— Les cris réitérés : Aux voix tordre du jour ^ étouffent leur voix. 

Barbaroux, Je demande à dénoncer Robespierre, et à signer 
ma dénonciation. Si vous ne m'entendez pas je serai donc réputé 
calomnimeur! Je descendrai a la barre.... Je graverai ma dénon- 
ciation sur le marbre.... (On murmure. —On demande à grands 
cris Tordre du jour.) 

Louvet. Je vais répondre à Robespierre. (Les murmures con- 
tinuent. — On eutend plusieurs voix: Vous répondrez dans b 
Sentinelle. ) Il est de votre justice de m'entendre.... 

L'assemblée décide de passer à Tordre du jour. 

Louvet reste à la tribune. — demande à parler contre le 
président. 

Le président. J'ai peine à concevoir Comment, lorsque je n'ai 
fait que prendre les ordres de Tassemblée, un membre demande 
à parler contre moi. Mais, puisqu'il s'obstineà demander la parole, 
je la lui accorde (On murmure.) , ou \f\en je vais consulter l'as- 
semblée. 

Il est décidé à une très-grande majorité que Louvet ne sera 
pas entendu. 

Barbaroux descend à la barre. (Un mouvement de surprise 

(t) PëUon fit imprimer l'opinion qu'il n*aTait pa prononcer i la tritmne. Noi 
lecteurs la troaveroDt parmi les docamens complémentaires inaérés à la suites 
ce mol«. (TM$ dê$ auUmn* ) 
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agi^rAssemblëe, on rit» on murmure, on rit. ^ Barbaroux in- 
siste et réclame la parole comme citoyen. Les murmures et les 
ris continuent. — Plusieurs membres demandent qu'il soit cen- 
saré comme avilissant le caractère de représentant du peuple. — 
Barrère parait à la tribune. Le silence se rétablit. ) 

Bœrrere. Citoyens représentans, en voyant descendre à la barre 
UD de mes collègues, le citoyen Baibaroux, je ne peux me dis- 
penser de m'opposer à ce qu'il soit entendu dans une attitude qui 
ne convient qu'à celui qui est accusé. Je lui deniande d'abord s*il 
veut être pétitionnaire, il oublie donc qu'il doit juger les pétitions, 
et non les foire. S'il est accusateur, la barre n'est pas le lieu où il - 
doit se placer; s'il est accusateur, il a les tribunaux ouverts; et 
je viens ici réclamer pour la patrie le temps précieux qu'il va em- 
ployer pour dénoncer des individus qui ne sont pas la pairie, et 
qui, s'ils aimaient vraiment ses intérêts, cesseraient enfin de 
nous occuper d'eux-mêmes. Je réclame au nom du bien public, 
qae les passions individuelles disparaissent de nos délibérât ions 
pour faire place à la grande passion du bien public. (On applau- 
dit.) Ainsi je m'oppose à l'ordre du jour pur et simple, et je 
demande qu'il soit motivé. 

Que signifient, aux yeux d'un législateur politique, toutes ces 
accusations de dictature, d'ambition du pouvoir suprême, et les 
ridicules projets de triumvirat? Citoyens, ne donnons pas de 
Timportance à des hommes que l'opinion générale saura, mieux 
que nous , remettre à leur place ; ne faisons pas des piédestaux à 
des pygmées. 

Citoyens , s'il existait dans la République un homme né avec 
le génie de César, ou l'audace de Cromwel ; un homme qui , avec 
le talent de Sylla, en aurait les dangereux moyens; je viendrais 
avec courage l'accuser devant vous; un tel homme pourrait être 
dangereux a la liberté. S*il existait ici quelque législateur d'un 
grand génie , d*un caractère profond , ou d*une ambition vaste; 
je demanderaisd'abord s'il a une armée àses ordres, ou un trésor 
public à sa disposition, ou un grand parti dans un sénat ou dans 
la République. , , 
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El si de tds inditidus avaient laissé des traees de bar plai 
d'attenier aux droiu du peuple ou à la majesté des kâs, isw 
devriez les décréter d'accusation ^ comme des eenspirateuisait« 
dacieux. Uais des hommes d*un jour, de petits enlrepreBeonde 
révolution, des politiques qui n'entreront jamais dans le douma 
de rhisioire» ne sont pas faits pour oceuper te temps prédèuK que 
vous devez aux grands travaux dont le peuple voua a ehaïf à. 
(Mêmes applaudissemens.) 

Pour accuser un homme d'avoir visé è la dictature, ^eir Itt 
calomnies t les excès personnels sontda ressort des tribmaoi 
ordinaires) il faudrait loi supposer «n caractère, au gMtti <k 
l'audace, et quelques grands sucoès politiques ou miiitaifes. 

Qu'un grand général , par exemple; ivre de ses sucoès, bfrSBt 
oeint de lauriers, et revenant au milieu de nous avec wie ararfe 
victorieuse, vienne à la barre, comme l'a iWt le perCde La Fayeus» 
vienne, dis* je, pour commander aux (ëglsiatears, oti insoiMr 
aux droits du peuple ; il feudrmt sans doute appeler yos negardi 
et la sévérité des lois sur eette fête coupable; mais que^iotts hsM 
ce terrible honneur à ceux dont les couronnes civiques sont mê* 
lées de cyprès, voilà ce que je ne peux cohcevoir, car tes hom- 
mes ont cessé d'être dangereux dans une République. On n'arrive 
pas ainsi au pouvoir suprême dans un pays libre qui doit élever 
le premier temple à l'humanité et aux lois. On ne marche pas 
aisément vers la dictature che2 une nation qui a des réprésentans 
courageux et éclairés , et qui joint à de grandes lumières les 
avantages de la liberté de la presse, devant laquelle disparaissent 
tous les agitateurs, tous les inCrigans et toutes les réputations qui 
ne reposent que sur des services désintéressés, sur le vérilaMe 
amour de la patrie. 

Terminons enfin ces duels politiques , ces combats singuliers 
de la vanité et de la haine , détruisons ces fermens de discorde 
qu'une adroite politique a lancés au milieu de nous; n'offlrons 
plus à l'Europe attentive le triste spectacle des passions misérables 
qui dominent les hommes , et qui doivent être étrangères à des 
législateurs. Vous avez de grands travaux à foire sur la sûreté 
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générale, sur les colonies, sur rinsttuctîoti publique, sur la 
comûtniioû : voilà ce qui doit attirer vos regards et votre sollici- 
tude journalière. Je vous rappelle aux grands intérêts de la patrie, 
et Je demande que l'assemblée motive ainsi son décret : 

»La Convention nationale, considérant qu'elle ne doit s'occuper 
qoe des intérêts de là République, passe à l'ordre du jour. » 
On renouvelle la motion de censurer Barbaroux. 
Lanjuinais demande â répondre. — Il parle an milieu d'une 
agitation tumùltuaire. Les cris à Tordre du jour Tinterroinpent.' 
Il reparle. Les i^umeurs continuent. 

Lncroix. 3e demande qu'il soit ordonné à Barbaroux de quitter 
la barre , et de foire cesser ce scandale. 

Lanjuinais. Je soutiens que Barbaroux a employé le seul mbyeh 
qui lui restât pour obtenir la parole, et pour vous rendre attentifs. 
Le président. Je vous observe que l'Assemblée ayant décidé de 
passer à Tordre du jour, la discussion est ferniée. 

Lanjuinais. Mais c*est donc un enfant mort-né que votre dis- 
cussion; elle n'a pas été ouverte 

CouUitm. Je le dis avec douleur, mais avec vérité; la petite 
maûœuvre eniployée par Barbaroux pour nous forcer à lui ac- 
corder la parole be mérite que notre pitié. (Une grande partie 
de Tassemblée applaudit, un petit nombre murmure.) 
Barbaroux quitte la barre , et reprend sa place de secrétaire. 
Quelques membres démandent que la proposition de passer à 
l'ordre du jour soit remise aux voix par appel nominal, les uns 
en prétextant des doutes dans la première épreuve, les autres en 
réclamant sur ce qu'elle a été faite dans le tumulte. — Le prési- 
dent observe qu'en effet le bruit Ta empêché de prononcer lé ré- 
sultat de la délibération. 

Lanjuinais renouvelle ses instances. On remarque que la parole 
ne peut être accordée entre deux épreuves. — Des cris : A bas de 
la tribune 1 s'élèvent avec violence. — Il va reprendre sa place au 
bureau des secrétaires, à côté de Barbaroux. 

Louvet et Lanthenas lui succèdent, et sont successivement écon- 
doitt âè la tribune. On demande de toutes parts Tordre du jour. 
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Barrère relit son projet de d<k:ret. 

Robespierre, Je ne veux pas de votre ordre du jour, si voos 
mettez uo préambule qui m'e^t injurieux. ' 

Lasource et lâcroix demandent que l'ordre du jour pur et 
simple soit mis aux voix sans aucun prc'ambule. 

La Convention, consultée, décide, à la presque unanimité, 
qu'elle passe à l'ordre du jour. 

On lit une lettre^ du général Custine. — Il instruit l'assemlilée 
qu'il s'occupe à répaiidre dans le pays dont il est maître , et dans 
les environs, des proclamations annonciatives des intentions de la 
France, et qu'elles ont déjà obtenu les plus heureux résultats. 

Une société patriotique vient de s établir à Mayence , et le gé- 
néral a prononcé un discours républicain à la première séaDoe. 
— Il sollicite, en sa qualité d'agent provisoire du pouvoir exécu* 
tif , l'abolition de tous les droits féodaux dans tous les pays qu]oc- 
cuperont les armées françaises , et il ajoute que déjà la discipline 
sévère et le courage invincible de son armée apprennent aux 
despotes ce qu'ils ont à craindre , aux peuples ce qu'ils ont à es- 
pérer. De quarante ou cinquante lieues à la ronde, il reçoit des 
estafettes envoyées par des pi inces de l'empire , des états et des 
villes libres j qui sollicitent la protection de la réjpubUque fran- 
çaise. 

Une seconde lettre du même général annonce que des déta- 
chemens de son armée, sous les ordres du général Bouchard, se 
sont poussés dans la Franconie jusqu'à Ermestein, et qu'ils ont 
battu un parti de Hessois auquel ils ont fait cent trente-un pri- 
sonniers , dont trois officiers. 

Rabaud, Vous l'avez entendu , citoyens ; les succès rapides des 
armées de la république française font connaître partout la ma- 
jesté de vos principes, et en propagent l'influence. Pourriez-vous 
souiller de si magnifiques succès pur de petites querelles? JNon ; 
c'est au contraire ici le moment d'oublier pour toujours tout in- 
térêt personnel. (On applaudit.) 

Telle est la majesté de la i évolution, que successivement, et 
tour à tour, vous la verrez précipiter dans la boue tous ceux qtii 
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voudraieoi en profiter pour lear avantage particulier. Qu'ils di»- 
paraissent, ces ambitieux, en même temps que tous les soupçons 
[et les défiances! Je ne ferai plus qu'une r^xion, c'est (^uo; 
que nos principes se font respecter au loin , il importé 
iooiis mettions un tempérament à ce caractère d'impétuosité, 
i, s'il donne la victoire aux soldats, apporterait ùnelangueur 
\ dans le sanctuaire des. lois. Je demande, en conséquenoo, 
I nous portions tous nos soins à maintenir l'ordre dans nos 
allons, et que, pour y parvenir, nous observions avec la • 
dosscrupuleuse. exactitude' notre règlement. 
L'assemblée envoie aux comités diplomatique et de législation 
^demande du général Çusttne relativement à la suppression des 
\ et des droits féodaux dans le pays conquis, 
t séance est levée à cinq heures.] ' 



se termipia cette séance, si vivement attendue par les 
|ai se disputaient: le pouvoir. L'impatience de la capitale 
à; celle de rassemblée nationale , et l'aspect de la idlle 
n'éta^^k non plus c^lui qu!elle présentait tous les jours. De 
nomb^0e$ patrouilles circulaient dans les rues; tous les postes 
renforcés. II y avait sur la terrasse dés Feuillans pliis 
nationaux que de peuple, c C'est , disait lePoMo^ 
français s une petite, ruse imaginée pour étonner de l'imporkanoe 
à un hotnme qui n'en mér>le aucune. Il est assez étrange que iê 
général qui, tout à coup, a trouvé tant de patrouiMes pourpro>- 
t^er Robespierre, qu# personne ne menace, n'enl ait pas trouvé 
une seule , le 2 septembre et jours snivans , pour ftire respecter 
h sûreté 4^^ pa>sopnes qu'on égorgeait, etquiétaiem sousln 
sauvegarde de, la loi. > (n. MGLXXXIY.) Voici, au réstevti^ 
le conopie que c^ journal rend du discours de Robespierre : ^ 
€ L'ordre dxk jour était Robespierre : Robespierre a parlé. 
Nous avons foit en un mot l'analyse de son discours : ïl^i parlé; 
mais. il devait se justifier, et il ne l'a pas tait. Accusé d'avoir as- 
piré à la dictature, il a répondu que, pour y aspirer, il aurait 
T. ut. iS 
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fallu (Mrf fotti C6 qui ne proave potat qu'il n'y sic pM aspiré. À6 
fsmé 4'âvoir en des liaisons avec Marat» il a offert de (yroaver 
<iu'à b seconde eMrevae avec lui , Marat avait dit qae Robei* 
fièvre n'avait Us tmeê ai Caudace convenables, aven précieat qtii 
prouve qu on dtercimit un bomnie qui eût les vues et foudùce 
eanvenablesi et pearquet? *^ Accusé d'avoir tyrannisé rasaeflft- 
b^ éleciorale et d'avoir dicté ses choix, il a répondn <}ii'sa 
avait arrêté que les élections seraient révisées par les assenèléei 
firini^ires , et que cet arrêté a reçu son exécution , ce qui est m 
impudent mensonge. Accusé d'avoir été l'instigateur des excèi 
du oonseil«<géaéraI de la Commune, il a hiit un pompeux âêge 
et de ces excès et de ce corps. Accusé d'avoir avili te eorps légis- 
latif , et de l'avoir menacé de ftiire sonner le tocsin, il ti*a oppoeé 
qu'une dénégation à un fait attesté par quarante membres de la 
Convention. Accusé d'avoir indiqué au fer des assassins , le 2 se]h 
tembre, plusieurs représentans du peuple, il s'est justifié par 
Me firoid0 plaisaitterie. Il a dit que , si on élevait un temple à la 
9vÊt^ on ponrraH choisir ses prêtres Y)armi les hommes qui pa^ 
4ènt tant «te tenr conrage. Je loue ta reconnaissance, 6 Robes- 
pierre ! de vouloir qu'on élève un temple à ta déesse favorite. 
. > Robespierre a cherché i atténuer l'atrocité de la journée ds 
S septembre. Un dit qve c'était le peuple qui avait assassiné, 
«uidia 4|tte ce n'était qu'une cinquantaine de brigands.... lia dit 
^pie la Commune avait cherché à empêcher ces massacres, tSïïdik 
^'il est évident , par la areulsire du 5 septembre , que i^'est k 
comité de su^eillanee qui a ordonné ce massacre.... 
< » Que les Robespierre, que les Taltien et les I^nis iassest 
ions leurs efforts pour se laver de cet atroce carnage , qu'ils le 
jpeignent oomme une suite de rinsorrection du 10 août , ni la pas- 
lérit^, ni leurs contemporains ne seront dupes de ce petit arti- 
fice. Ce nuissacre éuiit inutile pour consolider cette Insurrection 
da 10 août; cette dernière était légitime^ celle du 2 septembre 
était abominable.... 

. i Le ministre de la justice a été égal^ par Mu humanitë, 
4ipand il a voriu aussi justifier cette révolte : elte était iHdtSe, 



fésqfk'i a'f avuU pbi8 d» tyrâDs; elle éUtti iïégale^ fwîtqM ki 
yjolapté seule de la nuim émiumt. 

> A pf iae le fosUdieu et însigoifiant plaidoyer de Robeapierit 
ëtait-il fini , que difFérens athlètes se sotu présenlés pour lecom^ 
l^Cjtre. La liste en a ëié lue par le (Mrësident..^. Lee partisaBS de 
Bol^espierre» eotendaet cette leaureet craignant Tissue duooMi»' 
b^, G^r il n'était pas pr/crf^e que la nullilë gagnerait son prov 
oès ÇQnlre le talent et la vérité ; les partisans » difr-je » ont anssitét 
i^édamé Tordre du jour, t {Patriote françaii, n. MCLXXXIV.) 

Quaut au jouroal de Gorsas^ il donne une assez kngae aoa^ 
Ijêfi du discours de Robespierre, ommbs longue cependant que 
G^Ue coins^crée à Taccusaiion. Ensuite il prends en quelque sorte^ 
assertion par assertion, tout le discours, et le discute. « 9f9th 
seul^meiil, ditwl , vous a^es va Mârat au corps électoral et dam 
fiertains concilialuiles où vous disti ibuies vos rôles pour te lende» 
mam^ mais vous Tavez défendu aux tribunes populaires.... tori- 
que l'horreur et l'indignation publique investissaient ce tiiotiilrè 
que touâ abandonnez aujourd'hui ; Ioi*squ'il disait , lorsqu'il avàk 
dit qu'il Ihllaic les abattre, ces cinq ou six cents téies; lor^iie, 
daw un montent de calme , il se servait de ces expressions \ H 
faui faire bùnâir Us têtes sur les puvés; alors , ou quelque tempfe 
^>rèa , vous vous borniez à rejeter ces violences sur un caractère 
Acre ifue vous iui cotmmssex, et vous appeliez sur lui l'indulgence. 
JDéaieDtez-moi^, si vous l'osez. Mes. preuves sont prêtes. Voul 
«vas nié que vous l'eussiez indiqué au corps électoral en opposh^ 
tmi avec PriesUey. Comment avez-vous eu le front d'avanceir 
cette imposture devant des hommes qui ont entendu cette haran- 
gue insidieuse dont on a arrêté Timpression « harangue pronou- 
eëeaa moment où les suffrages se fixaient sur le docteur Priest* 
ley. II fut rejeté, et Marat fut désigné par vous, non pas 
swmsnéïïnemt (et vous n'en êtes que plus coupable), mais par uà 
détour ardfieiettx. Je la surprends encore sur Vos lèvres , cette 
phrase que j'ai répétée... et que je vous défends encore de nier 
jaitiaia : < Je préférerais ( à Priestley que vous veniez de désf- 
f IPMtr) IfilltfiauBa courageux qui à été forcé de s'ensevelir duk 
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> un caveau ; je préférerais le bon esprit de tel boucher, pair 
9 exemple. (Qu'on ne croie pas que nous veuillons confondre 
Legendre avec Migrât. Ce dernier est an scélérat, et Legendre 
n'aurait besoin que d'être fivré à son propre cœur.) » 

Gorsas continue à procéder contre Robespierre par voie d'a- 
necdotes. Nous recueillons celles qui ne seront pas citées ailleurs, 
non comme choses certaines , mais comme dires qui ont été puis 
par^une partie du public, c A rassemblée électorale , dit Gorsas, 
à la suite d'une crise entre Robe8|>ierre et Tallien , on ne s'est 
pas coBtraié de' menacer ce dernier avec autant de scandale que 
de fureur; mais voici lés propres expressions qui ont retenti 
4ans la salle : Nous avons encore la hacbe levée et la corde du toc- 
sin à la main. Niez le fait, Tallien-, homme faible et lâche, qui 
vous livrez aujourd'hui à la horde acharnée' alors contre vous. 
Au surplus, yous.avez pènt*étre besoin de n'éire pas leur en- 
nemi ! > Cependant, Gorsas n'accuse point Robespierre de rela- 
tions avec le comité de surveillance de la Commune , bien que 
l'occasion s'en présente. (Cowrier des départemens^ n. VlII.) 

Concjiorcet écrit aussi une opinion sur le discours de Robes- 
pierre, c Robespierre , dil-ii , doât la défense était att^idueavée 
plus de curiosité que d'intérêt, a pu prouver qu'il n'avait pas de 
.moyens pour usurper le pouvoir suprême; mais il n'a pas été 
heureuse dans ses réponses aux reproches incideos de sa dénon- 
.ciation ; il n'a pas prouvé qu'aux Jacobins la parole appartint, 
avec une égale liberté , à S(es partisatis et à ceux qu'il lui à phi de 
.r.egarder comme ses enneiois. Il na pas prouvé que, dans son 
discours à l'assemblée électorale, il n'ait pas mis en paraUèie 
Priestley et Marat, c'est-à-dire un philosophe dont la Vie et les 
ouvrages honorent l'humanité, et un homme qui, par sa lâche 
et sanguinaire extravagance, en est devenu l'opprobre..... Ro- 
Jbespierre a prétendu excuser la Commune et ses missionnaires 
de révolution d^ns lesdépartemens; mais attribuera^ton à la 
colère du peuple , à I impossibiCté d'y résister, cette lettre en- 
.ypyée aux municipalités, où l'on approuvait ces scènes sanglan- 
te,, où l'one^xhortait^à les imiter? N'est-ce pas.unedéri^ioiiQue 
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d'accuser de trahir lar cause de la liberté ceux qui s'indignent 

coDtre les. crimes dont elle a été le prétexte ?.». Gaton regardait 

comme le parti de la liberté celui dont Sylla avajt été le ckeS; en 

déCe^tmt-ii moins les proscriptions ?Épaminoiidas: refusa d'entrer 

ém la conjuration de Thèbes, parce (fiie:dës. innbeens pou-* 

valent être enveloppés dans unç juste vengeance. liest des orimesi 

su* lesquels il serait imprudent, injuste peut-être d'appeler la 

dévérité des lois : mais leurs auteurs en restent-Us moins voués! 

au mépris et à l'iudjgnation publique? > ( Chronique.) ! 

— € Les ennemis de Robespierre, disait au coiitrafiré Prod»-' 

bomme^ n'ont pas été adroits dans leurs provocations; ife lui 

ont fourni roçcasion de s'expliquer avec courage sur les ^tes de 

h révolution du 10.... Revenir sur la journée' du 2 septembt^.v.* 

c'était mal s'y prendre que de choisir de tels* sujets pour <lépo- 

pnlariser Robespierre*. Il fallait , comme lui , s'attacher aux 

grands principes , et être plus modeste que lui ; il fallait /comme 

toi', parler du peuple avec considération et confiance, et, moins 

que lui , vanter ses services rendus à la patrie. . . Si le parti^dont 

Loiivet çst Yavgwm n'a pas d'autres moyens pour se soutenir 

contre Topinion publique, qui est contre lui , il doit inisessanh* 

ment succ&flkber. 

. » Citoyens ! vous lious demanderez peut-être si réeHement il 
existe deux partis à la Convention , qpels sont leurs chefe et ce 
qu'ily a à en craindre? Me vous àlarjaiez pas..;», on nous àentre* 
tenus longuement, vaguement, de dictateur, de tribunsv detrôioio 
viris, sans produire de pièces juistificatives..... Oaa nommé. Itou- 
ton y Marat , Robespierre ; les gens aeosés et qui api^ocheîities 
iDostres de la Convention, savent 4qMoi s'en tenir sur Robes^ 
pierre ; il a toute la vanité qu'on reproche à Cicéron..... Fier de 
posséder les vrais principes sans altération , il s*y tient ^vec rai* 
deur ; du reste, il a tout fait ; sans lui tout seraità faire ; lulseul 
est l'honfime de la révolution; voilà sa manie, elle ne l'empéchç 
pas d'être bon patriote ; qui connaît le caractère rêchede Robes- 
pierre, ne le jugera pas lait pour être tribun du peuple. •••••-• 
tfarai , malgré iQ$ listes de proscription , n'aime pas le sang plus 
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qu'vm autre ; donainë par on amoui^propre exoMif » il ne feaf 
fàè dire ce que les autres ont dit et oomme ils fon dit. Si dri A 
trouvé nue vérité, ub principe ayant lui.pour ne pas rester en deçà, 
i) passe outre et toibbe dans l'exagération : souvent il touche àh fo- 
Ke» àFatrocité, mais il professe des principes que les malinteatkfti- 
nés redoutent et abhorrent. -« Danton ne ressemble nnllement àtnL 
deuK premiers; jamais il ne sera dictateur ou tribun , ou le pre^ 
nier des triumvirs, parce que, pour l'être il faut de longs ta- 
culs, des combinaisons , une étude conlinuelle, une assiduité ts« 
naoe» et I^anton veut être libre 

i Leurs adversaires fornoent-ils vraiment une faction? * « . . • 
deur chef prétendu est un homme qui parle beaucoup, ëeritbeii^ 
coup^ se pemiie beaucoup; il a de l'ambition, de la jalousie; il 
voudrais bien avoir à sa disposition les premiers postes de hi B^ 
pul^ique; il en a déjà fait l'essai : nous avons eu ûei minisMséo 
sa fatop; il prend plaisir à régenter; Roland ne s'en aperçoit psa» 
^t se perd d^ms l'estime publique. •• . • Briasot ti'est pal sans taletfif 
aaB4 mérite, mais jamais conception hardie ne sortira de sotf eer* 
veau ; il n'aime pas là royauté , enoore moins le roi ; Ssais 
Baime pas non plus le peuple de Paris, à qui il en vent, pii08 

qu'il n'a pas su s'en foire considérer Après lui, les plus da» 

Iftfma. de son parti sont Guadet, Tergniaod, GeBsoiiBë^ qui, 
iMurtant ne le sont pas. Quels sont les autres? Buzot, Baihi* 
roux» Kersaint, etc. Yoîlà ce, qu'on appelle, à bon droit, Brissol 
et sa coterie. 

• Pour nous , citoyens , spectateurs intéressés d'un eombit 
donluous sommes le prix et dont aous payons les frais , dtertis* 
sonsceul de isos représefitsas sur lesquels nons drdyons pouvoir 
compter, des piégés qu'on tend à leur amour-propre, àlsor 
ihiscibilité ; ils ont leurs petites passions comme leurs adversaires; 
mais, ceux ci, plus modérés, savent mieux se contenir; Msont 
plus de patience et savent tourner à leur avantage les ftiutes gé- 
liéreuses du peuple et ses écarts de la loi, qui ne sont dus qo'i 
ses principes rigoureux de justice et à son impatience du biea » 
qui brise les obstacles qu'os chercha à Mrtiltli)lier; étr» Hftot 
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Uenledire encore» ce qu'on peut reprocher aux jounfé<pe 4^ 
3 et ? septembre, par exemple, pourrait t)ieii être TouiFfage i^ 
eeux-ià mêmes qui s'élèvent si fort contre. Si on veut absolamiefÉft 
que Robespierre, Marat, Danton aient amène, provoqué et-idî- 
r^ë ce supplément, indispensable pe^t-ètre à la révolution 
du 10,.... il faut dire qu on a vu des hommes du parti en ques- 
tion qui prêchent l'humanité et abhorrent les provocateurs au 
meurtre; on a vu ces hommes se frotter les mains d'aise à là àou- 
velle des horreurs qui se commettaient à la faveur des actes âe 
joitiee du peuple. » {RivolutioHM de Parts, n. GLXXIV.) 

•^ Ainsi, Prud'homme cherchait à rassurer ses lecteurs; le 
puUicen effet n'était pas tranquille sur les conséquences de 'k ' 
lutte engagée à la Convention; et il fent croire que cette attente 
inqwète ne conTenâit pas aux Girondins , car le PatiHàie fran^ 
ftàs^ le plus habile di^ leurs journaux, s'efforça?t de témoigner 
de rindifférence de la popuhktiou, du ealmê de Paris; it ré|>^ 
eet^eassenkin plusieurs jours de sotte avant et isf>rès le 9 n&teÉh 
fare; cependant, s'H fout en croire la lettre suivante adressée âla 
Oommune, cette paotfique apparence était complètement tN)t<i- 

pense* 

Pari8,le5DO?eiiitire,raBi««d9laK^pM^M' 

f Je ne puis que louer voire sséde , coneitcif ene * et vmb e&iKir- 
ter 4.1a plus grande surveillance. Je n'entei|d4 parler quedeena- 
spiraiîoos, de projet^ de meunne et d'ii$aMi$sipftl; mais je dais 
croire que vos soia^ préviendront tous lea nielheurs, et .quelles 
Parisiens , dont la sj^^eté et le repos sont coofunis à voire ffuri^ , 
conserveront, aux yeux de la France et des natioiSii œtle raaam- 
mée de bravoiu*e et, de sag^se qu^ les a.di^lj^gués dims toos les 
temps. • Sjf»^, Ro^-4^p. 

J^ précautions prises par la Commune étaient doiio jualiSB^? 
nmis, d'un autre cêté, on se demande si lalettmde Bf hfoisi'fé- 
tait pas un moyen pour faire désirer, mâma par.saaadfersàîras , 
la loi sur Içs provocateurs au meurtre? mm ne^possà^as ^cun 
noyen pour répondre à ce dpute« ^ • ; 

— Noue fermerons id cette leif^ par^thè» pwtt sfutra 
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Robespierre aax Jacobins. II y eut à l'occasSôii du diseoan de 
Bobespierre des écrits plus importans qae ceax que nous avons 
déjà cités, nous en ferons Tobjet d'un chapitre complémentaire à 
la fin du mois de novembre. 

• " CLim DES JACOBINS.—' SÉANCE DU 5 NOVEMBRE. 

< On fait lecture de la correspondance 

9 Robespierre parait dans la salle; il est couvert d'applandisse- 
. mens. 

i Merlin. Robespierre est ici; il ne convient qu'à lui de rendre 
compte de ce qu il a fait aujourd'hui ; je demande la parole après 
..lui, sur Tordre du jour, c'est-à-dire sur les subsistances..... 

N..... je suis sûr que Robespierre se taira ; je le connaisl » 
. , Çofmer. Ce jour a été l'un des plus beaux qu ait vus éolore b 
..liberté; il n'en est aucun qui ait plus hou|)ré la Convention. Les 
^hommes qiû n'osaient pas attaquer la journée du 10 août, en 
jpouf suivaient les auteurs avec acharnement. La vérité triomphe : 
, Robespierre qu'on a accusé « qu'on a persécuté commç an foc- 
. li^Xt se mettant au niveau de sa ^randtftfr^celle^'un républi- 
cain, s'est toujours occupé de la chose publique, et s'&ubtimt 
luimime; la vérité a guidé sa plume et son cœur. Sa vertu , d'un 
--<îâfté, soa éloquence mâie et naïve de l'autre ont écrasé tous ses 

- ennemis Enfin, dans le désespoir, Barbaroux a abandonné 

' sonaiége de législateur, et il a été se mettre' à la bart^. Qu'y 
'r voulaitMl faire? c'est qu'il ne voulait pas. regarder en fece Tac- 

tiusé ; en «ffet, comment le vil reptile oserait-il soutenir les re- 
gards de l'oi^fe / 

Citoyens , partout les Jacobins de Paris sont révérés , partout 

celte enceinte est considérée comme le temple de la llîberté : si 

^ quelquefois de^ idées exagérées , des opiniMs trop ardentes vien- 

- lient 'f porter te tumulte , le résultat est toujours lè bien. Da tu- 
, onilteiié nosdébats est sortie la liberté. • 
n'-'><Citeyêns, il est temps que des scènes affl^eantes ne' viennent 

plus offrir un spectacle scandaleux qui altère la vénération dont 
» l'bpinian pubBque iioti^eiirvvrbnne. Hàtobs^nOus d-élloliffer cegé- 
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nie malfaisant du soupçon , qui, ne croyant pas à la vertu , em- 
poisonne jas€[u'au bien que nous opérons; fixons la patrie, ne 
voyons qu'elle; que ceux qui sont venus pour la sauver , jurent 
de ne défendre qu'elle. 

n est temps que le peuple, s'il veut être heureux , sache que 
les méfiances doivent s'éteindre avec les sources qui les alimen- 
taient; qu'une estime réciproque, ralliant nos forces, multiplie 
nos moyens... Jurons de ne plus nous occuper des personnes , et 
de ne consacrer nos momens qu'à l'achèvement de la Constitu- 
tion... La Convention doit passer, les législatures qui la sui- 
TFont , jiàsseront aussi ; nos lois , si elles portent sur les bases sa- 
crées de l'égalité, iront à la postérité la plus reculée. (On ap- 
plaudit.) 

iV.... Je demande que la société invite Robespierre à lui con- 
fier son discours qu'ils prononcé à la Convention, pour qu'il 
soit livré à l'impression. Par-là, les Jacobins prouveront qu'en 
8'atlacbànt à Robespierre, ils n'ont feit que rendre hommage 5 
la vertu incorruptible et à la sévérité des principes républicains. 

^/erfin accuse Roland , c vertueux ^ éternellement vertueux, »* 
d'oublier les principes, et de s'être servi de la poste pour envoyer 
aux départemens t la diatribe de Brissot , le discours de Buzot 
et la dénonciation de Louvet. > * 

€ Je demandequé la société fasse imprimer et envoie à toutes les 
sociétés affiliées le discours de Robespierre, et qu'elle joigne à 
cet imprimé un arrêté dans lequel elle déclarera tout ce qu'elle 
sait sur Robespierre ; les départemens croiront davantage à cette 
déclaration qu'à toutes celles du vertueux, t 
La motion de Merlin est adoptée. 

Bentabolle. Citoyens, ne nous enthousiasmons point. tJn 
préopinant vous a dit que la Convention s'était couverte de gloire 
en passant à Tordre du jour sur Robespierre; n'y croyez pas; 
par la manière dont elle a prononcé son décret , et par son refus 
d'envoyer le décret aux départemens. — L'opinant est inter- 
rompu. 
Thuriêt SU est prouvé que Roland , au mépris du vœu dédârtf 
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de la GooveDiion • a fait distribuer le discours de Louvet, j^di&« 
moi , qu'il faut poursuivre et punir Roland. 

Merlin. Baudouin m'a dit am'ourd*hui qu'il avait hii tirer» par 
ordre de Roland, quinze mille exemplaires du discours deLoo* 
yet , et qu'il en avait remis le bon aux commissaires de la ^. 

Cahus commissaire de 1 1 ^|le, atteste le fait. 

Manuel. Citoyens, je crois devoir vous faire connaître l'op^ 
nion que je devais émettre sur le patriote Robespierre ; je savais 
qu'il se défendrait lui-môme, mais je voi^lais rendre hommage à 
la vérité, éclaircir quelques -faits; enfin, itonoer quelques oûih 
seils à la Convention. 

Extrait de l'opinion de Manuel. 

c Robespierre n'est point mon ami ; je ne lui ai presque jamais 
parlé , et je l'ai combattu dans le moment de sa plus grande pait- 
^nçe , dans le moment bù personne ne lui contestait celle de^a 
vertu..... Il est sorti vierge de cette assemblée constituante où la 
plus corrompue et la plus riche des cours f^iisait couler son or et 
ses vices : toujours assis à côté de Pétion : c'étaient les gémeaai 
d^ la liberté Robespierre pourrait nous dire ce qu'un Ro- 
main disait au sénat : On m'attaque dans mes discours * tant je 
suis innocent dans mes actions. 

» Oh ! combien de fois vous vou$ tromperez, législateur» > si 
vous ne jugez les hommes que quand*ils partent ! Voulez-vous sa- 
voir, disait Démosthènes aux Athéniens, quels sont ceux qui tra- 
hissent la pairie? ce sont ceux-là qui parlent autrement qii'ib pe 
pensent... Robespierre a toujours montré la plus grande austé- 
rité dans les principes; il a toujours voulu n'être rien, Iprsqoe 
tant de gens étaient si pressés d*étre quelque cho$e,,« Hfaot 
aussi parler de celte journée où un peuple; , méchant copnme un 
roi , voulait faire une Saint-Barthélémy : qui Ta connue mieux 
que moi , cette journée ? Monté sur un tas de cadavres , je précbai 
le respect pour la loi ; je cherchai Bosquillon ; il avait été mon en- 
nemi ; c'était le premier que je devais sauver. Il parait que Lou- 
vet n'avait eonipté que les ];»oiirpeaiiu^ * lori^n'H 9 dit q«ç (^nom- 



hrt dès aetëurddè eetfe journée était peu considérable. Eh bien ! 
mol, j*ai dii que la ville entière. y avait coopéré, et qu'elle avait 
des reproches à se feire ; car , enfin, lorsqu'on souffre des assas- 
sins, on est bien Suspect d'être complice. Que faisiez-vous , braves 
Parisiens, dan^ ces momens de désolation? où étiez-voas, battit 
Ion sacré de Marseffle? croyiez-vcius Atre moins forts devant dès 
assassins qde devant le château des Tuileries? Pour excuser une 
Comfnane patriote , je ne rappellerai pas ici que des Autrichiens, 
plus barbares eneevè, allaient pénétrer dans la République > et se 
proposaient d'assassiner à la fois les amis les plus ardens de lA 
Hbertë ; je ne dirai pas que , loHf(ue je fis sonner le tocsin , des 
6dn!ipirateiirs, des brigands allaient s'échapper des càéhbts de 
Thémis pour a^élàneer dans les ofaainpé de la fureur et dé la ^t«if 
^nee...» ^ 

Après qaelquéé réfexiens.stH< te besdio de la paix , d*utke pail 
foildée sur la loi , le danger et le résultat nécessiiire^ dés agita* 
(iODs trop fortes , tr^ f)rolod£fëes. < Une idée me tourmente , 
9lt-n, la liberté serait-elle meilieumà espérer qu'à posséder?.*.. 
Nous avbh^ remporté des victoires ; H faut les assurer par des 
vertus. Lès sceptres du monde sont en nos mains ; qu'ils n'en tom- 
bent pas ! \eÈ rois sont là -pour les ramasser, et les peuples les 
^rdraient sans retour. » 

Collot'd'Beriols:, IfeM nécessaire de ne pas fattsser sans répbnse 
dé grandes erreurs f^rofërées par Mannel. Manuel ne (larle que 
par épigrammès , par saiiUeS ; tes épigrâmmeè laissent apr^ éllés 
un venin qu'il convient d'étouiter. Je démande à étouffer Manuel. 
(Rîre universel.) 

J'ai dit que je voulaië étôutfér Manuel ; il sait bien que je ne le 
prends pas à la lettre. Je siils d'accord avec Manuel sur la com- 
paraison qu'il d faite, en disant que Pétion et Robespierre étaient 
les gémeaux de )à liberté ; il si^ Voulu dire qu'ils étaient des astres 
comme Castor et Pollux, qu'ilà apparaîtraient tour à tour sur le 
zodiaque de la liberté, qu'ils nous éclaireraient tout* à tour ; mais 
je demande que Robespierre soit l'astre d'été, ël Pétidn Tastre 
â*hiver (llf). Il faut parler plul sérieusement. Manuel a bit des 
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observatioiis sor la lerrible afiaire du 2 Septembre; et j'ti été 
affligé de ce qu'il a dit : il ne fiiut pas se disumuler que c'est là 
le grand article du credo de notre liberté. Nos adrersaires ne 
nous opi:K>sent cette journée que parce qu'ils ne la connaissent 
pas» et que, malgré les détails donnés aujourd'hui par Robes- 
pierre» on ne la connaît pas encore.- (F^oyett le dUcoun de Pe- 
tto».) Je déplore tout ce qu'il y a de.gtalheurenx dans cette af- 
faire» mais il faut la rapporter tout entière à l'intérêt public. 
Nous, hommes sensibles» qui voudrions ressusciter un innocent» 
pourrions-nous admettre en principe» comme Manuel» que les 
lois ont été violées dans cette journée « que Ton nfy a compté qne 
des bourreaux ? Je crois qu'il s«ffit d'ouvrir les yeux à Manuel 
pour Jui^fUna voir qu'il n'a pas dit ce qu'il a voulu dire. 

Nous outragerions la vérité si nous ne professions pas » sur la 
journée du 2 septembre» les mêmes prmcip^s; savoir : que nous 
giio^ssQiQs sur les maux particuliers qu'elle a produits , mais qae 
sans ce|te journée» la révolution ne se seiiait jamais accomplie... 
Manuel n'est pas assez étranger aux révolutions, pour ne pas sa- 
voir que ce tocsin qu'il a £ait sonner» le canon d'alarme qu'on a 
tiré et q^i disait aux citoyens de voler à Châlons» ne leur disait 
pas aussi d'abandonner leurs famm^ leurs enfiins à la merci des 
conspirateurs. Manuel a coopéré à cettejournée ; ,<|u'il ne vienne 
d<W pas déguiser son opii|ion: Manuel. sentira que c*est une 
|[raode journée dont il a été l'instrument ; qu^l donne à Thama- 
nité le^ regrets qu'elle exige » mais qu'il donne à un grand succès 
toute l'estime que ce grand succès jnénte», et qu'il disçque» sans 
le 2 septembre» il n'y aurait pas de liberté» il n'y aurait pas de 
Conveniioo nationale. (Vife applaudissemens.) 

Barrere. Citoyens» vous devez aimer la véritédans toute sa la- 
titude» car vous êtes libres; et moi aussi » dans le discours que 
j'avais préparé sur Robeqpierré » j'avais une opinion aussi poli- 
tique et aussi révolutionnaire que celle de CoUot-d'Herbois sur 
les événemens du 2 septembre, c Cettejournée» disais-je, dont il 
faudrait ne plus parler» car il ne fout pas faire le procès à la ré- 
volution » présente aux yeux de l'homme vulgaire un crime» car 
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il y a en viohtion des lois ; mais aux yeux de Thomme d'ëtat elle 
' pràentedeux grands effets : i"" de faire disparaître ces conspira- 
teurs que le glaive de la loi semblait ne pouvoir pas atteindre ; 
2^ d'anéantir tous les projets désastreux enfantés par l'hydre du 
feaillantisme, du royalisme et de Faristocratie qui levait sa tête 
hideuse derrière les remparts de Verdun et de Longwy... > 
Vjûilà ce que je devais dire, voici ce que j'ai dit : Il faut craindre 
les dictateurs» les triumvirs, lorsqu'on a des hommes comme 
César 9 Cromveel , qui ont un ^nat à leurs ordres , des armées , 
des trésors à leur disposition ; mais que peut-on craindre d'hom- 
mes obscurs , qui n'ont paru qu'un moment» et dont les couron- 
nes sont mêlées de cyprès /...•• Jugez» citoyens ; que vous a dit 
Collot-d'Herbois : Nom gémiisom , noù$ déploroni les malheurs 
du 2 ; moi » j*ai dit la même chose d'une autre manière » en met- 
tant des cyprès dans des couronnes. 

Extrait d'un discours de CoUoP^d'Herbois, dans ta séance du 7« 

< C'est une vérité qui sera sentie surtout par les Jacobins» que 
si Paris désire conserver la Convention nationale , c*est plutôt 
pour l'intérêt général de la République que pour son intérêt par- 
ticulier. L*absence de la Gbnyention'priverait Paris» il est vrai» 
d'un grand nombre d'individus; mais n'y en a-t-il pas un plus 
grand nombre encore qui redoutent l'atmosphère orageuse qu'une 
représentation nationale leur semble entretenir autour d'elle? 
Ce sont ou des étrangers ou des citoyens opulens» à qui le point 
central d'une révolution comme la nôtre offre un aspect ef- 
frayant; ils s'éloignent de Paris. Maisxomme cette classe de ci- 
toyens aime à jouir des productions des arts » des plaisirs » des 
spectacles » des commodités de luxe qu'on rencontre particu- 
lièrement et abondamment à Paris» la Convention hors de Paris» 
ils y accourraient , ils quitteraient plusieurs autres villes, qui ne 
se trouveraient pas mieux de leur absence. Qu'on se représente 
donc bien que, si les Parisiens désirent conserver chez eux la Con- 
vention , c'est parce qu'ils sont convaincus qu'il fout autour d'elle 
un ^and foyer d'esprit public» premier garant de l'unité et de 



I9B comuwK^Qn jfj^%iQ»i^it. 

nndivbibtlitéxleiios grands întéréu^ ^t qqd |ia$)[)Qur i^«r avan* 
tage particulier » qu'ils ont toujours sacrifié. 

cSi la Gon veniiob se transportait ailleurs , le département pré- 
féré exciterait le mécontentement des autres qui réclameraient 
contré elle cette préférence; il o'y a que la ConstituUon qiw 
pourra régler là dessus les droits de chacun sans embarras» sam 
trouble^ et sans inconvénient. Les Parisiens n'ont même pascoor 
serve pour eux les choses qui leur sont propres ; ils ont donné ^ 
dans leurs élections , à leurs frères des départemens toutes les 
places éminentes dont ils pouvaient disposer i soit ;iux tribunaux^ 
soit à la municipalité, soit dans Tadministration. Que voulait-on 
qu'ils fissent de plus ? Qu'ils renonçasseDit à leurs droits de re- 
présentation? Gela n'est pas possible. Je le demande à tous so$ 
collègues : qu'ils répondent , si l'on eût fait essuyer à toute antre 
députation les contrariétés, les tourn(iens« et»j'osa*ai le dire, les 
injustices qu'on fait essuyer à celle de Paris , les aurait-elle souf- 
ferted » et une funeste désiinlèn n'ailf'ait^te fuui ménaeé la ib^« 
blique? Mais j'espère que tous ceux de nos collègnes, qu'oa avait 
prévenus contre nous, s'en rapprocheront bientôt par l'amilié; 
et que plus ils nous connaîtront, plus ils seront convaincu^ que 
nous sommes dignes de leur estime. > 

c Fabre d'Églantine fait des observations sur la journée do 
2 septembre; il assure que ce sont les hommes du iO août qui 
ont enfoncé les prisons de l'Àbbaye, et celles d'Orléans , et celle 
de Versailles. Il dit que , dans ces momens de crise, il a vu le^ 
mêmes hommes qui s'acharnent aujourd'hui contre le S septem- 
bre, venir chez Danlon, et exprimer leur contentement en se 
frottant les mains ; que l'un d'entre eux même désirait bien qœ 
Morande fût immolé. Il ajoute qu'il, a vu, dans le jardin èi 
ministre dûs affaires étrangères, le minière Roland, pâle, 
abattu , la tète appuyée contre un arbre et demandant la trans- 
lation de la Gonveniion à Tours ou à Blois. L'opinant syoate 
que Danton seul montra la plus grande énergie de caractère 
dans qette journée ; que Danton ne désespéra pas du salut de 
la patrie; qu'en frajppant du pied la terre^îlen fiit isortîrctaP 



ntlBèfs de soldats : et qu'il eut âBsee de modëritîoii pour ne 
fki Âusel* de Tespèce de dictature dont rassemblée ttationalft 
l'âVtit revêtu eadécrëtaiit que ceux qui oontrarîeraîent les opé* 
ratîMê ministërielles , seraient pubis de morl. Fabre déclara 
eosoile qu'il a reçu une lettre de madame Roland, dans laquelle 
réponse du ministre le prie de donner les mains à une tactique 
ifflagtQëe pour emporter quelques décrets à la Convention. Fabre 
demande que la société arrête la rédaction d'une adresse qui con- 
tiendrait tous les détails historiques des événemens depuis l'épo^ 
que de l'absolution de La Fayette jusqu'à ce jour. » ' 

» Dufburny assure qu'bièr, à la société fraternelle» le citoyen 
Hébert, journaliste, a déclaré que le ministre Roland lui avait 
fait proposer de rédiger son journal* daés les principes ministé- 
riels, ^ qu'il en prendrait , chaque jour, mille à quinze centi 
exemplaires. » 

Chabot appuie la proposition de Fabre qui est adoptée. — La 
Manœ est levée. 

CONTENTION NATIONALE. — SÉANCE DU 6 NOVEMBRE. 

Rapport fait par Dufriche'Valazi au nom de la commission extroi* 
ordinaire des Vingt-Quatre sur les crimes du ct-devanf rot (i). 

. Aeprésentans du peuple, je viens, au nom de la commission ^ 
des vingt-quatre, vous exposer les faits quelle a recueillis con- 
cernant le ci-devant roi. Vous allez m'en tendre avec attention, 
car ceux au nom de qui je parle , et moi , nous sommes en quel- - 
que sorte les témoins qui déposons dans cette grande affaire. 

Les preuves que nous avons, acquises étaient éparses au milieu « 
d on chaos de titres : les uns , pour la plupart insignifians ; les 
autres , étrangers à Thomme dont il s'agit ; tout a été vu , tout a 
été lu , et le chaos a disparu. Four y parvenir ^ il a fallu se livrer 
à un travail opiniâtre et rebutant; mais vous l'aviez ordonné, et 
rien n'a plus été difficile. 

(t) Cette pièce n'a encore ftâi partie d'aucune collection. Elle n'est pas oom« 
plète mâme dan U MonUew. {Note âh «titetiff.) 
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Noas n'avons cessé de travaUler en présence des membres da 
comité de surydllance et de la municipalité de Paris : ainsi le 
poruit votre décret. Les papiers étaient déposés dans nn appa^ 
teraent distinct de celui où nous nous réunissions ; ils nous étaient 
apportés par les membres, du comité de surveillance de la Com- 
mune; ils étaient» après leur enamen, reportés par les mêmes 
personnes dans le lieu dont nous nous étions interdit l'entfée; eC 
deux fois par jour , à la fin de chaque séance , trois scellés étaient 
apposés sur la porte de cet appartement, toujours gardé par des 
gendarmes : le dépôt qui a été remis en nos mains n'a dose 
pas pu s'altérer, nous sommes obligés de le dire, puisque la ca- 
lonmie s'est déjà efforcée pour nous atteindre. 

Qu'ils sont heureux ceux-là qui n'ont été chargés de vous of- 
frir que des tableaux intéressans, des vues sages, ou le rédt d'ac- 
tions généreuses! 

Pour moi, [e n'ai à vous entretenir que des |n*ojets sinistres, 
je ne puis émouvoir vos cœurs que par des pénibles ajffiectioos; 
et je manquerais mon but si je ne vous faisais point partager les 
sensations douloureuses que j'ai éprouvées en préparant le tra- 
vail que je viens vous soumettre. 

Encore est-il très-imparfait, encore en suis-je réduit à regretter 
qu'il ne vous offre point toute la noirceur des vues de l'ennemi 
commun : mais, s'il est facile de soupçonner davantage, il est 
peut-être impossible de recueillir plus de preuves , quand on ne 
les doit qu'au hasard. 

«. On se surveille de toutes parts ; partout on cherche à s'envi- 
ronner des ombres les plus épaisses. Ici, l'on n'écrit qu'en carac- 
tères symboliques ; ailleurs on fuit des projets commencés la 
veille , et dont le début est resté sans traces, soit qu'ils n'aient 
été discutés que dans les conversations secrètes, soit que les let- 
tres qui pouvaient les prendre de leur origine n'aient pu être 
reeueiHies. 

A chaque pas nous avons vu éclore de nouveaux plans , et pres- 
' que aussitôt le fil des conspirations a été interrompu, sans qu'il 
nous ait été po^ible d'en retrouver la trace. 
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Cet homme auquel, dans le besoin d'aimer et de pardonner» 
on supposait le caractère d'une extrême simplicité, cet homme 
fallacieux était le premier , nous en sommes certains, à parler 
de mystère ; et ses vils courtisatis. n'ont que le mérite d'avoir en- 
chéri les uns sur les autres , Thonneur de Tinvention lui appar- 
tient tout entier : ainsi'I'art de tromper est naturel aux rois* 

MtH&vous n'auriez qu'une idée imparfaite des moyens dont on 
a fait usage pour se rendre impénétrable, si je me bornais â vous 
parler d'une manière aussi générale. — Une lettre dé Lapbrte à 
Septeuil , en date du? février ^ est ainsi conçue : 

Copie de la leUre de Laparte à Sepîùuil. 

c n y a quelque temps, monsieur, que l'on a réclamé la bien- 
faisance du roi pour trois personnages intéressans. Sa majesté 
m'en parla , et mê témoigna le désir de venir à leur secours. Je 
lai fis une feuille que je lui laissai. 

» Gomme il y a après-demain une occasion pour Vienne, J'ai 
redonné ce matin une feuille au roi , en liii observant qu'il impor- 
tait qu'il n'y eût pas de vestiges, dans les papiers de la liste d- 
vile, de ce qu'il ferait à cet égard. 

. » Ce que le roi voudra donner à madame de Polignac sera 
payé à M. Brouquens. 

> Pour M. de la V.... , à son homme d'affaires, à Paris. 

> Pour M. de Ghoiseul, à un abbé Rasel, qui a sa procura- 
tion. > 

Un des plus perfides (Portefeuil. Septeuil , liasse C , numéro 7» 
quatriènoie pièce) ministres, si j*en juge par sa correspondance» 
Bertrand , reçoit d'une femme aussi scélérate que lui la lettre sui- 
vante : 

Ce samedi , iroîs heares, 24 avril. 

« Savoir l'emploi ou la deslinaiion des sommes projetées. 
» Si cela convient , on réalisera les sommes nécessaires; là per- 
sonne peut fournir plusieurs millions dans trois jours. 

> Voilà ce que Tamie de M. Bertrand lui propose. 

> A sottes demandes point de réponse par ^crit; aussi, ne 

T. XX. xa 
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voulant pas de mon ami certificat d'imbécillité , je le prie de me 
marquer son heure pour ce s6ir ou demain mâtin : c'est entendu. 
En trois minutes on résout plus d'affoires majeures que par m 
volume : e*est encore entendu. La P. de R. R. > 

Voilà des exemples pris au hasard , et j'affirme que noosaTons 
rencontré mille pièces autant inintellîg^)les.q«e cette deraièn; 
je dpis cependant ajouter qu'aucune de mes recherches ivb m'a 
fourni la copie fidèle de la ruse audacieuse dont cette femme 
donne des témoignages répélés dans toute sa correspondance. 

Un portefeuille pris chez le notaire Septeuil, tréscNrier ^eb 
liste civile, est le recueil où nous avons puisé le plus de rensei- 
gnemens; nous eh avons frit pku^ors liasses cotées A» B, G et 
p , et sous-divivisé chacune en d'autres liasses distingaéeii par 
leurs numéros. 

^ Mous citerons d'abord une lettre de BouiUé, connue dans la 
liasse cotée B , n"" premier; die est datée de Mayence , le 1$ dé- 
cembre 1791. (Première |>ièee, cotée B, n^" premier, lettre de 
Botulïé.) 

Sans doute à cette époque le perfide roi se gardait bien dédire 
qu'û correspondait avec Bouille , et néanmoins h lettre ne sénbie 
pas avoir été adressée à un autre qu'à lui ; d'ailleurs , le dépAt 
dans lequel on Pa trouvée le prouve suffisamment. 

On y voit le compte des sommes données à BouOIé par Louis 
Gapet pour la formation du camp de Montmédy. EUe est extrê- 
mement intéressante, parce qu'elle contient les noms des[Mrind- 
paux agens de la conspiration d'alors, et qu'on voit par la suite 
quelques-uns de ces mêmes agens figurer encore aux Tuileries 
en 1792 , et y recevoir, comme à l'époque de la fuite à Yarennés, 
dës'sommes d'argent considérables , destinées apparemment à des 
projets semblables. 

La commission m'a prescrit de vous donner lecture de cette 
lettre. 

Copie de la leUre de Bouilli. 
Reçu du roi, en assignats 995,000 L 
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Remis à Monsieur» frère du roi ; jpia^ ^n ordre , la 
valeur en argent Ou en lettres de lAangé i éoûi j'ai léè 
re(ii0. • . • • 670,000 

4i!ffpte^9nnlto9,e(>kme|#l^^ . . . . . 100»(I60 

Ces fonds ^n| rf^ dftfif ja caiff^^ ^^ 
etontAësaisja. 

^ fige de Çhoiseul» 97,000 liv., sur lesquelles il 
CD a remis au çpmte Ilamilton 2S, dônf jç r^ndrfd 

^ ./..■;■;::■:;::.'.•.:..,,■... 73.^ ^ 

r. de ttàudel» lienténant-oolonel du régiment 

<ie^^a|[*Aliemand 40,000 

Â M. le comte de Bosel , colonel de Chamborand. 26,00^, 

AM.ée la Salle, commissaire à Metz. ....:. ^,000* 

ï(M»l général, dont j'ai les reçus; 916,006 

S est rasfé entre mes mains. . • • 78,000 

«MlP8IMts<|uî ont dû produire environ 6S,000 

EMPLOI. 

Pour avances faites directement à des Juifs pour des 
provinoDS tn paitles et viandes , et autres objets pour 
fe'camp' de Hbntmëdy, environ. . / 12,0001. 

On ne peut en avoir de reçu. 

Donné ii IfiMk Heymana de Klaingler et ÎDospeïite, ' 
offiders-génëraux , à leur sortie de France avec moi, 
peor 8iibvewileul*s dépenses, ayant tout perdu, ^ 

ickacnB S,40»Kv. . 46,260 

r« ai des reçus. 

A M.. H0jinpM> pour sen voyage en Prusse, oii 
j0 rai wroyé pour la aerviee du roi. 3,400 

Au régiaientRoyal-AUenumd, quand je Taifoit mon«« 



OK I!» 



A reporter M,60Q 



244 CONVSifTlOIf MÀTIOIIALB. 

Report . 51,600 

ter à cheval pour aller au secours du roi , SSO louis. 8,400 

Au commandant du détachement des hussards de 
deux^iOO louis. 2,400 

A 11' de Coquelas, autant que je peu me rappeler, 5,600 
A divers officiers particuliet-s qui sont sortis du 
royaume avec moi, lors de Farrestation du roi, 

mviron. . . ^ \ • • 6^000 

Perdu sur un de mes gens, qui a été pris , deux 
rouleaux de 50 louis 2,400 

Total. 54,400 

U m'est resté entre les mains 8 à 10,000 Itv. que j'ai employées 
pour mes dépenses, n'ayant pu tirer aucune ressource de France, 
où tons mes effets ont été saisis et mes revenus arrêtés » mais que 
je suis dans ce moment en état de remettre au roi, quand il lue 
Tordonaera , ainsi que 6,000 liv. laissées à Metz à M. de la Salles 
qu'il a employées pour moi. Signé , Bouille. 

Hay«iiee , ce 1 5 décembre 4 791 . 

Ainsi, Louis Gapet, tu ne peux plus te défendre d'avoir par- 
tidpé aux complots dont riofàme Bouille a développé toute la 
noirceur dans ses insolens manifestes. 

Ainsi tu ne diras plus que tu n'as point eu de part à la fuite de 
ton frère. 

Ainsi , tu ne pourras plus disconvenir de tesintelligenees avec 
la cour de Berlio, et de tes efforts pour y piépsurer la déolaratioa 
de guerre contre la France* 

Faut-ii plus d*un témoin poiir convaincre le oeupabie ? Je vous 
en produis deux auires : ce sont les nommés Ghoiseol-Stainville 
et Charles Damas, dont les écrits sign^ de leurs mains font partie 
de la même liasse. ' 

La lettre de Ghoiseul-Stainville est ainsi conçue : ( Deuxième 
pièce, liasse B,n,i.} 
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Compte que j'ai l'honneur de renéfeau roi de l'argent quim'aiti 
remis par M. de Bouille. 

Reça de H. Bouille la somme de 96,500 lîv. en asrifynats de 
SOO liv. y avec ordre de les changer en or, et de faire les distri- 
butions er dépenses nécessaires. 

Remis au comte Charles Damas, par ordre de 
If. de Bouille, la somme de 36,000 liv., sur les- 
quelles il m'en a remis 12,000 depuis, ci 24,000 I. 

Change de 60,000 liv. en or, à vingt pour cent. . i2,000 

Remis à M. Hamihon, par ordre , en or, la somme , . . r ^ 

de. . . 24,000 

Remis à M. de Goglas, en or, dont le billet «i^rjoint : . 
Us lui ont été volés lors de son arrestation. «... 9,600 

Argent remis à M. Daudoùin, et qoi lui a été 
volé lors de son arrestation , et dépense du détache» 
meut à Sainte-Menehould : en tout. , 2,514 

Argent distribué pour divers objets, et dont la 
moitié a été volée, à peu près deux cents louis. . . 4,800 ^ 

Total. ..... 76,9141. 

ObservaiUms, 

Les 24,000 liv. remises en or à M. Hamilton doivent se trou- 
ver dans la caisse militaire du riment de Nassau , infenterie, 
M, de Bouille y ayant fait déposer Targent qu'il avait pu charger 
à Metz. 

Le comte Charles rendra compte, à son retour, des 24,000 L 
qu'il a entre les mains et dont j'ai son billet. 

J'ai une reconnaissance à M. Hamillon ; elle est dans le porte* 
feuille que j'ai confié, à Yarennes, à Tofficier de hussards, nommé 
Boudet , le même qui a remis à Monsieur les diamans de msi^ame 
Elisabeth. Je n'ai point eniendii parler de lui d^uis ce tempi*tt. 
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La recette était de. ...... : 

La dépense de fv, 



-rv 



Différence 19,586 1. 

» Nota. Le roi a donné la reconnaissance de cette somme, qui 
lui a été remise le 13 novembre 1791. 

> Je suis comptabkde cette somme envers le roi ; je lesapplie 
d'çrdonner à son trésorier de la liste civile de la recevoir, el de 
iiië donner , de là part du roi , une décharge que je puisse échan- 
ger contre mes billets qui sont dans les mains de M. de BouiDé. 

Sterne, CHOissuL-STioinriUB. 
' Paiis,lo2Dav€mlîret791. 

. Ainsi toute la race dès Gapets èonspirait' contre là patrie; et 
tandis que lès hommes s'armaient pour la déchirer» lés femmes 
consacraient tèm-s diamans aux frais derentreprisé. 
Le Ëillet de Damas porte... (Troisième pièce, fiasse 8,0"*!.) 

* Mon compte avec M. de SepteuU. 

fit reçxrdans le mois de juin , en assignats. . . . 36,000 1. 

Dont le change en espèces a coûté 8,000 

Tai rendu en juillet 1S,000 

Je dois compte de , . . . • 19,000 

Pr4)é ^ H. l^no^ ,.quailjer-<oiattre du régiment. . . 1,900 
La, nourriture de sept o^deis détraus à la Moroy , 

la mienne défalquée S|3Q1 

3,5» 



Je redois. 15;439 

Observations. 

* Lorsque M. Rem^y est sôi^ti dé ||^Ksàh , il â*avaiï i4éii éà tout ; 
je hâ ai dôiiâé cinquante IbuisI'Si^ie rér^ut idïfiilt'e Sèê&ff^ 



1» 



T^ 
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tification^ elle restera portée sur ce compte ; sinon il n*a voulu 
raooepter que comme un prêt : j'en tiendrai compte. 

» Al'égard de la dépense des officiers de ia Moroy , il fut décidé 
quelesprisonniersne recevraient rien pour leur nourriture comme 
à l'Abbaye; je me chargeai de la partie du diner , parce qu'il en 
coûtait à ces messieurs six livres par jour, et qu'ils n'en avai^t 
pas les moyens. Ils mirent du scrupule à être nourris par moi » 
et ne voulurent continuer cet arrangement» que parce que je 
lènr dis que je ferais cette dépense sur l'argent que j'avais au roi, 
et qu'il l'approuvait* J'ai soustrait le septième de la dépense pour 
ina {)art , et j'ai porté en compte les six. autres. 

>^ Je remettrai à M. le duc de Ghoiseul , à spn ordre , le compte 
ci-dessus » montant à 15,439 liv. Signé , G. Damas. 

» Nota^ Depuis ce compte écrit , j'ai su , par le comte François 
d'Ecars, que mon portefeuille, avec le billet de M. Hamilton et 
d'aptres , étaient déposés chez l'électeur de Trêves , avec les objets 
qui m'avaient été confiés. » 

Enfin le compte final de cette expédition de Yarennes est ar- 
rêté par le roi, le 16 avril dernier, sur une lettre signée» Ghoi- 
seul-Stainvllle. (Liasse D, n^" 2. ) 

, Noqs estimons qu'dle a co&té , à la liste civile , 6,066,800 liv«, 
dont Sj^OOyOOO liv. avaient été empruntées au sieur Duruey , 
dans les mois de février et d'avril 1791. Le reste fut fourni p^ 
le trésorier Septeuil , depuis mai jusqu'en juin. ( Liasse A , if" 5. 
Livre vert , liasse D. ) 

Vpus avez . remarqué, représentans du. peuple, qu'un oerlaîp 
Gog^ est désisté dans la lettre de Bouille , pour avoir reçu:.dè 
lui une somme de 3,600 liv., et dans celle de Choiseul-StamvîUey 
pour avoir reçu, de ce dernier, 9,000 liv. Eh bien !.c^ agent 
corrompu et apparemment subalterne, car son nom est daigné 
dans la lettre ^e Boi^lé^ a reparu depuis sur la sotee. Il a reçu 
de la liste civile ,< le 29 ^rier 1702 , une sommé de 60,000 liv.^^ 
dont a s'oblige à rendre compte. ( Liasse B » n« 10. ) 
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Jugez, qael compte il peut reuclre et de quelles affaires il devait 
être chargé ! 

Tu nous ie diras, Louis Capet ; et tu verras que tu ue saurais 
nous abuser sur tes intentions, quand nous te produirons les quit- 
tances de la veuve de Favras , à laquelle tu faisais une pension de 
4>000 liv. ( Liasse A , n* 4 ) , et qui n'a cessé d'être payée jusques 
et compris le premier juin dernier ; quand nous te représente- 
rons ta promesse, en date du mois de mars dernier, de faire à 
deux ci-devant curés de Versailles (les nommés Jacob), une pen- 
sion de 800 liv. par tête, tant qu'ils seront déplacés. ( Liasse C, 
n^ 10.) G*est encore là un des objets pour lesquels tu recomman- 
des le secret; et tu ne t'attendais pas, sans doute , impérieux des- 
pote, qu'après une défense aussi formelle, ce secret pût être 
divulgué. Tu seras forcé de convenir que tu ne répandais tes lar- 
gesses que sur les ennemis du peuple français, de cette nation 
prodigue envers toi du fruit de ses abondantes sueurs. 

Rougira-t-il, citoyens mes collègues, quand nous lui justifie- 
rons qu il n*est aucun moyen de corruption qu'il n'ait tenté sur 
des hommes faibles : qu'il a employé tous ses soins à égarer le 
. peuple, et qu'il n'ouvrait ses dangereux trésors que dans l'espoir 
de parvenir à ce but ? 

Quand nous lui prouverons que l'auteur du Postillon de la 
guerre Si reçu de lui, aux mois de mai et juin derniers, une 
scttnme de 8.000 liv. (Liasse A, n® 1.) celui du LogographCy dans 
f espace de trois mois, une somme de 34,560 liv. (Liasse A» 
iiM.)(l). 

Quand nous lui représenterons une note tirée du portefeuille, 
qui annonce un cautionnement , en son nom , d'un million dfeui 
eenC mille livres pour soutenir les libraires de Paris (Liasse A, 
n. 9) ; quand nous lui ferons voir une lettre de Laporte à Sep- 
leuil (Liasse C , n. 11), dont je crois important de vous donner 



«)Denx indiTidns ont été Impliqués dans cette affoire ; ce sont lescitOTeDi 
Beandoia et Lehodey. lU ont été cités, ont eoippara, et leur imiOQeiree a été rs' I 
"tonnoe par la oomoiissioD. . (Note oHginàU.) \ 
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lectare , car il serait difficile d'en exprimer le sens. Bon peuple , 

à quels pièges tu as su te dérober ! 

Lundi. 

< Voici, monsieur, encore deux mandats. Dans le (ait» l'on 
éprouve depuis quinze jours le bon effet de cette dépense. 

Je joins également ici deux ordonnances : Pour la suite des dé- 
penses de cette malheureuse garde, 

ïsi l'honneur , monsieur , de vous renouveler lesjassurances de 
mon sincère attachement. 

Signé d'un paraphe reconnu pour être celui de Laporle. 

Il y a des mouvemens dans les feubourgs ; mais on est prévenu » 
et on a pris des mesures, i 

Représentans du peuple « je vais réveiller votre activé soIRci* 
tude, et. tourmenter vos âmes probes ; payez de plus ce tribut à 
la patrie. Je vais vous entretenir de la déclaration qui vous a été 
passée à cette barre par le comité de surveillance de Is^Gommune 
de Paris. Il vous a lu une lettre de Laporte (Liasse G , n. 7, 
pièce 36) , qui annonce un sacrifice projeté pour payer un décret. 
C'est le seul litre où se rencontre ce fait ; et , sur notre honneur , 
il n'en existe pas d'autre trace dans l'immensité des papiers que 
BOUS avons parcourus : ainû le crime reste tout entier à la charge 
du tyran. Oui , parjure , il demeurera constant , mais rien de 
plus, que tu t'es flatté d'acheter, au prix d'un million cent cin- 
quante mille livres, un décret qui déchargeât la liste civile d'une 
partie des pensions que tu faisais , pour les reporter sur la caisse 
nationale. 

n demeurera constant encore que tu as essayé de niéme 
(Liasse C , n. 1) , au prix de 50,000 liv. , d'obtenir un décret fa- 
vorable à la liquidation des offices de ta ci-devant maison. 

Citoyens mes collègues, ni l'un ni l'autre de ces décrets n'ont 
été rendus; et le vil corrupteur reste , sans fruit, chargé de la 
honte attachée à sa démarche. 

De quoi n'était-il pas capable, îe monstre! Vous allez le voir 
aux prises avec la race humaine tout entière. Je vous le dénonce 
comme accapareur de blé » de sucre et de café. 
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Septeuil était chargé de cet odieux commerce, auquel nojs 
voyons qu^bn avaitcousacré plusieurs millions. (Liasse A» n. 2, 
29 , 30 et 36.) Était-ce pour cet horrible usage que la nation fran- 
çaise avait comblé le perfide de richesse ? D n'y a que le cœur d*im 
roi qui soit capable d'une telle ingratitude. 

Ah ! je ne suis plus surpris de l'imprévoyance des lois sur Je 
iait des aocaparemens. On faisait tout pour détourner de cet ob- 
jet l'esprit des législateurs; on imposait silence an peuple tou- 
jours qrédule, en^ lui disant qu'il n'y avait pomt et qu'il ne pou- 
vait y avoir d'accapareurs ; que toutes les parties de l'empire 
étaient trop activement surveillées par las corps municipaux et les 
gardes nationales. Le peuple se taisait ; car il est si facile à con- 
vaincre ! et le lendemain on le faisait marcher , sous le grand pré- 
texte de la libre circulation des grains ; on le faisait marcher, 
«dis-je, au secours des accapareurs. J'en profiterai, de cette leçon; 
et je prends ici l'engagement de veiller avec un soin particulier 
sur la rédaction des lois relatives aux subsistances. : 

Vous concevez bien , représentans du peuple , qu'on a couv^ 
de'toutes les ombres du mystère l'odieux conmierce que je viens 
de vous dénoncer ; et long-temps nous avons cru nous-mêmes c|ue 
nos recherches seraient infructueuses. Les sommes que Tony 
employait, et le nom de celui qui le faisait» ne pous Isûssaiait 
aucun doute sur la part que Louis Gapet devait, à l'exemple de 
son aïeul, prendre ai ce commerce. Nous connaissions les bc^ins 
toujours renaissans d'une cour corruptrice. Nous avions sous les 
yeia rembarras de Sqpteuil .pour satisfaire que^uefois ïoes 
m4n^ besoins : oependant nous savio>ns que le fier des|)ote von- 

lait être obéi sur l'heure. Nous voyions ce même Sq[>teqil <^i|jBar 

; erer jusqu'à. deux millions et plus , à ce comn^^rce^qu'il f^is^t à 
. Hambourg , à Londres et ailleurs , en prenant la simple précau- 
tion de se faire adresser sa correspondance à ce sujet ^.spus un 
no.i|i emprunté. Nqus étions assurés en même ten^ que 1^ tyran 
ét^it îiil^tiniii; des rapports c()miiierdaux de^^son a^enf avec J'^ 
tranger , puisque nous tenions en main des reçus de sa part, qui 
consistaient en des traites sur Londres. Nous ne cessions de ré- 
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péter que Septeuil ne serait pas assez imprudent pour se priver 
de la ressoyrce.de plusieurs millions, quami on le pressait cha- 
que jour pour des paiemens extraordinaires , à moins quil n*eàt 
eu une réponse toute prête. Enfin, après avoir revu cent fois les 
liasses qui renferment les factures et la correspondance relative 
à ce commerce , qui s'est fait à partir du mois de juin 1791 jus- 
qu'à la pévolution , nous sommes parvenus à trouver la pièce pro- 
I]^nte : elle est signée Louis , en date du 9 janvier 1791. (Liasse 
A ^ n. 2.) Elle explique tout. Septeuil y est autorisé à placer les 
fonds libres du tyran, soit sur Paris, soit sur l'étranger; et 
comme la nature du commerce projeté exposait à des risques évi- 
àtm t cette mMriMiitUL porte que Septeuil ne sera point respon- 
aaUe des événemais. 

Pour donner quelque relâcKè à TattenrioB, et vou^ fisûre par- 
tkSper à nos délassemens , permettez , législateurs , que nous vous 
eMreienions des moyens puér& inventés par la cour pour s'asp 
surer des partisans. 

NÂus â^ons trouvé dans le tM)rtefeuitte de Bertrand une note 
qffî attesté rétablissement d'un nouvel ordre de dieValérve , souft 
lé nom des èhévàlieri de la reine. 

La médaille suspendue par un ruban ponceau, offre , d'un côiêf 
iê portrait âè ta reine , et siiû nom i dé l'autre , cette légende : 
magnum régime hùfnèh ôbumbraL 

Lès brevets ^u patentes de Tordre portent cette épigraphe : 

DiufeoBina^cti» 
Partô qmébit régi na trfii'mpho. 

La note dont je vôuâ parle atteste que plusieurs offiéiers 
sâissés , indignes dû pays qui lés a vus naître , et du siède dai& 
lequel ils vivaient, se sont laissé ^duire par ce nbuveau hochet» 
et qu'ils n^ônt pas èraint dé s'en j^rér àu moment des agiti^- 
t^^s qui ont éÀ liéii dans là vUllé dé Lyon. <^and nous' Â^aurons 
qae de pardls hommes à combattre, nos succè^ ne seront j(>Jb 

ààm&ir ""^\'/ _^ ' "' ' ■ : "^^ ^ 
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Le nommé Gilles, 4ont nous n'avons pa trouver de trace» et 
qui a déjà figuré comme receveur et distributeur des fonds attri- 
bués au Postilbn de la guerre et au Logographe ; cet homme, 
dts-je , était chargé de l'organisation d'une troupe de soixante 
hommes ; et dans les mois de mai et juin derniers, il a reçu ponr 
. cette troupe une somme de 12,000 liv. ; et ses reçus portent , car 
il y en a deux , que c'est pour l'organisation de soixante hommes. 
(Liasse A, n. 1 , du portefeuille Septeuil.) 

Ainsi , en supposant que chacun de ces dévoués fût salarié au 
même taux , ils devaient avoir 1,200 liv. de traitement par an. 

Que veut dire cette troupe mystérieuse, cette superfétation 
militaire? 

Ici nous invoquons contre Louis Capet la Constitution , àroios- 
bre de laquelle il a toujours dit qu'il se rangeait; elle attribue aa 
corps législatif, titre III , chap. III» article premier, le droit de 
statuer annuellement , après la proposition du roi , sur le nombre 
des hommes et des vaisseaux dont les armées de terre et de mer 
seront composées. 

Cependant la législature n'avait aucune connaissance de l'exis- 
leoce de cette troupe ; son établissement est donc un crime : die 
était salariée par la liste civile ; son existence prouve donc des 
projets hostiles. 

Il est donc constaté par titres , qu'on enrôlait secrètement pour 
le compte du ci-devant roi ; et si nous n'a^^ons de preuves écrîM 
de la main des traîtres que pour une compagnie de soixante 
hommes, ce n'est pas une raison de supposer qu'il n'y ait jamais 
,eu que ce nombre d'enrôlés. Je raisonne bien différemment; et 
je dis : la levée secrète de soixante hommes seulement eût été un 
acte totalement inutile, et qui ne valait pas la peine de s'exposer 
au châtiment rigoureux porté dans le Code pénal , article III de la 
deuxième section du titre premier de la deuxième partie. 

L'existence certaine de ces soixante hommes atteste donc qu'il 
jfn avait bien d'autres dans le même cas. 

Cette vérité se confirme par les déclarations sans nombre 
faites à la police , lesquelles sont confirmées anssi. par oe fait. 
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Nous les Iyods toutes déposées dans un carton coté 18, S, ou 
dIes.soDt numérotées. 
Il en existe quatre fort détaillées sur cet article. 
L'uDe» cotée 29 , faite au nom do la section des Gravilliers , le 
i3 juillet dernier ; une autre ^ cotée 20, sous la date du 20 du 
même mois; la troisième, cotée 47, qui porte à sept ou huit 
c^ts le nombre des royalistes dévoués; elle est datée du 28 du 
même mois ; on y lit quelles ennemis du bien public regrettent 
que les sans-culottes ne se soient pas présentés hier au château , 
où ils auraient été vivement fusillés. La dernière, datée du même 
jour, est faite au nom de deux sections de Paris. 

Je ne pouvais pas croire que Ton pût élever des doutes sur des 
faits attestés d'une manière aussi authentique. Cependant ces 
déclarations, dénuées de toutes autres preuves, n'ont pas para 
des témoignages suffisans à quelques-uns ; mais tous ont été 
convaincus par la production des reçus de Gilles : c'est le pre- 
mier anneau de la chaîne; et tout découle si nécessairement de ce 
fait, qu'à la suite il ne serait plus question que d'offrir des iodices. 
Aussi , les plus incrédules sur le mérite des déclarations faites 
à la police , ont-ils avoué que, malgré l'inutilité des perquisitions , 
de la municipalité , ils étaient maintenant contraints d'y ajouter 
foi, et de croire qu'effectivement il y.avait eu des dépôts d'ar- 
mes et de munitions, et des fabiicatiops d'uniformes destinées ai4X 
rebelles. 

Ces faits sont attestés par les pièces du carton 18, S , numé- 
rotées 1,2,3, 8, 15, 16, 20, 22, 23, 24, 25, 29» 54, 56, 
45, 44, 43, 47, 49, 59, 61 et 65. 

On n'est en droit d'opposer à ces déclamations qui renferment , 
la plupart, des détails extrêmement curieux, que l'inutilité des 
perquisitions de la police. Mais croit-on que , même sans appré- 
hender ces perquisitions, les. dépositaires d'armes, munitions et 
d'uniformes, eussent commis l'indiscrétion de laisser c;e3 objets 
exposés aux regards ^ quand la loi prononçait contre eux la peîoè 
de mort? Leur intérêt personnel les sollicitait donc assez puis^ 
saiDiiieiity et leurs instructions, n'en doutez pas, étaient assez 
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détaillées , pour qu'ils déposassent ces objets dans des 4ieax d'an 

très-^ffidlè accès. / 

Parmi les déclarations, il en est une, n"* 59, qui doit passer 
pour incontestable , d'autant taSmx qu'elle semUé d'ai)oHl'n'écre 
à ia charge de personne ; elle est datée du 31 juillet : elle porte 
que depuis trois semaines environ , il y a â la pointe de file Saint'' 
Louis, deux bateaux chargés dé trois cekit vhiigt barils de Uh 
cayeus, de cent quatre-vingts bombes, et d'une grande qinniilé 
deboniets. Les dédarans ont remfe à 'la diaiiie un de ées Us* 
Gsiyéns trouvés dans un des barils défoncés , et Is ont dit que les 
baieaux n'étaient surveillés par personne/ ' 

Il est certain que ces bateaux contenaient les munitions dont je 
viens die parler ; il est hors de doute qu*ils appartenaient àl|i^ 
qu'un , et que ces munidons avaient ét'é apportées à dessein. Or, 
il n'y a que des malintentionnés, pleins d'audace, et comptant 
suir l'imptinité , qui puissent commander un chargeiEne&t de cette 
nature ; et il ne. pouvait y avoir que la cour qui laissât ainsi à Fa* 
bandcm des objets d'une valeur importante. D'aiBeurs its n'étaient 
peut-être pas abandonnés au hasard; peut-être , dans les plans 
d'attaque projetés, était -il utile que 'ces munitions fussent à 
• Pendroit o& elles ont été vues. 

Or, qai pourfa contester, après la Journée dn iO, dans b- 
queHe les amis de Louis Capet ftnrent lès agr^nenra^ qaWavîft 
formé des plans d'attaque ? If ons m avons femarqné plnaiBorif 
détaillés dans les pièces que nous avons inventoriées. (V&f'eiîé 

cî|rtonl8,S,pièces9,f»,2a,î»,»èt80.)' '^ '^ 

Je ne connais aucun rapport sous lequel De tyran n'ait manifesté 

des sentimens inciviques. ' .a 

n ne recevait, ne voyait famiEèrement que des ennemis dé la 

patrie. J'offire à vos regards une carte d'entrée du Château , don- 

ûèé à Déprémesnil ; et ce n'est pas nous qui Pavons fabriquée , 

puisqu'elle est signée de l'inspecteur des Tuileries, qui a pareil* 

liement écnrit dessus le noin de Déprémesnil. 
Quelqu'un arrivait-il de Coblentz , il devenait l'habittté dn Châ* 

teau : témoiifVioménil(Gartonl8, 8, pièce trentième. )'»BoaiIié 
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même, Tiofâme Bouille, a dû s'y foire voir dans le mois de joiI« 
Iâ'<feriiîerV(ïîartbn si sixième pi^.) ' ' " '' '^* 

Une noie relative Vu service d^s postes , trouvée dans le porte- 
feuille de Septeuiî 9 atteste la préférence que Louis Cajpèt àccor- 
oaitaoxintéilSts des émigrés ou des ennemis de (a France. On y 
lié que toutes' les lettres du ci-devant roi étaient adressées fl . 
d'Oj^y; qu'il y avait un seul jour dans la semaine destiné à là 
rahSse des lettres de France » qu'on ouvrait , miais qu'on ne lisait 
pais; que,' pour celles venant de la frontière où de Turin, d'Ogny 
avait ordre dé les apporter à leur réception. (Liasse t>,n. Si ) ' 
Noos savions, avant d'en avofr les preuves par écrite qu'il pén* 
sionnait ses cindevant gardes de 1789 , et même quelqties gardes 
françaises ; qu'il a pensionné, sur le pied de 600 liv. par an, ses 
gardes dé 1*792, après leur licenciement. (Portefeuille Septeuil, . 
liasse b\ n**' 4 et 5. Carton 18 , S , dixième pièce. ) ' 

Et il se disait le roi de'Français!... Oui , sans doute , il Tétait, 
car un roi n'est qu'un tyran. 

Vous vous rappelez, citoyens mes collègues, un acte du pou- 
voir exécutif, intitulé : Proclamation dû roi concernant les émi- ' 
grations, datée du 14 octobre 1791. J'en extrais ces paroles pri- 
ses au hasard ; car toute la proclamation est dans le même genre : 
• Qu'ils islachent (les Français) que le roi regardera comme ses 
seuls amis ceux qui se réuniront à lui pour maintenir et faire res^ 
i>ectèr les lois dans le royaume. — Une foule de citoyens aban- 
donnent leur pays et leiir roi , et vont porter chez les nations voi- 
sines des richesses que sollicitent lesl)esoins de leurs concitoyens. 
-— Revenez donc, et que le coeur du roi cesse d'être déchit^. î 
Eh bien! le même homme qui, de plus, avait sahctioninéle 
Code pénalt avait fait payer à Turin , en mai 1791 , une pension au 
valet de chambre de madame d'Artois , pour prix de son service 
auprès de cette femme : ce sont les termes mêmes du mandat. . 
(Portefeuille Septeuil, liasse C, n* 8.) 

Le môme homme a fait parvenir des secours, au mois de fé* 
vrier 1792 , à la femme PoUgnac, à la Vaugùyon et à Choiseul- 
Beaupré» tous les trois émigrés. (LiasseC, n^ 18.) ' 
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Cependant œs secours étaient de quelque importanoe» puis- 
que la seule part de Gboiseul , qui sans doute ne fut pas la meil- 
leure , était de 9,000 liv. (Liasse D , numéro premier. ) 

Le même homme assura, le lundi 23. ... ,.1792, aux 
deux fils d'Artois à Turin , une pension de 200,000 iiv. par an 
jusqu'à ce que, porte l'assurance, leur père puisse pourvoira 
leurs besoins : et Cependant l'acte d'accusation contre leur père 
est daté du 4 janvier 17^. Il fait plus : le 15 avril dernier, il 
donne un mandat de 16,660 liv. (Liasse C, n"* 33.) pour leur 
foire payer cette somme à Turin. 

U fait plus : malgré la loi relative aux émigrés , qui est da 
8 avril dernier» et malgré la déclaration de guerre faite le 20 du 
même mois , enfin » malgré la rigueur des peines prononcées dans 
le Code pénal , il a fait parvenir, le 17 juillet dernier, à ce d'Ha- 
milton qui avait figuré dans sa fuite à Yarennes, une somme de 
3,000Uv.(LiasseA,n*5.) 

Et le là du même mois, il expédie un dernier bon an profit 
d*uii émigré, le nommé Rochefort ; il est digne de remarque que, 
depuis le 20 mars dernier jusqu'au 13 de juillet suivant, il a fait 
passer à ce Rochefort jusqu'à la concurreiice de 81,000 liv. 

Tel est le tableau fidèle dts crimes dont le ci-devant roi est 
convaincu par les pièces qui ont été soumises à notre examen. 
Nous ne doutons pas qu'on ne puisse trouver dans d'autres dé- 
pôts de nouvelles preuves et de nouveaux faits, mais nous n'avons 
dû vous entretenir que du résultat de l'inventaire dont vous nous 
aviez chargés. 

Représentans du peuple, les circonstances m'ayant forcé jus- 
qu'à cet instant à réfléchir plus que bien d'autres sur les crimes 
de Louis Capet , permettez que je hasarde quelques idées sur 
cette matière; elles sont toutes à l'ordre du jour. 

La Constitution de cet empire avait déclaré la personne du roi 
inviolable. , 

Elle avait jugé la responsabilité des ministres suffisante pour 
assurer l'exécution des. lois. 

Sans doute l'inviolabilité du roi était un institut nécessaire dans 
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h mooarchie ; et c*est une preuve évidente da vice de cette forint 
de gouvernement , puisqu'on est forcé d'y reconnaître un.hoknme 
indépendant des lois, un homme contre lequel on ne peut em- 
ployer aucun moyen coërcilif. > 

Mais qu'est-ce que cette inviolalnlité? La question est si natii^ 
réifé qu'il me paraît qu'on ne pouvait se dispenser de définir le 
ternie : on ne Fa point fait, et }e pense qu'il y a eu en ceci plu$ 
de perfidie que de né{;ligence; apparemment on avait vendu au 
roi le droit infaillible de bouleverser l'empire ; c'est ce qu'on doit 
présumer quand on considère les talons supérieuris dé tant 
d'hommes trop fameux qui ont coopéré à là Constitution. EÀ 
effet, il était impossible qu'ils ne vissent pas, slïs entendaient 
rinv!0*abilité dans le sens qu'on veut lui donner aujourd'hui, que 
la responsabilité des ministres était un moyen impuissant pour 
arrêter les projets d'un roi dont la trahison est si bien attestée. 

En le laissant intact, on pouvait, il est vrai, se saisir dû mi» 
nistre digne de lui , qui aurait autorisé de sa signature des, or- 
dres contraires aux lois, ou qui, par sa négligence concertée 
(et c'est le moyen lé plus infaillible et le moins facile à saisir) 
aurait paralysé kl force publique et livré la France à ses ennemis. 

Mais le temps de découvrir le crime , le temps de le dénoncer; 
de le discuter ; celui de soumettre le coupable à une instruction 
Décessiirement très-longue, ne Tût-ce que par là multitude et 
Téloignement des témoins; ce temps, dis-Je, ne devenutt^if pas 
faiat, lorsque le chef du pouvoir exécutif et des coiispiiiitions 
continuait de rester à son poste, de gouverner et de suivre ses 
plans destructeurs ? - ; i • 

A^ant qu'ils fussent exécutés, je sens bien qu'il était pôssîb](e 
de dénoncer encore un ou plusieurs ministres, et qu'on pouvait 
ainsi concevoir l'espérance d'intimider les vils courtisans. '' ' '''' 

Yaiu espoir ! rhommé inviolable était ISr, qui leur disait ,'i(itii 
leur prouvait qu'il ne lui fallait plus que quelques jouris "fOut ar- 
river au terme; que l'ennemi serait au sein du royaume long- 
temps avant que l'instriiction des procès de ses fidèles serviteurs 
pût être terminée; qu'il n'était question que de prolonger encore 
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de quelques heures l'état d'inertie, et qu'enân secondé des 
forces de nos eqnemîs auxquels il p'y aurait p|us n)oy€»| de 
s^ôpposer quand ils seraient établie et approvisionnés au milieu 
d^ cifoyens épars et dénués de tout, il parlerait en na^f 
rétapUr^it ^on auiorjté , ferait tomber les têtes fi|cfieif$9 f | 
oofnbieraît de largesses ceux ^u| auraient secondé ^ I^y9i|^ 
mtehtions. 

J)e$ i^me^ aussi biei| fondées, car^ san^ l'ii^^firfeotiq]! ^ 
^P aoi^t, elles auraient ^té suivies d'une entière exécution | o^ 
mbmessest dis?ie|^ étaient bien capables de séduire des hommei 
d^ià méconteps de la révolution ; elles étaient suffisant/es pw 
leur faire courir les risaues d'une responsabilité totalei|[|^t i|lpr 
soire^ surtout (|uand on ajoute à leur importance les dispoât^pp 
de tant de Français à se sacrifier pour leur roi; et vous ^*q^ 
Uier^ ws sans doute que ces dispositions furent aut]reC(ns pne 
Tertu. 

Il était fodle de prévoir ces spéculations de la cour» et 1'^ 

doulpupei^x auquel elles nous réduiraient. En effet elles 0||t cpsir 

menqë avec la Constitution et n'ont point été interrompues d^9)if ; 

je dirai plus : elles se continuent encore aujourd'hui , par îa ne 

saj^rais attribuer à une autre cause les oppositions que j§ vois 

fi'él^^f {contre leç loif les pl^is urgentes et l^ plus néçe^ss^iret. 

Oui^ Quand on s'efforce de pâra)yçer la Gouvention nationalj^| çp 

que j'ai déjà |*einarqifé plu$ d'une fois , il me semble voir dap 

j^^ f}^ lfit\^ Ç^pep ^ifivr^ s^ PPJ^^ ténébreux. Gep^fidaiit 

ces spéculations n'avaient pour fondement que f'inviolabilijjî ^ 

^iponargue dans Ijb sens gue Fon veut donner maintenant ^ ce 

:ffn^9 : ffwuons doi^ qu!^ la saine p)fyorité de rassemblé^ pqyf- 

stituante n'a pu j'jentendre^ /et ne l'a ppint enfendii de la maiq^ 

i§fe*?H? !4pif^ 9^ If. pç^spnte aujourd'hui. , 

, . jpij[ç ? cru ? ç.t cf f iji une err^ur^ qji'jl fallait un ro^ à I9 jTf?^ » 

^^ije le chargea (le faire exécuter Ip loii^ ; pt pour que re(ppîjrp.}[|e 

^irpiJ^ jP^s sans ce chpf qij'elle crpyait nécessair$î|^ çljp l'a àiiiàué 

^^oj[ablçau rapport des moyens ^u'il emploierait pour ffipig^ 

à Texi^ntion des lois ; c'estrà-dire qu'elle a voulufii'fl ne pAt 



||Qi|lliilreJ«priétéf>09rit9 méprises irëeilÊfi au pt^tàÉdâets'v éon^ 
iMiuifil6i mfffeMd^BiéaùiioB: ' * 

ffmk^l^ «ed que 9*è9t hàruée dans fespric des iëgtsIfttétiH 
rininolabilîtë du monarque. En voulez-vous une preuve iÀ(^^ 
iVWPWe? #lii M écriie dans la <IoBetiiBijpft meniez 

Aprà« lad^çlafatî^n 4e Fîiiviolabilité , le roi y à tf trede)n*ëinMl^ 
citoyen , est tenu de ppétior le aeraieDt de f obéiesàoee aux toièir 
jl jfi0 iom P^ ^Hrdleasua d'eUés ; nid n'a eu ie projet de le pla- 
cer dans cette région imaginaire : s'il teat souoHf à la loi , il fte lai 
ift^tm V^ p»Tmt de YoBéreiaAp; et son iiisrîoiabififé né va 
HQÎlUt j|isq|i|'4 f^ ^v» cUmérÎQiie ; elle se bomQ ( et c'est ce qaé 
dit le bon sens le plus ordinaire ) , elle se borne à lut épargne!^ 
J^li^ lfB| ÎP49ié|tade$ «or \e choix des moyens^ qu'il pent em- 
ilof^r PQ^r pifirveoip à l'exëaiiUoB de cette même loi. 

P f^hjfi évidemment d6 ce qae je viens de dire , que , si Loriè 
U^pejt aat poopable d'autre chose. que d^upe mtfprise dans teft 
meilleara moyens tendant à faire exécuter la volonté nationale^ 
4Mf f'f^^^ lormelleaieiit ofiposé aux lois ; s'il y a contvevenn di- 
jyqtS^W^k H 09 V^i^f 6ou8;p»ét6xt0de)son intiolabilité; éèhàp^ 
per à la peine de son crime. 

QpMk|i«^Tiui6proicnt sans doute répondre vidorieosement aux 

iemaéqpwces que je me propose de déduire des principes dé|k 

$0U$pM disant que la Constitution, qui admet îillviolàbiRté du 

monarqtitfy a cependant eoiisacré les mêmes priiicipes que je 

-flBM lf ^Ulblir» eu prononçant pour ie roi prévaricateur là' peine 

^Ifi \fL 4^ëfi9H3^ , n^ais qu^elle a ajouté , sntide 8 de fi InéitieiM^ë- 

tiondu même chapitre, qu'après l'âbdicatio&expnesèe bu lég^t 

^ jpSi ackri>ddP9 1? classe des citoyens /et péiii^a être lântéâsl^ et 

jugfl »ïïm^ Cttx ppur les fautes postérieure» à sùk abdicàtioiir ? 

flej^. ^nctuenltqtte le monarque «ne pêorir, dâMs'JEièciiir^y, 

. 0t fom^ I^ 4Btiaui& las f^ns graves v eacopDir d'autu^ ^i^ ï(iié fa 

J^ ltl*arcéte un moment pour fain^ remarquer à mes eoflëgiiés 

que cet article fut intercalé comme pour satisAripe tes MMiHfOi^ 

.kiqplak drflhei^ maiaqii'jl4laîl à hJuisiiwiMégé et ikte mtrce 
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à la loyauté des l^'slateiirs les mieiix intentionnés, puisqu'il 
établit des principes' directement contraires à ceux de Ja saine 
raison» et qu'il autorise tous les désordres dont nous avons failli 
étre.Ies victimes. 

Représentaos.dtt peuple, profitez des fautes de ceux qui toos 
ont précédés : ne vous laissez ig^ider par personne, ou vous serez 
^rës. Je reviens à la suite de mon' discours. 

J*ai deux réponses à feive à robjéction que je viens de rappo^ 
ter, et q^i'on suppose victeirieuse. 

, D*abord , je ne reconnais pins aujourd'hui , i titre de peine , h 
déchéance tant prônée. Il n'y a plus lieu de la prononcer, puis- 
que la royauté n'existe plus en France. 

Cependant les crimes de Louis Capet sont manifestes ; cepen- 
dant tout crime attesté doit emporter sa peine : il faut donc lui 
en appliquer une autre qui ne peut être difFéretote de oe qu'elle 
serait pour tout citoyen français , ou bien il faut déclarer que sel 
crimes resteront impunis. 

: Mais quand bien même il y aurait encore moyen de pronoa- 
oer la déchéance , elle ne pourrait pas être la seule peine du ri- 
devant roi. 

. Lorsqu i>n invoque la lettre de la loi , il fiiut aussi se borner à 
Ja lettre. Or, que dit-elle? c Si le roi refuse le serment, ou s*il 
se rétracte,, il sera censé avoir abdiqué la royauté, i Sans doute 
Ja peine est j^ste, suffisante et proportimioéeà l'acte. » 
. . Li'aitiçle.aiii^nt porte : 4 Si le roi se met à la tète d'une a^ 
juée^ eq tSrigeies fixrces contre la nation, il sera censé avoir 
:4N[^Pé la royauté. 

tr, fyrins^ c'étaii la seule peine raisonnable que dans ce cas ou 
PAtuPronpnçer. oonti^/tui, puisqu'il n'est point censé aur les 
Jieux ;.«t Ja^néner^portée dans l'article S-, qui veut qu'on traite 
le roi déclm fiomme <ous les autres citoyens pour tes crimes pos- 
térieurs à sa déchéance, donnait lip u , dans le cas où , le lende- 
main de son jugement,' il serait pris les armes à la main , à le 
condamner à la oiort. 

Vwtià» 7 prononce encora la déchésnce» ei rien de pto t 
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dms le CASO& le roi étant sorti du royaume, n'y rentrerait pas 
aprè^ une iovilation qui fixerait un délai pour le retour. 

Les principes que vous avez adopté^ au sujet des ëmigrës» et 
les motifs qui vous ont fait prononcer, pour peine immédiate de 
ce crime, lebamitssement, me dispensent d'entrer m dans aucun 
détail : les deux cas ont une analogie frappante. 
. Hais Tar^ide 6 porte que» si le roi ne s'oppose pas, parmi 
acte formel «à une guerre contre la naiipn» laquelle serait entre» 
prise sous-son nom » il sera censé avoir abdiqué ia couronne. L*oa 
préideod que cet article est parfaitement applicable an cas oit se 
trouve .Louis Capet , et l'on trouve sans doute que la petne eal 
justement graduée sur le délit. 

Je ne répéterai point combien il serait absurde aujourd'hui de 
froiiDttcer la déchéance du Utne de roi qui n'existe plus ; Je ré* 
ponds par des raisonnemens pris dans la loi même* en exigeant 
qu'oft s'en tienne à la lettre de la loi. 

Elle prononce la déchéance pour le roi indolent , ou immobile 
ennemi de son: pays; et, dans ce cas, la déchéance est suffi- 
sante. 

Mais si ces crimes sont accrus par d'autres ; si le roi ennemi 
ne reste pas dans l'inaction ; s*il ajoute d'autres crimes politiques ; 
si« eomme Louis Capet » il sollicite lui-même Tennemi extérieur , 
s'il le soudoie 9 Vil cherche à en susclier dans Fintérii^ur même 
deses étatss alors le cas n*ayanft point été prévu pour lui par la 
Constitution , il n'a point à i-tnvoquer , ii n'a point droit d'exiger 
qu'on se borne à lui infliger pour toute peine celle indiquée dans 
cette même Constitution pour une moit é de ses crimes ; il rentre 
pour le reste dans la classe ordinaire des citoyens. 

S'il était possible de franchir le cercle que je viens de décrire, 
il est incontestable que la loi serait en contradiction avec la rai* 
son universelle; et votre devoir serait de iaire disparaître cette 
contradictien choquante. Ainsi , jamais» ni sous aucun prétexte» 
le d-devant roi ne peut échapper à une peine autre que la dé- 
chéance. 

h n*examinerai point quelle doit être la nature de cette peine s 



^4i'^m ^firîiH t«)6 ^âchequî më soit implhëei al àsoUMMÊ^ 
pousse les alarmeâ que cette idée lui inspire : U^t ei tfdp kMfs 
l^iQps moa esprit a'esi reposé iar les erimes dtf gdnire IriflUÉii et 
4lir le$ cbàtiâieiis propres à les réprmier. 
. Oa demande l-impressioii du rapport de Vabttëé 

Barbaroux. Il e&iste dass le comité de sulrveillâiicedè PâàH; 
êum Totre comité de sûreté générale, au greffe da trlbotid^èrH 
jvinei établi par la loi du 17 août , et dali$ celui dé la bttuM t^ 
AfltibjMrie 4 un très-g^rand nombre d'autres pièces snr lis tnÉMM 
4^,U>W XYL le demande qne tontes ces pièces soient d dpè s éBt 
M eomitétie sûreté générale « pour en être fait lé triage» «l ^ttè 
nous n'imprimions rien sur cet objet avant que ce rapport g éÉ fc 
«râlait été lait. 

. SergenL Vous devea voua rappeler que Pâioii vboa • |Mri| 
4'une pièce fort intéressante^ où le roi pri^te^t eontre tovf kl 
décrets qu'il avait sanctionnés. On a su qu'an desni^devani gj g dfl» 
«^esrsceaui s'est reAfermé unejanmée entière avec phisieuvii jkuv 
JfIBGientaires; un brtiit s'esst répandu que cçtte assemblée afirit et 
pour objet d^enregistrer et de déposer aux archives du parlieifeKlC 
h protestaticsi du roi dont Pétion voua a paclé. le éeàùÈàe 
<{u'ûQ fasae inventorier les ardiives du ci^devaiit parlemetfl; 

Pé^n^Le rapporteur que voua venez d'éntèndne ne voutt 
«aan$<^o|it^ rapport^ que les pièces dëp<)séei| à b ceÉONliiMaîoil dès 
Yinglt^Q^9lre, Il existe nue infiiiiié d'auirea pièoea hicupteiiÉ' 
pMrUmte&t p^ «exemple». l^tCi^iMttit m ne tDouvo oùeapcnnilk 
4a(ft plusieurs lettres de Gfaoiseul-fiottffittr fet»du:révdté SittIMnU 
«fies tf abiçoi^ aont aus$î pro«iyéest par plusieuria pièoea dont nani 
avons eu connaissancei dan$ le procès de Dangremont » eet konuDOf 
Jini afait été choisi par touiiiXVt pour leter lifte <roit|ie; tfas- 



. : JiaMf^. La aeule quQS(tion ^ de aavoûr si vous far^ i«MiqMr 
> rafqpon de Vaiazé ^ la^ refleiiotm qu'il y a Joiniea«: Im » 
4fln4o qnaiqii^ membres si'opposeff à la pubMcàtto» de «e4> fé 
flexions, et ne vouloir que l'impression de la partie quiemlMit 
)mUi\êi Je «lia d'avia quA voteéev!^ MÉ^iinar la taati *m 
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avez à justifier à 1,' univers et à la po^lërité le jugement que vous 
devez porter contré un roi parjure et lyran. Dans une pareille 
inàiiére, il iie tiâiit pas épargner los frais cl^inpression ; toute op|« 
iâoû qui paraîtra mûrie, quand elle ne coniiendiait qu'une bonne 
iàéë» doii être publiée. Certes, là dissériatidn du rapporteur sur 
Inviolabilité n'est pas complète; il y aura beaucoup d^idëes a V 
lijiîûtër. ti sera facile de prouver que les peuples aussi éiini învio- 
lâbliéà, qu'il n'y a pas de contrat sans réciprocité , et qu'il est en- 
oènt qile si le ci-devant roi a voulu violer, trahir, perdre là iiâ« 
ISdn nraiiçaise, il est dans la justice éternelle qii'it soit cond^nn^. 
I Uii applaudit. ) le né me livrerai point a une discusstÔît' pféma* 
lùrëë ; je nié bornerai à deriidndër rimprèsèion dti rapport. 

Hàbaùd.Là cbmnaisàiôn des l^ingt-Ou^tre n'a l^it qu^un d^ 

pooillement partiel des pièces; il nous faut au èontrâiféîm ha^ 

ceaii dé lumières. Je dèniande que le rapport dé t'àlàzé, àù li^ 

-^étre imprimé; soit renvoyé au comité dé surveillance ,' qui est 

dtargé de nous taîri un rapport général. 

Éi^t. C'est dans leâ ifiomens surtout 66 l'on clie^eVé $ à^àr 
U peuple fiar toiites sortes de moyens , ^n^Vt fôur né M^ëà àf- 
'éihr; il km que tbiit rapport lii à là Cbiivèniiôà iiiëoùéèlWt 
împnmé. * • ' * 

L'assemblée ordonne Tiifiiprëssion d'ii rapport dë'Tâtâk^; " '^ 

Màafe, àtt nom (âfu comité dé ^ùrè^é ^Àiâ*afe. la ^â^idlan» 
^6ihint s'assurer de la traniquillité de JPâri^/à dtià/p sJitbiaitk 
Hé sdreié géiôiéralë de lui faire ][>rompteniéni un H^j^A iH^tëk 
iéàliâes î}di p^un^eiif là ti^oùbleir, et ànf iéé tào^iA fM ^ylli- 
iiir les e^eis. Àp^ès des discùssiôii^ àpprofbndieàfààr cette difi- 
lûèk ifn|)orfânteVle cbmité s'est ënfid ëSnvsèhàiiitki là piiilÊé 
beitë ville ne sàiirait être altérée que par lés injusiéè (ii^ëvéïiïiifi^ 
que l'on se plait à suggérer contré elle àùi divers ià^ttétâ&IM^ 
et i^ les alarmes que peuvent lui doiiner les eldmeùrs itfdll^èdÀ 
doit quelques-uns de leurs fédérée font àûjoiïM'hui réfâiii^ M 
murs, ri a crii qu'il était pressant de dissiper lès fune^^ erî^uià 
siiir lesquelles se fonde cette malheureuse (fiâlpdsîtidfa dés ^j^ifits* 
JS à penié qu^il Aait de à>ii devoir de mettre àani îoûiicm idiir lli 
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oondaite des habitans de Paris dans la dernière crise de la rëvo* 
lution, et de rendre à Tamouret à restimede tous les Français des 
frères Terlueux qui succombent sous le poids d'imputations ca'om- 
nieuses. Peut^tre n'est-il pas moins indispensable, sons des rap- 
ports plus étendus, d'éclairer les nations étrangères sur df s événe* 
mens trop méconnus, et de dire exactement la vérité sur cette épo- 
que.intéressante de notre histoire. Pénétré de ces considératioas, 
le comité me charge de la proclamer dans cette enceinte ; que ceue 
assemLlée dliommes d'élat, qae mes collègues ne craignei|t pat 
de s'engager un instant avec moi dans le labyrinthe ensangluaté 
àe la révolution. Je pro nets de ne pas les égarer dans ces routes 
jpncbées de tristes débri$ de l'humanité, et Ton doit proiraque 
je ne trouverais pas de plaisir à charger mes tableaux, 
j^. Pour nous faii*e une idée juste des Parisiens , voyons comment 
^ils ont agi dans ces derniers temps , à trois époques très-rappro- 
chées l'une de Tautre. Le 10 août, le salut public exige ranéaa- 
Jjssemi^qt de la cour; il faut précipiter, par cetacte de rigueijr, 
V^taVIt^sempnt.de. la république pour empêcher la conire-révo^ 
^utio^ :. tops les dangers disparaissent deyant rintéréi {ifessant 
de la patrie; la ville entière se met en insurrection, et ^upçorte 
courageiisea»ei|t le fardeau de la guerre^ civile. ^ ^ . 

^ Leà l^p|embre« le bruit ?e répand que l'on égorge les priion* 
jmm; ^ .i!on se demanite si de tels ennemis de la liber !^JJ,(3^ui 
^epuis guatrçans.OAt attiré sur leur malheiireuse patrie Jes fleaui 
4e lafamiee» de^ disseosjons intestines et de la guerre, méritent 
<|u'on aille jçxposer «a vie pour les défendre; si Ton doit pour 
.iiux fusiller des frères égarés par un Eaux zèle , âigri^ par de loof 
jgues souffrances;, et encore s'il serait prudent de conserver des 
bpmpies aussi dangereux loi;sque l'ennemi s'avance : on délibère, 
Vp^ndant ce temps le meurtre se consomme. Peu de jours après 
ji'Qn s'assure qu'il existe un projet d'assassiner des citoyens pai- 
sibles pour des i^uances assez légères d'opinions, et même de 
i^pper des membres de l'assemblée nationale qui avaient abusé 
dleja confiance de leurs commettans; le peuple se rend en foule i 
ces diverses sections; Ton douUe les patrouilles, Ton forme 
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dei corps de réserve, et les furieux n'osent plus se montrer. 
Ainsi, dans le cours de notre dern ère révolution , pour terras-, 
série despotisme, Paris brave tous 1^ dangers; s'agi(-il d'arra- 
cher quelques monstres à la vengenrce populaire, il hésite; me- 
nace-t-pn les représentans du peuple , veut on commettre quelque 
meurtre inutile à la chose publique , Paris oppose une victorieuse 
mislancç. Mais cpinment la matinée du 10 août a-tdle pu si tôt 
«orlir de notre mémoire? pourquoi senib!e-t-ou Ta voir oubliée? 
La cour venait de foire aux cito} eus une guerre cruelle ; le peuple 
était dt'bout, ses plaies saigiiaieut encore apiès la vit toire; cha- 
CUQ pleurait un père, un frète, un auii , uue é| ouse chérie, des 
enfauis d'une belle espérance; c'était le moment df la plus forte 
imJigoation contre Louis XVI, justi^mcnt abhorré, et celui de la 
plus juste de toutes les vengeances ; ce tigre royal se met avec sa 
famille sous la sauv garde de TasseiMblée nationale , qui n*avait 
d'autre égide que le respect qMe lui portent les Paiisiens ; per- 
sonne ne tente de violtr cet asi^e éternellement révéré, et cent 
cinquante Suisses, qui venaient de faire sur le peuple un feu long 
et meuKrier, y trouvent encore leur salut. 

Dans .les peintures amères que l'on fait chaque jour de la ca- 
tB$irq\ïJ[^e des pris^^ns, pourquoi ne pàr!e-t-on jamais de. la sii- 
blinie délivrance de Jouneau , notre collègue à la législature ? Le 
moment. où les acclamations de tous les citoyens nous apprirent 
qu'il allait paraître, ft Tinstant où le peuple se précipite dans 
noire. 89)le pour le rétablir affectueusement au milieu de nous, 

en çrfODt : Vive tassmblée nationale! n'ont-it^ fait qu'une impres- 
sion passagère? 

Ces relations si touchantes entre rassemblée nationale et le 
peupre de Paris, dans la crise'de la révolution , sont-elles perdues 
pour rhistoire? Je ne présenterai point ici le tableau de la con- 
duite d<^ Éabitans dé cette ville depuis k5 mois dé juiHet 1789; 
il n'est pas un bon Français qui n'y ait constanmient applaudi. 
D ailleurs « Je ne raconte que ce que j'ar vu , et ce rapport peut 
étiê en grande partie considéré comme une déposition de té- 
moitt* l^bcé dans le comilë dé sarveUlanoe depuis sft formiiiott, 
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et fidèle observateur de tout ce qui peut comprooMltre la tran- 
quillité publique , je révélerai quelque jo6r Aeà tsaii lÊçiSk^^ 
dont la publicité serait ingtile, èi peut-être même dabgSrliur 
aujourd'iiui ; mais je dois dire à cetië heure ce ^ue je iaié^dé ^ 
sitif à la décharge des Parisiens sur les premiers jours 6â ttcî 
dé septembre, le vol du gaide-mèuble ëi les b'rigàndàgëé ^iè 
sont exercés depuis la chute du troue. Cetfe ville était âévénoè 
depuis long-temps le point de réunion dé iôuà lés ihêfxfnitsâlték 
royaume et de toutes ces âmes vériales que là cdtir ^déapifA 
avjBC soin pour frapper un coup libërlicidé. Us fo'rihsflâài ta 
cprps de trente mille hommes, enregistrés, âoldéi» âi'Siâîs pé 
brigades, et cous la direction d'un comité cënti^at. Lé j>'r6èèàdà 
ipisérable Dangremont en fournit \^ preuve, et lés pièces dffpo* 
sées au greipfe de la maison commune en présentent tous les àéHàL 

La suspension du roi, de (a liste civile et la dispersion des o^ 
ryphées de Tarislocratie n'ont pas suffi pètir opérer une guérapè 
subite et complète de nos matix. Un grand nomi)ré âe tés èonùth 
révolutionnaires , qui ont survécu à l'affaire du ÎC^, if àvsdi j^ 
à'éloigner de Paris, dont oii venait dé fermer les Wriëreir. tk 
s'y trouvaient à la vérité sans cJiefs, sans réiiribuâo^, éaôé éd^ 
sibilité de se rallier tous pour former dés plans d^ensenibfê ; mail 
leur dénûment absolu les rendait encore pfus cfangëreiix; iëÊk 
physionomies étaient encore inconnues, et leur d^rg&j&^tii^ 
ne permettant plus de les anéantir d'un seiil èotijl», c*é^t do ifik 
très-redoutable. 

Us se répandent partout atèc lé masqètè du ]pati*idiUitàe» Mé 
fermenter tons les gérniés dé irôulAéé, i^à^èd êàaisWit fà 
l|ef9 poi^ 1^ PV^ef à l'çx|0^ t da^ l'^l^lr il'arrïvér au pâli^» 
fit suscitent des désordres affrQi^x, qui a'étaient ep,efifet»,poiir 
me servir d'une expression triviale à la véritç, in^s d'iinç^fi^oA 
jiislQssa, 9ue la queuade tous k$ yUm 4^ ^ ^UT* £t ^lif'^ ^ 
Juistai^t d'effroi pouir tpiHe Tar^tocç^tieiOiiie de r^oil9tîqns déf 
4^pér^e&,.quede démarches imprudente» de sa part pnt dkt- 
fiéai^s concouru à préçipiteip ses p^rtis^ns au tg^nA^u! |e p'^ 
.eiterti qv^m trait jrapjpapt et avéré, i^ii mmffi^ 9^ Vq fi^BI^ 



^ël'ëir^é fMxe àn± pnsbns, quêlqiieâ ddÀiéstiquéd (hitfëfMltÊtê 

chef la tôtit prè6rierit ie ebstumé de cèû% que Ton âééig^ne son^ h 

noai de sàkà^htles; iks s'a^biéfit dfe piques et de traiieffan$« 9è 

rètidem dd Kèu derattroupement, égforgent de leàrà propi^ 

Éiâûs plii^ièiirâ prisènniérs sivec des déino^strationd èxdgëréel 

ff âne fil^eur et d'une atrocité qui n'otit pasr d'ëxempies dans k 

fthture, afin d'acquérir un grand crédit dans cette foute hmxA 

dde» et dm profiter pour sauter b tie à ieur liiattrêBacf. T^ 

dé etimé$ se troufent éépendant consmis en ptgn'e perte: leur 

}M*0jist échoue; il se fatt»- dans le» Keu où l'on était parirenu à 

Udkêt cme maHiéureuée feaiine ^ une incursion snbke ^ inattenr 

4tÈè êé meurtriers hieoiinuS) etle tonribe en des msà»^ ortieUea^ 

«I périt tfiine tiianlèrë que ma pliime se refusé à décrire. Je nSi 

tiÉrtaitt qnè le^atnis et tes dom^tîqttes de plusieurs antres déltf- 

liltè ont ég;ïleibént fait joaer les resscnrts d'nne politiqne'^bia iif 

iMfiS dangereuse ^ qui rcmpaîent toutes les mesiiresdetlioinaMiB 

de bien, et qu'ainsi les aristocrates» frappés d'âveugteme»! ei 

ee désordre extrême, se détruisaient rétiproquement an jnlieu 

éék ouBéraUes forèenés que leurs erimineb pn^lets a w^H atliiA 

À Pafis I eic^est iéi te Ueu d'observer que*k massacre des pdsove 

«tiers d'Orléans fut lait en ^nde partie par des hommes %l% 

diés tu serriee de la reine ^ que l'on a reMimis à h téte.ile l'atr 

t»iipem6i|t ^Tersailles. Gela donne à tent bewiiejvdiei^iJM^ 

Jd aeerfet de brigafadages el d'événemem BaaUieai!ieMXfi«iiSMiMit 

imputés an Farisiem 4 qui les suppprunenê aT4)Ç coKn^f»^ et qaî 

sont enfin parvenus à y mettre UB lerme. .i 

- Un^e le Srasce^ eMière ddh ilpplaiidff 4u zète ttiftysiiifa Apa- 

•eqpaïf toujeuns ëdairé de cëa oitofenS' eallmables) tersque l-eia 

«iesnmll s'otaiper de finre eeblier à ces verti^iix eon£e$siiurs de 

Ik liberté ks.miluii. qu'ils ont seufferto pour eUe^ et îefseviai^ 

I si ino pbées'kheemeéala reeepuai^sanoe pubtiqpe, d^hçoipiiiesy 

ÀWfi swiilites {)eiH^i^ po^r df meur^nr htm obs^irvateurs daps 

A*e ftévqliitîee ^ deidoeneiisQiiieiit i^ffeplés de ne qu'elle préieof^ 

^'effllîpewtidâlHifMdéieilSf ont m I» f^iUfisse d«^pprtei^ 4es^ 

•epMBq k({liistilt;W: peepte q/A l'afa^i epénét; in mU(\0m V 
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aoQl empresses de les recueillir et de les publier. Bientôt 3 s*eit 
établi' un système complet de dîffetnation de la rille de Paris» 
dont les suites ioévitables seraient de nous entraîner par des se* 
cousses terribles à I etablissemepi forcé des républiques fédéra- 
lives. Hàlons-nous de prévenir de si grands maux : les FrauçaMS 
n'ont besoin pour s'aimer et pour persister dans le vœu qu'ils ont 
formé de rester toujours unis , que de se connaître tous tels qu'ils 
sont en effet. Ce que Terreur peut occasioner« l'édat de la vé« 
Tîtépoarra le prévenir. Pi*ésentODS les Parisiens à leurs frères de 
tous les départemens sous les dehors qui leur conviennent ; et 
nous aurons plus iait pour cousoUdr r la paix publique que m 
peuvent opérer les dis|)ositions militaires les mieux concertées. 
Pénéirons*nous l'ien de ce principe « que le meilleur ressort de 
l'autcH'itécbez un peuple libre c'est la confiance ; que les rénesles 
plus taures du {{ouvi rneiuent ce sont la raison et la vérité. Met* 
ton^^les uniquement en usage pour assurer la paix de cette grande 
commune , et je réponds du succès. 

' Je ne c»)ins pis d'affirmer que toutes recherches sur la ood* 
duite passée des Parisiens ne tourneront qu'à leur avantage. Dé- 
fions nous des appât ences du présent; point de décisions préci* 
citées sur lesévénemcyis du jour. Tant de mouvejnens indisereU 
d'une section du peuple se trouvent provoqués par ceux mêmes 
^i les dénoncent ; tant de décbmatîons phifanihrop'ques sur ces 
désordres artificiels ae sont qu'on crime de plus dans la buucbe 
des véritables agitateurs» cpie l'on ne saurait trop se tenir ea 
garde contre les première|S impressions. . : ... 

Aujourd'hui ks habiianis de Paris sont tranquilles ; ib s'exer- 
cent à la patii'nce. Distribués dans leurs ateliers eu leurs msgr 
ahiSt le jour éclaire les travaux de leur industrie particulière» et 
on les toit passer les soirées i se délasser par la lecture paisible 
des journaux » dont plusieurs servent malheureosement de vëh»* 
cale au venin de la calomnie que Ton disiiUe sur eux. Et si les liecix 
publies ont retenti de quelques clameurs septièmes proféré» 
par des bouches étrangères sur notre horizon politique, ce ^ger 
nuage tient aux causes qac je viens d'éMMioer ; il se diisipM|iir 
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les moyens que j*mdiqQe. Plusieurs fédérés auxquels on avait în* 
spire «les pi*éventions défavorables aux habitans de Paris» égarés 
par un fiux zèle, se sont livrés à ces excès; mais ils ont été fort 
observés; leurs inteoiions sont pures Jeurs dispositions trës-ras- 
surantes. Le minisii e de la guerre et le commandant de la garde 
nationale assurent qu'ils sont en petit nombre. Ils partent ipûsles 
jours pour se rendre à Tarmée» et ceux qui restent n'attendent 
qiie des objets d*équ*pement que Ton s'empresse de leur pro* 
corer. Tout nous promet des jours calmes et sereins. Que la Coc* 
ipetition (asse conmdtre & la France entië e la juste confiai ce 
qu'elle a dans le peuple de Paris , c'est là tout le secret de la 
iranquiliré publique. ^ 

Bazire de^^cend de la tiibane au milieu des applaudissemens 
d'une partie de Ta-ssemblée et des accbmations des citoyens des 
tribunes. 

On demande l'impression de son rapport et sa transmission 
officielle dans les départemens. D'autres s'é'èvent avec chaleur 
eoïHre cette proposition. 

Coupé, membre du comité de sûreté générale, récrimine con- 
tre ce rapport, en alléguant qu'il n'en a point eu connaissance. 
Quelques membres réclament le renouvellement du comité. 

Saint- André monte à la tribune. Les rcmieurs d'une partie de 
l'asssemblée continuent et étouffent sa voix. 

SabUrAndri. Oh ! ce n'est poinir par des murmures que tous 
m'en imposerez. .. Je monte à la tribune pour appuyer la propô« 
«lion qui eslfaite dordonner l'impression du rapport de Bazire 
et l'envoi dans les départemens. J'appuie cette proposition , d'a- 
bord parce ({u'il est infiniment essentiel de dissiper les erreurs 
' funestes qui se sont répandues dans les départemens» erreurs 
' telles qu'il est de notoriété publique que Ion croit dans tes dé- 
partemens que les membres de la Convention nationale ne sont 
point en sûreté iéi. (Plusieurs membres simultanément : J'atteste 
que ces brtîits ont été répandus. — On murmure.) II importe de 
dissiper ces préventions. L'honneur de la Convention nationale» 
h gloire de la RépnbSquet Tunitét rindivisîbilité que vous avès 



4(jcrfifée^ m d^epdeoi éyidemiDapt. {Une v/nx : Im^^ OfHRffiiif 
que tout cda!) N'e$t-if p99 yraî que npu^ ypuloiM P^ ff^fW 
^'m mfd corps, qu'ufi ^eul peuple 4e frère^,.. ^Q^e^quf^jlmJ 
!k^ f^ donc ! ) qu'i^e famille m^^ jpar des lojs pQmmiipeft ?m*Pi^i 
Il e|t ipppQSsiUe que nous ^rrivîraa fm^ ^ 6^ buf tapi p!i 
féffk^ ffire Paris et le» 4»mqwep)?> e>>»p J^ /W t wr^ 
parîs^ des source funeste^ de dj|)âMi»i, tant we ees eofiMMf 
aliéBeriNit de Paris le «este des ^toyens fr^iaçm» ^^ïf àv4 k 
foni t M d^niandent qn à lire unis »ff^ cM^ yiUe* Umfu^ Ite 
eemUffe I^tative pr^M^nç^ que I9 patrie ^isit en èu»gep td IP 
fit ne 4veil général qui tourna en prefit du Utn i^lic; eivqi 
lorsqu'on a proclamé la nécessité d'une garde des quati^rfsni^ 
ireis dëpanemens, j'ose dire qu'en a proclamé un antre éasHpic 
4e bi p^îe , parce que ee cri a jeté dURft tous les esprits des te- 
lAens de trouble, d'anxiété et dlbquiétude. (Une partie de Ai- 
fie^iUé^ applaudit. Les menées signes d'epprobatieii se font en- 
tendre à plusieurs r^prises 4ai|s les tril)iinas.) 

Il est temps que nous sentions la sainjt^té de nos de?cûrt« Hnt 
.temps de remplir les eogagiBoieiis qnp noMS. avoqs oeeti^ctéa* lle«- 
ponsables envers la natfo^, responsf4)!ps eayera TlnHYe)^ ÇH^iiV» 
et, ce qui est plus ^pcore pour rhqfljflie de Wi^n, pespo^p^^ 
epvers nous-mêmes, c|e la ipaoièrp dont npus iiserae9 4^ pou- 
voirs qui nous sont copiiez, je demap^ que nous eQioiis^i 
;J|)nt saps tergiverser; le seul cheimn per lloqu^ nous y par- 
..vieiidroes c'est la ccmfianqe, p'est la vertu, c'est de letilcr^w 
< j>ie^ toute consi({ér2ition per^ppnellet to^te mmmtè .pavtim- 
. {ière. ( Qq ^vpldudit. ) K'éie^-Tous 4<>Qe p£|s la Qonv^etipe f^epié- 
, sep^tive d'une grande xépubUqqe? Quel spe/îppJe avez-voMsjlil- 
. :Qp'ici donné à vos cojmmettans? Ynjlà fii(..^emain^ qi^e «ffff« 
Convention est assçpnbléc» qu'elle $|'interrpge; qi^'ar^-elie fi|it 
,|>our le salut public?.... (U s'élève quelqiifs rpu^Ypuf(|S; P|i^- 
Jend des app^audissemei|s <fans les trtbuiifs. l[ne. partie dlefas- 
. f^mblée demande, au nom^e.la ftépubliqpf 1 4^ ^(i^W V^ 
l'opinant soit rappel^ à ror4re. ~ Lç gç^dpe r^qlaïqe çe>MfBt iOPS 
,j^terru|jtion?. Le prési^gni invite tpun Ip| Sfffikm »*lfl^l* 
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rappelle iesi citoyens au respect qu'ijs doivent à ta Convention^) 

Qn ^U8 détqifrne ^e nos travaux ; on afFecte de nous parler 
gfp§ f^sise (dîe jpériû ima{;inaires ; on nous demande des lois 
dg t^^r^àe» R/I^Tàes de sûreté. tJn représentant de Fa Républi* 
me j^ ciojt connaître 4'^u^re danger que celui de ne pas fairç 
9^9 ^eypjf . (A'ppliaudis^m^ns.) Et toutes les fois que nous noa^ 
ÔDCiu^rons de9 j^ommes^ au lieu de nous occuper des principes, 
^Dffw les suivre et en déduire les conséquences qui peovent noqf 
cj^girç à perfectionner l'organisation sociale et à là rendre 
fyp/f dtt bon peuple qui nous en a imposé la tâche... (Une voix; 
|]|éc^|^iîoQS qpé cela !) Oui, du bon peuple. •• 

Jy.... Ceux nffA le flattent le trompept et le tuent... 

§j^P:4ndré. Eh bien 1 si c'est le tromper, je déclare qae je 
fpf^si^h tronipeurdu peuple. (Murmures et applaudissemens.) 
jl|Çiifoon|[iais 'point de république, et Montesquieu l'a dit avani 
|Wf t j^ ^'f3f^ connais point , à moins qu'elle ne repose sur la vertu. 
Or» s'il y a vertu ^ il y a confiance; car il implique contradiction ' 
gn*9ii soit vertueux et bon sans élre confiant et ami de la frater- . 
lût^. Je demande donc que non-seulement la Convention interdise 
à fes membres toute dénonciation particulière. (Quelques inurr 
inures s'élèvent, ils sont couverts par des applaudissemens réité- 
rés.) Si on a des délits à dénoncer, il existe des lois et des tribu- 
Qaifx; qu'on porte aux tribunaux ces dénonciations, niais qu'on 
ne fatiçiie plus la Convention nationale de toutes ces déclamations, 
qjB^ ne prouvent , j'ose le dire , que la méchanceté de cœur de 
qeaxoui le^ font. Je demande de plus que vous témoigniez hau- 
teniènt votre confiance dans les citoyens de Pai is, et que vous 
employiez tous lesinoyens possibles pour fuite cesser les préven- 
tions et les divisions qui en sont là suite. 

Èùxot. Je désire , ainsi que le préopinant , que nous puissions 
voir renaître entre nous cette paix salutaire qui déit être fondée 
sur une eitoiie réciproque, le désire, ainsi que lepréopioant, 
qife nous prenions une assiette stable, afin de pouvoir nous oc« 
cupei* a<raAà|géusement dé la Constitution qne nous avons été 
"émYéa^^ttt^anuet i Vii^^ein^ miHioRS d-'holÉides. ife i 
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. oomme loi « toute l'importance de notre mission. Je sens, ( 
lui y combien il faudrait se hâter de parcourir le cercle que nous 
avons à décrire pour arriver bientôt au but. Hais je-difSère de 
lui, et si c'est un crime, j*ai l'orgueil de l'avouer; je diffère de 
lui, en ce que je u'ai jamais pu cioire qu'entre la vertu et le vice, 
il puisse y avvâr un accord. (Applaudissemens.) Qu'entre tes 
hommes du 10 août et les assassus du 2 septembre, il puisse y 
ovoir uniié. ( Il s'élève quelques murmures. — Pluùeun'voix de 
l'une des extrémités: Kous regardez- vojs comme dis hommes dû 
2 septembre?) Je demande , citoyen président , que vous veuillez 
bien me maintenir la parole; car il serait bien éirange, qu'au 
moment où l'on veut faire cesser le désordre et les divisions , ce 
>wih par des muï*mures et des insultes qu'on veuille nous inviter i 
Tunion. Et lorsque, nous aussi , nous disons, comme le préopi- 
nant : Sans vtrtus, il n'y a point de république, pourquoi nous 
veut-on empôchtT de revendiquer ici les droits de rbunianité? 
car nous ne pouvons nous écarter de «:e sentier sans ôter à notre 
Constitution la base que lui a donnée la nature. Je pense aus^i, 
. comme le préopinant, que le législaieur doit être inaccessible à 
toute crainte ; mais j'ai donné mes preuves , et je croîs que , dans 
les circonstances où nous sommes, il y a véritablement un raffi- 
nement de courage à lutter contre des hommes qui viennent 
nous accuser d'injustice envers les habitans de Paris, lorsque 
nou& habitons d«ins cette vi le. Mais je pourrais dire que c'est de 
leur part un étrange courage, que de dire » Nous n'insultons pas 
les Parisiens, et même de les flatter, parce qu'ils vivent au milieu 
d'eux. Ce raisonnement ne me paraît pas bien juste de leur part; 
au moins iln'est pas généreux. J ai toujours pensé, je pense en- 
core que le gouvernement républicain doit être extrêmement aus- 
tère; que nous ne pouvons y parvenir qu'avec des vertus douces 
et paisibles ; qu'il est imposs ble de le fonder sur une aire mobile 
et souillée de crimes ; mais j*ai pensé aussi que s'il existe des 
hommes coupables, et je crois qu'ils existent , ces ambitieux et 
ces agitateurii intrigaos, ils sont et ils seront un obstacle éternel 
à la solidité de cet édifioe que voua ttes appelés à coostruire. 
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comme le roi était un obstacle à la splidiié de la Constitutiou an- 
denne. (On applaudit.) 

Je pense que ces agitateurs , soudoyés par quiconque veut s'en 
servir pour assouvir sa cupidité où sa vengeance , s'ils ne sont 
sévèrement réprimés, vous empècheronl à jamais d'obtenir la 
paix parmi vous ; et certes il ne vous conviendrait pas de dire que 
j'apporte à la t: ibune quelques intérêts personneb, car je ne me 
sui> pas plus enrichi par les massacres du 2 septembre que par 
h liste civile. {Plusieurs voix. Au fait, donc ! Il n*est pas questiott 
de vous.....) Vous me dites que vous ne parlez paa dé Dior. H' 
vous défie, moi, d'oser en parler ici ; car vous ne calomniez pas 
en (ace. Je vous défie de m'imputer ici , je ne dis pas le plus léger 
crime, mais la plus légère tubsence de mes devoirs. (Plusièhm 
voix encore. Parlées donc sur l'impression ! ) Personne ici lie m'ef- 
fraiera jamais par des clameurs , dussé-je être poignardé..... H 
iaut qu'on le sache à l'avsnce. 

Le préopinant vous a dit qu'il fallait éloigner à jamais de cette 
aMreinie les dénontiations ; c'est donc pour les porter aux Jaco- 
bins?... (Quelques murmures.) Dans tout état réptiLlicain, c'est 
un dés droits les plus précieux à Thomme libre que de pouvoir 
dénoncer l'homme coupable; et certes il n*est pas d-aclion indif- 
férente au législateur. 

Dans les révolutions, comme on vous l'a dit, les hommes et 
les choses se coufondent, et il est bien impossible de dénoncer 
les intrigues sans dénoncer les intrigans. Il faut donc que des 
hommes courageux s'élèvent en dénonciateurs dans cette tribune 
contre les factieux qiii voudraient souiller encore notre révolution. 
(Il s'élève des murmures dans une partie de la salle.) Faut-il donc 
que je voie continuellement le cours de ma pensée détourné par 
(les murmures?... Quel étrange rapport que celui qu'on vient de 
vous lire ! Pas un fait; rien que des phrases artislement arran- 
gées Tune après Fautre. Croit-on qu'on aura toujours l'art de 
vous f«ijre passer à l'ordre du jour? Quel gouvernement voulez- 
vous donc faire ?-Quel apprêt funèbre vous préparez-vous à vous- 

T. XX, 18 
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mêmes? (Quelques murmures se font entendre dans les tr|bunes; 
le président leiir impose silence.) 

Dubois-Crancé. Ohl les tribunes ne viennent pas id pour 
traUr...^. (U s'âève de vtolens murmures dans rassemblée. On 
demande que Dubois explique l'objet de son propos. — Les in- 
vîlatioBt du président rétablissent le calme.) 

9uMQi. Je m'qppose donc à limpression de ce qu'on 8^)606 
us rapport du comité de surveillance, parce que » si nous avons 
Im^n 4« ^e luire b vérité dans les départemens, ce n*est pas 
ptr^ des pbrf ses que nous y parviendrons. Et quand même Fon 
aiirait envie de prévenir l'établissement de la force départemen- 
tale » ee ne serait pas une raison pour alléguer que tout est tran- 
quille ici ; car cela n'est pas vrai. Je distinguerai cependant les 
!Biaîsien8 d'une masse d*bommes qui les agitent ; je suis bieii loin 
de croira que les premiers ne veuillent pas le maintien de la tran- 
quillitié publique; qu'ils ne veuiilont pas que la Convention natio- 
nale soit environnée du respect qui lui est dû. Je suis mêmftccm- 
vajnçu que 1^ majprjté f}es citoyens de cette ville désire ardemment 
cet glftt p^^i):|le ; mais jl^ oot beçoip, pour se rallier^ de voir la 
C^nvcntipn ps(tionalç s'environner de la force quii convient à Jin^ 
assemblée ^élibér^te... ()l s'é)ève up violent murmura daiis \m 
partie d^ 1^ §alle. r-r Oi) ^nten4 plusieurs vojx ; < Ditfs. la force 
de l'opinion , et non pas celle des baïonnettes. » Qe 1^ ^f(^ qMÎ 
convient à une jg^rande assemblée... (Les rumeurs continuent.) 

Président, tâchez donc de me maintenir la parole; car c'est 
encore un art nouveau que de savoir murmurer au milieu d'une 
phrasé, parce que souvent ces interruptions favorisent singuliè- 
rement les interprétations de la calomnie J'entends, parla 

force qui convient à une grande assemblée, celle qui résulte d^ 
la fermeté de son caractère, c'est-à-dire la force d'opinion qui 
ne Tentoiire que quand elle est sûre d'être elle-même rassura 
par elle... Mais que chacun consulte sa conscience, qu'il consulte 
le souvenir d'hier, le souvenir d'avant-fiier, et qu'il me dise si 
Paris est bien tranquille , s'il me répond de sa tranqiiillité fu- 
ture 
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ff ippppf^ donc à^llfiigressio^ du rapport dis B^^rp» p^Vf^ 
qg i{ )ie çQQtfent ^p|ip fai^ , et qi}f. ce B'e3t qn^ d'après d^ f^jtp 
W «WJjipYRBf juger- 

F% fi!)r% ^^ r^ssei^UIpe demande quQ ta di$cu|siQi) 3oif 

L'as^pP)!^ 4^fd4^ qqe La^oufce $fira entendu. 
Imfm- h p'f>PP<>$e ^ rimpresMOQ et si Tenvpi du rappMt 
^i yie^ d^ irop$ 0trp lu, parc^ qu'il cenferm^ une ofl^Sdnî» 
CQi|t|^e ^ Cpw^ntjQp natioQa)^, et une contradiction. Le rap- 
PQTJiefir 9 3PPPQ$^ le plan dç ^épigr^r Paris daps l'esprii; ^^ 
^iSH^wm^r ep n^ c^çsapt de s'élever qontre |es piassacresdu 
% ts^%jp^\fÇ9, i§ 9^ reparlerais ppiot de ces iiorreurs, dont le 
sq9?§l|ip pi^ dfcbfre t si voire comité n'en avait hit un des pria- 
^Pliix obîetf d^ son rapport» et n'en avait pfis l'occasioii de s^ 
fl^mH^r.^ w^ inculpation évidemment fausse. Ceux qui se sont 
4leyé^ costre les massacre» da 2 septembre ont constamment 
«lU^U » ef j'ai (été ief ^premier, qp'ils n'étaient poist l'ouvrage da 
Beopte* nms oelpi fie qudques scéiérau soudoyés , et le rappor* 
t^er Imrm^m^ a étié forcé d'^n convenir. 11 vous a déclaré positive 
mfii^î qu'à la tftte des assassins oU' avait vu des valets de quelques 
femme» <)P }a cour» qui s'étaient bâtés d'immoler plusieurs vidi^ 
mes pwr dérober leurs ipaitressés à la mort^ à l'ombre de la 
confiance qu'ils se seraient acquise de la part de la tourbe hoaM^ 
oide ; il yoiis a dit que ce qu'on avait vu aux prison^ de Paris , on 
iVvaà w k Versailles sur les prisonniers d'Orléans. De l'aveu da 
rapporteur Ini-mdme, il n'est donc pas vrai que les hommes du 
iO 9^% , que les citoyens de Paris aient commis ces attentats, 
dont te acélérf^sse a souillé la plus belle des révolutions» pour 
la dé^bQPOrer dan3 l'esprit des peuples empressés de k bénir et 
impaijeip^ de l'imiter. Les calomniateurs de Paris ne sont donc 
point Q0n% qm réprouvent des attentats dont il n*est pomt coupa- 
ble » mais ceux qui veulent lui attribuer des horreurs qu'il n'a 
piHQf coOM^ises. (Murmures d'une partie de la salle.) 
Qui, ç*jBS|VQUS, c'est vous seuls qui dénigres Paris» m voQft 



278 CONTENTIOII NATIOMÀLI* 

obslinant à confondre la révolution qu'il a foite avec les crimes 
que quelques scélérats ont oommis dans ses murs , et dont il s*est 
indigné. Parmi ceux qui m'interrompent » y aurait- il quelqu'un 
qui eût des raisons pour justifier ces crimes? ( Plusieurs voix. Ce 

n'est pas la question : rappdez l'orateur ) Ne murmurez pas 

si tôt ; vous avez des vét ités à entendre. Je veux défendre Paris, 
et cetix qui s'en disent les amis ne cherchent qu'à le perdre. (La 

mimes wnx. Nommez-les donc ) Je ne fois pas une listé de 

noms» je présente des traks : que ceux à qui ib conviennent se 
les appliquent et si; taisent. Je ne flagorne point Paris , je le sers; 
j'annonce à celte vilk^que ceux qui l'agitent veulent Toppriiner. 

Je vois an projet formé, c'est de faire mouvoir quelques bom- 
mes dont les agitateurs disposent, d'exciter de nouveaux trou- 
blés, d'enfanter de nouveaux excès, de les portera un tel point, 
que le peuple, fatigué de mouvemens confus et sang*ans» sente 
enfin la nécessité de se réunir autour de quelque chose; et ce 
point de réunion , les agitateurs veulent l'être. Ils ont déjà leurs 
prôneurs; ils seront aisément, que dis^je, ils sont déjà désignés 
par un certain nombre d'hommes dont ils ont g^gné la confiance, 
où plutôt les suffrages; je ne dirai pas par quels moyens. (Oo 
applaudît.) Ce projet se lie à un autre, car chacun calcule pour 
soi » et beaucoup de crieurs ne se fichent qup parce que la révo- 
lution n'a pas tourné totalement à leur profit, comme ils l'avaient 
espéré. 

U est des hommes qui veulent persuader & la ville de Paris 
qu'elle doit naturellemeiit avoir une influence prépondérante sur 
^ les autres départemens, qui veulent l'élever sur les autres sec- 
tions de la République, et li|i foire exercer sur elles une espèce 
de magistrature et de despotisme ; ils savent bien pourquoi. J'a- 
vertis Paris que c est un piège qu'on lui tend ; que les autres dé- 
partemens ne permettront jamais lu violation de IVgalité de droits 
entre les sections de l'empire ; je l'avertis que, s'il se livre à ces 
flagorneries perfides, et ose faire un pas vers la dominatioo, il 
ne fera qu'exciter l'indignation de la République, soulever tes 
départemens et courir à sa pert^ ( Un membre.- Ah ! la belle pré- 
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diction ! } Vous flattez Paris , je l'ëclaire. Je suis rëpublicaio , et 
was ne l'êtes pas. Je ne in*abaisse point devant une seciioQ du 
peuple, comme devant h cour d'un roi: je ne courbe pas mon 
front en vil couriisan devant la fraction du souverain qui m'en* 
loure; mon souverain , c'est la nation, et je n'en flatterai aucune 
poriion, quels* que puissent être les événemens. Je ne crains 
point pour la sûreté de la Convention nationale, et lesdéparte- 
joens ne craignent point. Le préopinant n* avait pas besoin de 
s*ëiendre sur la nécessité de les tranquilliser. Paris a toujours 
veillé sur les représentans du peuple; il veillera, j'en suis sûr, et 
je le déclare. .Vous voyez que je sais lui rendre justice, si je ne 
sais pas l'encenser. 
iV.... Pourquoi donc ne parle-t-on que de terreurs? 
Lttiource. Personne n'en a; mais qui peut nier que, dans di- 
vers groupes répandus même aux environs de la salle , d* s sédi« 
tieux aient demandé la tête de plusieurs députés. (Ptusieun voix. 
Vous ne dites pas que c'est celle de Marat.) Si fait, je le dis, et 
quoiqu'on sache fuit bien que je ne suis point Tami de Mai*at, je 
dédare que ceux qui demandent la léie de Marat sont des sédi- 
tieux; car cet homme, fikt-il encore plus coupable, ce n'est que 
du glaive de la loi que sa tête doit eue frappée. Je veux des lois, 
et plus que vous je suis l'ami du peuple ; ce n*est que par elles 
qu'il sera beujreux. 

Je reviens au rapport. Je remarque qu'il ne donne aucune idée 
de l'état actuel de Paris, qu'il ne présente aucun fait, qu'il n'est 
qu'une apologie d'attentats que Paris désavoue, qu* il ne pourrait 
qu'égarer l'opinion, loin de l'éclairer. (Murmures de quelques 
membres. ) Je me résume en assiupnt à ceux qui murmurent 
qu'ils veulent en vain jeter du louAe sur la pureté de mes opi- 
nions, que je résisterai toujours aux agitateurs, que j'éclairenii 
toujours le peuple quils trompent pour l'asservir, et qu'ils ne 
parviendront à régner qu'après avoir étouffé ma voix et teint 
de mon sang le sceptre dont ils voudraient opprimer la nation. 
( Applandisaemens.) Je demande l'ordre du jour sur rjn^>ress»'on 
du rapport. 
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Quelques membres demandent à répondre. 

L^assemblëe ferme la discussion. 

L'impression du rapport de Batire est iriisè âui tôHk; 

Le président déclare que la majorité eàt peur la àég^û^é ^ à 
prononce la levée de la séance. 

Elle s'effectue dans quelques parties de la salle. 

Quelques réclamations posthumes à'élèvént siir le preâdnaK Aà 
président. On allègue du doute dans la délibéraiioii. D'ailtrl^M^ 
êèrvènt qu'il est important de publier nn éerit qui a pbiilr efcjj^ 
Ab faire cesser des défiances, dangereuses. 

Oii réclame l'appel nominal. 

Le président quitte le bureau. 

La levée de la séance s'effectue.] 

SÉANCE nu 7 NOVEMBRE. 

. I(apport 9ur let questions relatives au jugement de LouU XYh 

[Mailhe , au nom du comité de législation. Louis XVI èSt^ft Jd- 
geaWe pour les crimes qu'on lui Impute d'àvoit* éôMtà^ §» iè 
trèné constitutionnel? Par qui doit-Hélre Jtr|ïé? Sérâ4-il trMWt 
devant les tribunaux ordinaires comme tout entré dtoy^ âéfSMê 
de èrjmes d'état? DéléguéreiR-vous te droit 4e S* jugel- & nii VA- 
btittal formé par les assemblées électorales des qilatre^tibgt-ttdfe 
départemens? N'est-il pas plus naturel que la€k)ntte»tfeiî b*t»' 
toale le juge elle-même? Est-îl nécessatt^, on eom'ëilaMê, tjfe sbu- 
ioûettré le jdgemeîDt à la ratification de téusléd meîlibrè^ de li 
République , réunis ttt as^mblées de Comifhnâes^ on M MÉteHk» 
blées primaires? Yoilàles (Questions que vôtre comïtë de W||lsli^ 
lion a long-temps et proftondéiii^nt agitées. La ^rèniiè^ \m K 
plus simple de toutes , et cependant è'est c^lfe qui é&sOcâàé M 
plus mûre discussion, non pas pour vous, tsùtk pA6)M>QP éfettê 
grande majorité du peuple français qui «a mesuré totte Y^ëHUiSëè 
de sa souverahietë ; mais pour le petit nombHB de<%ut qui ^^ûfMit 
e«revDir dans k Gonstitotion l'immunité de Louis XVI , <H q* 
attendent la Solution de le^rs iioéteis» wM pow- les itlilfléM^^ 
sont encore gouvernées par des rois , et que vous deve* IMMfMI 
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mais pour ruûiversité du genre humain qui vous contenipley c[ui 
sligite entre le besoin et la crainte de punir ses tyrans, et qui ne 
se déterminera peut-être que d'après l'opinion qu'il aura de votre 
justice. 

J'ouvre cette Constitution , qui avait consacré le despotisme 
sous le nom de royauté héréditaire. J*y trouve, que la personne 
du rëi était inviolable et sacrée ; j'y trouve, que si le roi ne pré- 
tait pas le serii;ient prescrit , ou si , après l'avoir prêté , il lé ré- 
tractait, que s'il se mettait à la tète d'une armée, et en dirigeait 
les forces contre la nation, où s'il ne s'opposait pas par un acte 
formel à une telle entreprise qui s'exécuterait en son nom ; que 
si f étant sorti du royaume , il n'y rentrait pas après une invitation 
du corps législatif , et dans un délai déterminé , il serait censé 
dans chacun de ces cas avoir abdiqué la royauté. J'y trouve qu'a- 
près l'abdication expresse , ou légale , le roi devait être dans la 
classe des citoyens, et qu'il pourrait être accusé et jugé comme 
eux pour les actes postérieurs à son abdication. 

Cela veut-il dire que le roi , tant qu'il serait assez adroit pour 
éluder les cas de la déchéance , pourrait impunément s'aban- 
donner aux passions les plus féroces? Cela veut-il dire qu^il pour- 
rait faire servir sa puissance constitutionnelle au renversemeiit 
de la Constitution? Que si, après avoir clandestinement appelé à 
son secours des hordes de brigands étrangers ; si , après avoir 
fait verser le sang de plusieurs milliers de citoyens, il venait h. 
échouer dans ses entreprises contre la liberté , il en serait quitte 
pour la perte d'un sceptre qui lui était odieux , parce qu'il n'étah 
pas de fer, et que la nation long- temps trahie, long- temps op- 
primée, n'aurait pas le droit, en se réveillant, de faire éclater 
une vengeance effective, et de donner un grand exemple à l'uni- 
vers f Peut-être était-ce là l'esprit de ceux qui provoquèrent ces 
articles que Louis XVI ne manquera pas d'invoquer en sa faveur; 
mais pressés de s'expliquer , ils ne répondraient que par des sub- 
tilités évasives; ils auraient rougi d'avouer qu'il entrât dans leurs 
vues de reconduire Louis XVI au despotisme par l'attrait d'une 
pareille impunité. Semblables, sous certains rapports, à Taristo^ 
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cratie sdnatoriale de Rome , qui préparait le peuple à la servi- 
tude par des nominations fréquentes de dictateurs, et qui, pour 
y procéder, s'enveloppait dans les ombres de la nuit et du secret, 
comme si elle avait eu honte , dit Jean-Jacques , de mettre un 
Acmtme au-dessus de la loi. 

Voyons quels Furent les motifs et lobjet de rinviolabilitë 
royale; c*est le vrai moyen d*en saisir le vrai sens, et déjuger si 
elle peut être opposée à la nation elle-même. 

La France , diSuit-on , ne peut pas se soutenir sans monar- 
chie, ni la monarchie sans être entourée de l inviolabilité. Si le 
roi pouvait être accusé bu jugé par le corps légi&lutiF, il serait 
dans sa dépendance, et dès- lors ou la royauté serait bientôt ren- 
versée par ce corps, qui , usurpant tous les pouvoirs, devien- 
drait tyrannique ; où elle serait sans énergie , sans action pour 
faire exécuter la loi. Dans tous les cas, il n*y aurait plus de li- 
berté. Ce n*est donc pas pour Tiniérét du roi , mais pour Tintérét 
même de la nation , que le roi doit être inviolable. On convenait 
cependant que cette inviolubilité était menaçante pour la lil>erté: 
mais on prélendit y remédier par la responsabilité des ministres. 
Voilà par quels sophismes on cherchait à égarer la nation ! 
Ignorait-on que la royauté avait long-temps subsisté, et dans 
Sparte et chez d'autres anciens peuples^ sans la redoutable égide 
de rinviolabilité? Que les rois y étaient soumis à des tribunaux 
populaires? que leur dépendance, leur jugement et leur con- 
damnation, bien loin de nuire à la liberté, en étaient Tunique 
garant. Plus sage que les Spartiates , la nation française a com- 
mencé f)ar abattre la royauté avant de s'occuper du sort de la 
personne d'un roi coupable, et déjà elle a prouvé combien elle 
était calomniée ou trahie , quand on disait que le gouvernement 
monarchique était un besoin pour sa puissance et sa gloire : mais 
revenons à Tinviolakilité royale. Du propre aveu de ses défen- 
seurs , elle avait pour objet unique Tintérét de la nation , le main- 
tien de son repos et de sa liberté , et jamais elle ne devait être 
nuisible, parce que le roi était condamné à ne pouvoir faire exé- 
cuter aucun ordre qui ne fût signé par un ministre, et que ses 
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agens répondaient sur leurs têtes de tous les délits d'administra- 
tion. Si Louis XVI avait toujours mesuré à cette balance l'exer- 
cice de son pouvoir , il aurait le spécieux prétexte de vous dire : 
dans tout ce que ysù lait , j'avais en vue le bonheur de la nation , 
j'ai pu me tromper; mais le sentiment de mon inviuiabiiité m'en- 
courageait à essayer mes idées de bien public, le Us ai toutes 
soumises à mes agens ; je n'ai rien ordonné qui ne porte le &ceau 
de leur responsabilité ; voyez leurs regiares : c est donc ù eux 
seuls qu'il faut vous en prendre, puisqu'ils dev^çnt seuls garan- 
tir mes erreurs. Qu'il est loin de pouvoir tenir un tel langage ; 
s'il a violé la loi qui lui commandait d'avoir un agent toujours 
prêt à répondre de ses erreurs ou de ses délits; s'il a tourné con- 
tre la nation la prérogriiive qu'il avait reçue pour elle, s'il a in- 
duslrieusement éludé le préservatif de la liberté individuelle et 
publique ! Nous pressentions depu's long temps qu'on préparait 
le tombeau de la nation , mais les mains employées pour le creu- 
ser étaient invisibles. 

La trahison se promenait sûr toutes les têtes citoyennes, sans 
piuvoir être aperçue; la foudre allait éclater avant lappariiîon 
de l'éclair; et Louis XVI qui« pour mieux tromper la nation, 
aurait travaillé sans relâche à lui rendre.suspecis les membres les 
plus purs du corps législatif, Louis XVI qui, dans un temps même 
où il se serait cru si près de recueillr le fruit de ses perfidies, 
venait faire retentir cette salle auguste de ses hypocrites protes- 
tations d'attachement a la liberté, ne serait pas personnellement 
responsable des maux qu*il aurait personnellement occas'onés ! 
Il dira que sa personne ne pouvait pas être séparée des fonctions 
de la royauté; qu'inviolable, comme roi, pour tous les faits ad- 
ministratifs, il l'était, comme individu , pour tous les faits per- 
sonnels. Je répondrai qu'il est accusé de n'avoir que trop justifié 
la possibilité de cette séparation. Son invroiabilité, comme chef 
du pouvoir exécutif , avait pour unique base une fiction qui reje- 
tait le délit et la peine sur la tcte de ses agens; niais il a renoncé 
à l'effet. de cette fiction s'il a ourdi ses complots sans le concours 
de ses ministres ordinaires ou sans agens visibles , ou s'il les a 



GOÎfVEMTlON NATIONALE.' 

mis hors de l'atteinte d'une surveitlaace activé ; et conîme il ré- 
pu{jne même aux bases de la Constitution , acceptée par 
Louis XVI , qu'il y eût infraction à la loi sans responsabiUté, 
Louis Xyi était naturellement et nécessairement accusabie, pour 
tous ceux de ses délits dont il était impossible de charger ses 
ag^ens. Tajoute que la Constitution prononçait la déchéance du 
roi dans le cas où il ne se seràii pas opposé , par un acte formel, 
aux entreprises d'une force dirigée eh son nom contre la nation. 
Or, un roi perfide pouvait déployer une opposition illusoire et 
tion formelle. Il fallait donc décider si cette opposition avait été 
réelle ou simulée. Mais pour cela il était évidemment nécessaire 
d'examiner la conduite du roi, de le mettre en c^use, de le ju- 
ger. l)ans l'état où étaient alors leè choses , ce droit ne pouvait 
appartenir qu'à la première des autorités constituées. îî était 
donc des cas où la Constitution elle-même réduisait expressément 
l'inviolabilité royale et la soumettait au jugement du corps légis- 
latif. Faut-il conclure de là que le corps législatif avait le droit 
de prononcer sur tous lès crimes personnels du roi ! La raison 
le commandait , sans doute ; mais les termes de là Constitution y 
IrésistaieAt. 

Je remplis un ministère de vérité; je serais coupal^ie si je la dé- 
guisais , soit dans les principes , soit dans fes faits. Là puis^ncè 
fédle du corps législatif, à l'égard du rôi , était bornée par la 
Constitution à juger les cas de déchéance qu'elle avait prévus. 
Dans ces cas même , il ne pouvait prononcer que la peine de la 
déchéance. lîors ces cas , la personne du roi était indépendante 
dû corps législatif. Hors ceî cas , le corps législatif né pouvait 
s'ingérer d*aucune fonction judiciaire. A cet égard , il n'avait dans 
ses mains que les décrets d'accusation, et, quand il aurait pu ea 
lancer un contre Louis XVI, à quel tribiinal t*aurait-il renvoyé? 
Placé parallèlement par la Constitution à c6ié du corps légis- 
latif, le roi était au-dessus de toutes les autorités constituées. 
Mais le corps législatif était-il tellement lié pâ^ tes pridcipes de 
cette inviolabilité royale , qu'il dût sacriâer le sàtut public à la 
crainte de les enfeindre? Devait-il imiter les soldats d'un pèùpte 



rapeAthién» qai i vèya&t (tetarttt l'aHnëe éhiieiâie ùh {JiinËialier 
rang d'aniitîaBX quje le peaplb teiiart pouf sâierés , n*o&èrent point 
iiren et laisj^èrent à jamais përir U liberté daiiâ feur patrie? 
^o'eii Aesàsaoét coinpte aux hommes da 10 août de la digue qu'ils 
opposèrent au torrent des trahisôDs? Qu'on demande compté au 
oori» iëgpsIaiV des décrets qui sd$peiadil>ebt Louis XYI de ses 
faiettofis et le firent trattsMfré)^ au Tétaiplc ? Ils répondront tous : 
jMHh &%Mh éauvë te liberté : refides grâce à notre coui^âge. Ce 
corps I^priattf; que les partisans dti despotisme accusaient avec 
4out Tart de la réerimioatim de veulotr atilir rautorHé royale 
yenr Ti^t^ à la sienne et s'y petpétuer, a'eut pas plutôt frappe 
kss grands eoMps qui Tettl fth j^ro^latnef partout le sauveui* de là 
Frande^qu'ildit è lantotidu ! c Nous rénlëttons dans tes mains le^ 
ffmyéin que tu nous avais eonCés ; si nous les avons- excédés , 
wfmi previsoirenieDt et pour ton salut. Juge-nous , juge \a Coiisti- 
lëtioii ^ jii^ la royaiutë i juge Lélm XYI ^ et vois s*il te^^oiàvienl 
de Mûnteyr ou^ de reèôiistfttire les bs^ de ta liberté. ^ 

eilbyâas 4 la HatkMî a parla LA liâtida vbus a choisis pour être 
Im orfaoea de ses volontés souveràltteë. Ici tbutes les difBcuttéii 
diyttiaîsscBt» iei rinviolàbillé royale eut comme si elle n'avait jà- 
lÉais cxiité. le t'ai dÉ$ft dit, èélté inviolabilité avait pour uhiquè 
rtifël d*asMrer rteet*gi($ dil psuvoi^ exécutif par son'ittdépéh-' 
dand» à fégstri d« eorpa l<%Matif< De là il résultait bien que à6 
cmrm il^avifil pas te dH)h de Juger le M daq^ les cas non prévus 
p» to €éiâslHttti(^: Oe Ht il r^ulkâit bien que dans aucun 6aâ il 
m |>é«vtil étt*e fù^é pêtf kë Mitres autorités iconsâtuées dont il 
d^ft té àuperfeur • méH tt b'éh ré^uhah pas qu'il ne pût étt*e jugé 
ptf fal tlàtteiit : di^, pofrr mmtè mè pardite cbnséquenée, il fâu- 
AhM pbiivoir dii^ que p^ f 'Hcte ëonstittftiDnnel lé roi était supé- 
rieur à la nation » ou indépendant de la nation. Louis XTt dira 
^t^'itrè : Bu ratifiant , eh éiécof àm lu Constitution décrétée par 
éf^ r^réseAtâii^ , te jpreuple français reconnut Tinviolabililé qui 
^ fify était âdc^rdée. H irécortniit qcrè je ne pou>'ais être accusé que 
pour des délits postérieurs à ma déchéance. II se lia par ôette dis- 
|!)Mi(io!â âèssi* ESéft ^ctèlieli autorités constituées, puisqu'elle ne 
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lui avait pas expressément réêcné le droit de me necherdier en 
vertu de sa souveraineté pour des délits antérieurs. Non , la na- 
tion n'était pas liée par l'inviolabiiité royale f eHe ne pouvait 
méine pas l*étre ; il n'existait pas de réciprocité entre la m^n et 
le roi. Louis XVI n'était roi que par la Constitution; la nstioB 
était souveraine sans Constitution et sans roi. Elle ne tient sa 
souveraineté que de la nature ; elle ne peut l'aliéner un seul in- 
stant. Ce principe étermel était rappelé dans la Constitution même. 
Or. la nation ne l'aurait-elle pas aliénée» celte souveraineté» si 
el e avait renoncé au droit d'examiner, de juger toutes les ac- 
tions d'un homme qu'elle aurait mis à la tète de son adnunistra- 
lion. Il était inviolable aussi par la Constitution, lé corps lé^s- 
latif; il était indépendant du roi et de toutes les autres autoritéi 
constituées; aucun de ses membres ne pouvait être criminelle- 
ment poursuivi devant les tribunaux, sans qu'il l'eût ordonné par 
un décret formel ; mais s'il avait abusé de cette inviolabilité, de 
cette indépendance, et que la nation se fût levée pour l'interro* 
. {rer sur ses. malversations, pensez-vous qu'il lui eût suffi d'allier 
une prérog'itive qui lui avait été concédée , non pas pour lai , 
mais pour l'iptérêt général. L'inviolabilité du roi, ainsi que celle 
du corps k'gislatif, était destinée à paévenir les entreprises -de 
Tun sur l'autorité de l'autre. Q^Ià devait naître un équilibre 
qu'on avait supposé nécessaire pour le maintien de la liberté. 

D*aprè$ ces principes , et si le roi avait été fidèle à ses devoirs, 
il avait le droit d'appeler la puissance nationale contre toute en- 
treprise qui aurait menacé son inviolabilité; mais appelé lui- 
même de\ai;t le tribunal de la nation , comment et sous quf I pré- 
texte pourrait-il invoquer aujourd'hui une inviolabilité qu'il n'avait 
reçue que pour la défendre, et dont il ne s'est servi que pour 
l'opprimer. 

Mais Louis XVI n'at-il pas été jugé ? n'a-t-il pas été puni par 
la privation du sceptre constitutionnel ? Peutnl être soumis à un 
second jugement , à nue seconde peine? Cette objection, si on la 
fuit , ne sera pas exacte. 

Si la Goni»LiLuuon devait subsister, et que le corps législatif eàt 
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p^nôooé la déchéance de Louis XVI, conformément à cet acte 
qui lui donnait un successeur, cette déchéance serait une peine, et 
la Coostituiion résisterait à une peine ultérieure. Mais la nation , 
qui a le droit imprescriptible de changer sa Constitution, a char{^é 
sesrepréstnlans d'en construire une nouvelle. Iove»tis de la plé- 
nitude de son pouvoir, vous n'avez pas dit que Louis XVI était 
indigne d'être roi^ mais vous avez dit qu*il n'y avait plus de roi x 
en France, ce n'est pas parce que Louis XYI était coupable que 
vous aves aboli hi royauté , mais parée qu'il n'y a pas de liberté 
sans égulicé, ni d'égalîtë sans République. ( On applaudit. ) Vous 
n'avez donc ni jugé , ni puni' Louis XVI ; voas n'avez pas même 
envisagé en eda sa personne. Il n'éuiit roi que pat* le bienfait 
d'une CoDstituiion monareki(]ue; il a tout naturellvment cessé de 
l'être par le pr^miei^ élan de k nation vers une Constitution ré- 
publicaine. • 

Mais on vons contestera nâone la possibilité de condamner 
Louis XVt à une peine; on vous rappellera la dtclaration îles 
droits ; on vous dira que mil ne peut être puni quen vertu d'une 
loi éla6ite et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée^ On vous demandera où est la loi qui pouvait être up- 
pliqnéeiiux crimes dont Louis XVI est prévenu. Où e^t la loi ! 
elle est dans le Gode pénaL C'est la loi qui punit les pi évaricaiions 
des fonctionnaires puUîcs , car vous savez que Louis XVI n*était 
aux yeux de la loi que le premier des fonctionnaires. Ces>t la loi 
qui frappe les traîtres et les conspirateurs; c'est la loi qui appe- 
santit son gbive sur la tête de tout homme assez lâche ou assez 
audacieux pour attenter à la liberté sociale. 

En vain dirait-on que ces lois, venant à la suite et en exécu- 
tion de l'acte constitutionnel , n'étaient pas applicables aux crimes 
d'un roi que œt acte déclarait inviolable. Sans doute elles ne pou- 
vaient pas être appliquées par les autorités que la Constitution 
avait placées au-dessous d'un roi; mais cette prérogative royale 
était évidemment nulle devant la nation. 

Est-ce d'ailleurs dans le nouveau code français seulement que 

i Jois se retrouvent? N'existatent*elles pas de tous les temps et 
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dao^ touff les ï»y» ! Nf çpnt-pPçs ps|g ^ap^ 9{i(;^$|||a qM IfS tfî 
cîélés? 

Partput le» rois a*pQt éM cri»9ff qm p»ap fim wémlêi^ to to 
cpaiipucf^s à tpm , que pour jpmtéffir » f^r ta diici^n Al» ferai 
spci(|I^(; , les ppopriétés » la liborfeé , fa vie da isbasim dus iM(H4fii, 
el garantir de l'oppression la toçHU $9êièfê. ttufoitt ila oit dl 
dire inviolables f dans oe sens que ks oScmmr^ p'eAi étd 0llii||iir 
la cation qu'ils représentaient. MfH> «A vûdAitnt lenr^ aoriMii» 
s*iis offensaiept eua^-mifnes la nMîftn itm ifls ém» «HWtasi 
<m dans ceux dp ses membres, t'ita luaieii^ irlîbené » ail )îau da 
la défmirpf la nation n'avait-alla tiafe ^ I9 ii^t» mtmk^ 
cbpses » le drot| impérissable d^ |e$ appâte ^dayai^ison iv^piri» 
et de leur faire subir la peipe de^ iVHÊm0mÊ wàm kngXfM 
Chez les Celtes nos anoétrea, I» pÉUfile s» némnifi^^io^Qfm le 
droit contre le priace. Mais pourquoi cette réserve ? Le.dnnit qi^*a 
toute nation de juger et (IdjCondMner m im n-'eat-jL pas une 
condition nécessairement ifibémote: i fante poflial qei loi plaça 
sur le trône? rTest-il pas un6 cpnaéqtitnciaiitemefet iiftli^nabia 
de la souveraineté nationale^ Quand im Àiiqyan fii^BÇtts anrdfei 
sur les bords de la Seine-lnfiérieure le oeiMail de fiuiUnnipe k 
conquérant, en Taccusant jdé Uti moil* pna son terrain , et ne 
laissa porter le corps dp op prinèe dans le *4îea de sa a^ukure, 
qu après qu'on lui eift restkuéaa pcopriété; fliand^on Henrf , 
jugé par les états de Gasulle , subk d-^XHrd qn elfigie» eCensuita 
en réalité » la dégradation la pln|s ignominiense ; qnand J^apne df 
Naples fut poursuivie crimineUMoent oemBie meorlri^re de aoa 
époux ; quand les rois français dlës devant des nsittmt^léen d'dvé» 
queset de seigneurs, qui se disaient les repirésentansde h nation, 
y étaient déposés et ppndamnéa à avoir les oheveuK oenpés, et à 
passer le reste de leur vie dans un couvent ; qnand don Alphonse 
et un fils de Gustaye Vaaa furent décfaré^ ^(lu^ dp leur trAw« 
et privés pour jamais de leur Ub^té; le premier psur la #M^ 
de Portugal , le second , par le» .ëtatp dp 3u4dp ; (gmA Q»^l^lf 
perdit la tête $ur m ^bafapd; q|i^ t9m m 9i?wq^ fit tfnt 
d'autres expiJ9*ept leura mm^ par 9»9 Ê^^wt^^mff^incin^ 
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îl p'y avait p^ 4e }ois exprçsses qui eussent spécifié la peine des 

^?*? ^^HfP?^!^? *?.?*§ i' §?^ ?}« la BMure même (|e la spuy^r^ineté 
nationale (|e suppléej- , s'iH§ ^uj, ^u silence des lois écrites , (Je 
déploi^er l'appj^reil des supplice^ at(aclié§ à I9 yiolation (le $oô 
premier aclp social, pu d'appliquej- aq^f crispes de§ fois, le? pei- 
nes relatives aux crirtj^ de? aulre^ çitoyenç. Tou^ les, rois de 
l'Europe ont persuî^dé ^ I9 siiip}4i(é d^ç natipi^?. q«*il§ lippçw 
*?"r f??fjr^^? fî" Ç'?l' 'I5 '^ 9^i ^çcommé^ a les regarder ÇQp\m 
^?? IfP^g^J? îî? I? Vi^V^ilé ^m comnaande auf Jij^mtoes; ^ çrqife 
que leiv perspnpe est inyiola|)jf e| ^crée, e\ n^ peut ^tre atr 
tejn^ par aucufie loi. 

f'h ^'PJJr ?! fa patioç espagnole, par exemple, éclaifée pgr je 
géqie fran^is , se \e\n\\ enfin , et di§ait à §on roj : Je fle me don- 
nai originairement des rois que pour être les exécuteurs de mes 
^P'S?!?^? jlf ?,})H^?nf ^f h Pîîissance qu^ je leur avais confiée ; 
ils deyinrent despotes j je s^is me rps^aisjr de ipa souveraineté ; 
je la soumis à une constitution qui devait ^^rantir mes droite ; 
tOf|$ les ^ns, dans d[es assemblées de représentans, j'expliquais 
nies intentions sur la pfdx qu la çqprfe, sur l'impôt , sur toyte^ 
les branches d'adlmiijistratiQn ; dans l'interyalle, un naagislrat op- 
pos^if , pn mon nom^ ui|e barrière perpétuelle à Textension de 
l'autorité rpyale. Un tyran renversa toutes mes loi§ cpnçervaifi- 
ces : je voulus les rétablir; inais ^e fus éçr^séç par la puissance 
e^téf ieure d^ p^arles-Quint. Après Textinction de sa racf pn 
£spaj°[ne, j*aurais pu recouvrer n^a liberté; mais les forces re-' 
doutaoles de deux maisons rivales ne me laissèrent que le çhq^x 
d'qn nouveau tyran. EifQn je suis libre. Viens devant mon tribu- 
nal ; viens y rendre compte de toutes les actions royales. Citoyens, 
croyez-vous que Timpunité dont Charles IV a joui jusqu'à ce jour, 
fût un litre pour le soustraire a ce tribunal na|.ional ? 

Si le peuple autrichien ^ si le peuple hongrois se levait aussi , 
et disait ^ François JI. : Non content de perpétuer sur ipoi le des- 
potisme de tes ancêtres, tu es allé attaquer la liberté dans soi^ 
pays pa|al. Les f'rançais s'étaient déclarés les amis de tous les peu- 
ples , et tu m'as exposé à leur haine^ à leur exécration. De peur 
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que la libeftë n'arrivât jusqu'à moi , tu as voulu la bannir de là 
terre entière. Tu as prostitué mes subsistances et mon sang à cet 
infâme projet. Tu m'as forcé de défendre la cause des tyrans 
contre 1 1 cause des nations. Làthe infracteur des droits de la na- 
tion , du droit des gens , des droits éternels des peuples , il ne te 
reste que la home des attentats avortés. Mais penses-tu que , ré- 
veillé enfin de mon assoupissement, je veuille plus long-temps 
partager ton infamie ? Il m*itnporte de me laver de Topprubre 
dont tu ni'as couvert aux yeux des Français et de toutes les na- 
tions ; et ce n*est que dans ton sang que je puis le laver. Je vous 
le demande encore , citoyens , croyez-vous que le despote d^Hon- 
grie eût le droit d*oppo er à ceUe justice nationale le fantôme de 
son inviolabilité, ou le silence des lois écrites sur les crimes des 
tyrans. 

Mais Louis XVI est-il donc dans une position' plus favorable? 
Quel est le forfait, quel est l'attentat qu'il n'ait 'pa$ commis ou 
protégé contre les bases de rinstiiution sociale, contre les pro- 
priétés et lés personnes? Lorsque la nation française se réveilla 
pour la première fois, en 1789, au lieu dé le punit* comme elle 
le pouvait, comme elle le devait, elle eut la générosité de le 
maintenir sur le trône; elle voulut le rendre juste à force de bîen- 
&its. Dans le premier ordre des articles constitutionnels , elle dé- 
clara la personne du roi inviolable et sacrée. 

La constitution était achevée au mois de juin 1.791. Louis XYI 
en avait accepté tous les articles , lorsqu'il partit avec ui>e préci- 
pitation et une clandestinité qui annonçaient l'intention de se join- 
dre aux despotes qui déjà menaçaient la liberté de la France. Le 
corps constituant lui demanda compte de sa fuite et de ses pitH 
jets; Louis XYI répondit par des suppositions dém( nties par ses 
écrits, mais par cela même il reconnut que le corps constituant 
avait le droit de le juger et de le punir. Il fut en f ffet question de 
le juger. Ses partisans allrgiièrent sou inviolabilité déjà décrétée; 
ifs épuisèrent tout leur zèle et tous leurs efforts pour prouver que 
le maintien de cette inviolabilité était nécessaire à celui de la li- 
berté; mais ce motif et cet objet ne se référaient , comme je Tai^ 
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déjà rappelé, qu'à la prétendue néceissité de rendre le pouvoir 
exécutif indépieudantdu corps législatif. Jamais ils ne prétendirent 
que cette inviolabilité , déjà consacrée, pût être opposée à une 
assemblée revêtue de tous les pouvoirs de la nation. Us n'auraiçnt 
pas même pu se permettre une assertion semblable sans se mettre 
en contradiction avec la marche du corps constituant qui avait 
fait arrêter le roi à Yarennes , qui l'avait suspendu de ses fonc- 
tions, qui lui avait ordonné de répondre par écrit sur l'objet de 
sa fuite , et qui n'aurait eu le droit de prendre aucune de ses me- 
sures, s'il n'avait pas jugé que l'inviolabilité royale devait fléchir 
devant le tribunal souverain. 

Louis XVI accepta de nouveau la constitution en masse; mais 
cette dernière acceptation était-elle plus franche que ses accepta- 
tions partielles, ou n'étaient-elles toutes qu'un jeu poiu: se main- 
tenir sut* le trône et se ménager le pouvoir de relever le despo- 
tisme sur les débris de cette même constitution? Avez-vous ou- 
blié la fameuse protestation du 31 juin? U annonçait qii' il n'était 
pas libre, que toutes ses acceptations jusqu'alors avaient été for- 
cées. C'était donner aux puissances étrangères le sigoal devenir 
à son secours. Elles n'arrivaient pas assez tôt ; il voulait se rendre 
lui-même auprès d'elles' pour presser leurs préparatifs et leur 
marche. 

Que fit-il après l'acceptation générale du mois de septembre 
pour détruire au-dehors l'effet de cette protestation? Si , au lieu 
de rappeler, contenir ou déjouer ses frères et les autres émigrés, 
qui depuis les premiers instans de la révolution mendiaient en son 
nom la coalition des despotes , il les soudoya avec les bienfaits de 
la nation, et paralysa toutes les mesures précautionnelies du 
corps législatif; si, au lieu de prévenir ou d'arrêter l'invasion 
prussienne et autrichienne , il organisa la trahison dans toutes 
les places limitrophes et intérieures , n'en faudrait-il pas conclure 
qu'après son acceptation comme auparavant il aurait été con- 
stamment en guerre avec la nation? Et il viendrait aujourd'hui 
opposera la juçtice cette constitution par laquelle il n'ja^urait ja- 
mais voulu être lié lui-méine ; cette constitution dont il ne se serait 
T. xx* 19 



àéfvi t|bé pbur Mvi iaonder de sang le territoire français et pré- 
parer l'exécution de ses complots contre la liberté! 

Qaoi! A un t^ran atait poignardé ma femme ou moii fils, il 
M^'ékt pas de constitùtloil (|ui pût , ou me punir de m'étre laisse 
%nlîrdther piircë premier mouvement de Tame qui m'aurait com- 
iUandé Be l^épond^e au cri de leur vengeance par la mort de ledr 
â^isfU; où ih'empécfaer d'appeler sur sa tête ranimadversion 
iflës Ida divibeé et huitiaines, parce que les droits et les devoirs de 
tt faatiire sont d'tin ordre supérieur à toutes les institutions! et 
kàiiï Sxû (Peuple y dont les droits sont également fondés silr lés 
bases sacrées de la nature, n'aurait pas le droit de se venger dé 
fà perfidie d'uù homme qui , ayant accepté la mission d'exécuter 
sëà fois suprêmes avec le pouvoir nécessairie pour la remplir» en 
éàir^t âbnsë pour se constituei* son oppresseur et soh metirtr ièr ! 

Citôyénls, pensez-vous qu'il Vous soit permis de vous écarter 
dé é(è j^ratid principe de justice natun^lle et sociale? Vos devoirs 
Hiè iôfat-ils pas tracée par tout ce qui vous environne , soit au loin, 
ii(ùS^îibràédràteinenl? Ne soïtt^ils pas traces sur les cendres en« 
(dëi'é Aiiiiàntéâ de là tnalheureuse cité de Lille, sur les portes dé 
£i(ti^i ei de Verdun, marquées du sceau de la trahison et de 
VBihMéy ^ur les insolites atrocités exercées par une inondation 
de cannibales qui n'ont pu soutenir un seul instant les regards 
âës soldats dé la liberté, mais qui, pendant quelques jours, 
avaient été forts Aeh perfidies imputées à Louis XVI? ÎTavez- 
vôus pas encore éoti's vos yeux l'empreinte du plomb parriddé 
qui , dans la journée du 10 août, menaçait la nation jusque dans 
le sanctuaire de ses lois? N'entendez-vouspas retentir au fond de 
vos coeurs la voix des citoyens qui périrent devant le château dej 
l*uileries, et les réclamations de tant d'autres nouveaux Décius,qui, 
eh s'immolant pour la pairie, ont emporté dans leurs tombeaux 
l'ëàpôir d^ètre vengés? N'entendez- vous pas toute la République 
Vous Rappeler que c'est là un des premiers objets de votre mis- 
sion? Né voyez:- Vous pas toutes les nations de l'univers, toutes 
tes Qêûèviiûùu^ {Présentes et futures , se presser autour de vous 
et attendre avec Une silencieuse impatience que vous leur appré- 
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nie^ si cefui qui fut originairement chargé de faire exécuter les 
lois a jamais pu se rendre indépendant de ceux qui firent les 
lois; si rinviolabilité royale a le droit d*égorger impunément lei 
dtoyens et les sociétés ; si un monarque est un Dieu dont il ^ut 
bénir les coups ou un homme dont il faut punir les forfeits. (on 
applaudit.) 

" Louis XVI est jugeable. Il doit être jugé pour les crimes qu^il 
SL commis sur le trône. Mais par qui et comment doit-il être jugé? 
Le renverrez-YOUs devant le tribunal du lieu de son domicile, ou 
devant celui des lieux oii ses crimes ont été commis ? Ceux qui 
ont proposé ce mode au comité de législation disaient que 
Louis XVI ne doit plus jouir d'aucun privilège. Puisque Finviola- 
bilité constitutionnelle, ajoutent-ils», ne peut pas le mettre à l'a-^ 
bri d*étre jugé , pourquoi serait-il distingué des autres citoyens , 
soie pour le mode de son jugement, soit pour la nature du tri-* 
buûal? On répondit que tous les tribunaux actuellement existans 
ont été créés par la Constitution ; que l'effet de l'inviolabilité du 
roi ëtait de ne pouvoir être jugé par aucune des autorités consti- 
tuées ; que cette inviolabilité ne disparaissait que devant la na- 
tion; que la nation seule avait le droit de rechercher Louis XVI 
pour des crimes constitutionnels^ et que par conséquent il fout 
ou que la Convention nationale prononce elle-même sur ses cri- 
mes, ou qu'elle les renvoie à un tribunal formé parla nation en- 
tière. 

Alors le comité n'a plus balancé qu'entre les deux dernières 
propositions. Ceux qui ne voulaient pas que la Convention nâ- 
tion'âle jugeât elle-même Louis XVI, ont présenté un projet qui 
k été long-temps débattu. Selon ce projet, la Convention natio- 
nale exercerait les fonctions de juré d*accusation.; elle nommerait 
six de ses membres , dont deux rempliraient auprès d'elle les 
fonctions de directeurs de juré , et les quatre autres poursui- 
vraient l'accusation si elle était admise. Louis XVI serait conduit 
ft la barre , les deux directeurs exposeraient en sa présence les 
éheh d'accusation, analyseraient les pièces, et présenteraient 
l'acte qui doit en être le résultat. Louis XVI pourrait dire , ôu4>ar 



29â ^ CONVENTION NATIONALE. 

lui-même » ou par les conseils dont il serait assisté , tout ce qa*il 
jugerait utile à sa défense. Ensuite l'assemblée admettrait ou re- 
jetterait l'accusation. 

Si l'accusation était admise , les quatre membres de la Con- 
vention destinés à faire les fonctions de grands procurateurs 
poursuivraient l'accusation devant un tribunal et un jury , qui se- 
raient formés l'un et l'autre de la manière suivante : 

Les corps électoraux nommeraient dans chaque départemenl 
deux citoyens chargés de faire les fonctions de juré. La liste des 
cent soixante-six jurés serait présentée à Louis XVI, qui aurait la 
faculté d'en rejeter quatre-vingt-trois. S'il n'usait pas de cette fa- 
culté , la réduction serait opérée par le sort. Le tribunal serait 
composé de douze jurés tirés au sort parmi les présidens des tri- 
bunaux criminels des quatre-vingt-trois départemens. Le juré 
donnerait sa déclaration à la pluralité absolue des suffrages. Le 
tribunal appliquerait la peine. Il faudrait prévoir le cas du par- 
tage. Le comité a rejeté ce projet, et a préféré celui de faire ju- 
ger Louis XVI par la Convention nationale elle-même; mais com- 
ment doit-elle le juger? On a proposé au comité un mode qui 
tend à porter dans la Convention nationale les diverses formes 
indiquées par la loi pour le jugement des accusés. D'après ce 
mode, il faudrait d'abord nommer, par la voie du sort, ceux des 
députés qui devraient remplir les fonctions xle directeurs du juré 
d'accusation , celles d'accusateurs publics , celles de juges. En- 
suite , les autres membres de la Convention seraient placés » par 
la voie du sort, ou dans le juré d'accusation , ou dans le juré de 
jugement. Ce mode n'a d'autre mérite que celui d'éviter à l'ac- 
cusé de retrouver les mêmes individus exerçant , dans le cours de 
son procès, deux fonctions différentes. 

Mais est-il vrai que la Convention nationale , si elle se déter- 
mine à juger elle-même Louis XVI , doive s'assujettir aux fornaes 
prescrites pour les procès criminels? 

On reproche au parlement d'Angleterre d'avoir violé les for- 
mes ; mais , à cet égard , l'on ne s'entend pas communémeot» et 
il est essentiel de fixer nos idées sur ce procès célèlire. 
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Charles Stuart était inviolable comme Louis XVI , il avait trahi 
la nation qui l'avait placé sur le trône ; indépendant de tous les 
corps établis par la constitution anglaise , il ne pouvait être ac« 
cusé ni jugé par aucun d'eux; il ne pouvait l'être que par la na- 
tion. Lorsqu'il fut arrêté, la chambre des pairs était toute dans 
son parti, elle ne voulait que sauver le roi et le despotisme royal. 
La chambre des communes se saisit de l'exercice de toute l'au- 
torité parlementaire , et sans doute elle en avait le droit dans les 
circonstances où elle se trouvait. Mais le parlement lui-même 
n'était qu'un ,corps constitué. Il ne représentait pas la nation 
dans la plénitude de sa souveraineté. Il ne la représentait que 
par la constitution. Il ne pouvait donc ni juger le roi , ni délé- 
guer le droit de le juger. Il devait faire ce qu'a fait en France le 
corps législatif. Il devait inviter la nation anglaise à former une 
Convention. Si la chambre des communes avait pris ce parti , 
c'était la dernière heure de la royauté en Angleterre. Jamais ce 
célèbre publiciste , qui serait le preraif r des hommes s'il n'avait 
prostitué sa plume à Tapologie de la monarchie et de la noblesse, 
n'aurait eu le prétexte de dire que c ce fut un assez beau spec- 
tacle de voir les efforts impuissans des Anglais pour rétablir 
parmi eux la République, de voir le peuple étonné cherchant la 
démocratie et ne la trouvant nulle part; de le voir enfin , après 
bien des mouvemens, des chocs et des secousses , forcé de se 
reposer dans le gouvernement même qu'il avait proscrit. • 
Malheureusement la chambre des communes était dirigée par le 
génie de Cromwell, qui, voulant devenir roi sous le nom de Pro- 
tecteur ^ aurait trouvé dans une Convention nationale le tombeau 
de son ambition. 

Ce n'est donc pas la violation des formes prescrites en Angle^ 
terre pour lesjugemens criminels, mais c'est le défaut d'un pou- 
voir national , c'est le protectorat de Cromwel , qui a jeté sur le 
procès de Charles Stuart cet odieux qu'on trouve retracé dans les 
écrits les plus philosophiques. 

Charles Stuart méritait la mort ; mais son supplice ne pou- 
vait être ordonné que par la nation ou par un tribunal choisi. 
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bans le cours ordinaire de la justice , les fornies sont considé- 
rées comme la sauvegarde de la fortune, de I9 lii^erté, de la vie 
des citoyens ; c*est que le jtig^e qui s*en écarte ou qui les enfreint 
peut être accusé avec fondement , ou d'ignorer les principes de 
la justice, ou de vouloir substituer sa volonté et ses passions à la 
volonté de la loi. Mais le grand appareil des procédures crimi- 
nelles serait évidemment inutile si la société prononçait elle- 
même sur les crimes de ses membres ; car une société qui fait 
elle-même ses lois , ne peut être soupçonnée , ni d'ignorer les 
principes de justice par lesquels elle a voulu être r^ie , ni de 
vouloir se laisser entraîner par des passions désordonnés ^nren 
les membres qui la composent. Des tribunaux particuliers distri- 
bués sur diverses parties de l'empire, peuvent être mus et con- 
duits par des intérêts locaux, par des motifs singuliers, par des 
vengeances personnelles. C'est pour prévenir ces inconvénient, 
autant qu'il est possible , qu'on a distingué , séparé les fonctions 
qui doivent préparer ou admini^strer la justice , qu'on a introduit 
lesdéclinatoires, les récusations , et toutes ces formes qui circon- 
scrivent les tribunaux dans des cercles qu'il ne leur est pas permis 
de dépasser. Mais ces considérations particulières disparaissent 
devant une société publique : si elle est intéressée à punir ses 
membres lorsqu'ils sont coupables envers elle, elle l'est plus en- 
.core à les trouver tous innocens. Sa gloire, ainsi que sa force, 
est à les conserver tous, à les environner tous également de son 
amour , de sa protection , à moins qu'ils s'en soient visiblement 
rendus indignes, ou qu'ils n'aient provoqué sa vengeance par des 
actes destructifs de l'intérêt général. Une société qui , en pronon- 
çant sur le sort d'un de ses membres, se déterminerait par des 
motifs non puisés dans Fintérét de tous, tendrait évidemment à 
sa destruction , et un corps politique ne peut jamais être supposé 
youloir se nuire à lui-même. 

Or, la Convention nationale représente entièrement et parfiaâ: 
tement la République française. La nation a donné pour ju^esà 
Louis XVI les hommes qu'elle a choisis pour agiter, pour déci- 
der ses propres intérêts, les hommes à qui elle a confié son re- 
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W^\ ^^glpi^? ^^ ^Q^ bonheur ; Ie$ hommes qu/eile a chaf^^ 4^ 
fixer ses grandes destinées, celles de tous les citoyens, celles^ d^ 
la France entière. A moins que Louis XVI ne demande des juçes 
susceptibles d'être corrompus par Tor des cours étrangères , 
pourrait-il désirer un tribunal qui fût censé moins suspect , ou 
plus impassible? Prétendre récuser la Convention national^, pu 
quelqu'un de ses membres, ce serait vouïoii- récuser toute la ng- 
' tion ; ce serait attaquer la société jusque dans ses bases. Qu'ini- 
portent ici les actions ou les opinions qui ont préparé Tabolition 
de la monarchie? Tous les Français partagent votre haine pour 
la tyrannie, tous abhorrent égaWmeni ^ royauté, qui ne diffère 
•du despotisme que par le nom. 

Mais ce sentiment est étranger à Louis XY|. Vous ^vez à pit^ 
noncer sur les crimes d'un roi : niai^ Taccpsé n'est plus roi ; || ^ 
repris çon titre originel , il est homme. S'i( fut innocent, qu'il ^ 
justifie ; s'il fut coupable, son sort doit servir d'e^^emple aux lo- 
tions. (On applaudit.) 

Le jugement que vou^ porterez sur le ci-devant roi doitrii Aire 
soumis à la ratification de tous les citoyens réunis en asseoabléBB 
fie conouhunes ou en assemblées primaires ? Cette question a 
été encore agitée (ili^vant votre comité : i| croit qu*|e^^ doit Adre 
rejetée. 

A Rome, les consuls jugeaient toutes les affaires criminellM; 
lorsqu^fl s'agissait d'un crime de lèse-majesté populaire, ou seule- 
mait d'un délit qui fût de nature à mériter une peine capitsde, la 
sentence devait être soumise aq peuple qui condamnait ou absol- 
Tak en dernier ressort. 

A Sparte , quand un roi était accusé d'avoir enfreint les lois ou 
trahi les intérêts de la patrie, il était juge par un. tribunal coni- 
poeë de son collègue , du sénat et des éphores , et il avait le droit 
d'attaquer le jugement par un appel au* peuple assemblé. 

Mais ni les consuls de Rome , ni les rois; , le sénat e^ les é{4iqre$ 
de Sparte, n'étaient revêtus d'une repré$enta|içn vQrtiablemçnf 
nationale. Ils étaient si éloignés d'avoir ou de m^t^r Ip pl^ll 
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exercice de cette souveraineté populaire , dont la Convention na- 
tionale se trouve investie! 

D'ailleurs ce qu'on appelait le peuple romain ou le peuple 
Spartiate n'était que le peuple d'une ville régnant sur toutes les 
provinces de la République ; or, quelque nombreux que fût ce 
peuple renfermé dans les murs communs , il lui était possible de 
se réunir y de discuter, de délibérer, de juger; et c'est ce qui 
n'est point praticable pour le peuple français. Mais, s'il ne peut 
' se réunir, comment voulez- vous lui soumettre un jugement? - 
Comment pourrait-il prononcer lui-même un jugement? Le peu- 
ple français n'aura pas besoin de se réunir en masse pour accep- 
ter ou refuser la constitution que vous lui présenterez. Chaque 
citoyen , en interrogeant son cœur, y trouvera ce qu'il devra ré- 
pondre. Mats, pour prononcer sur la vie d'un bomme, il faut 
avoir sons les yeux les pièces de conviction , il faut entendre Fac- 
cusé , s'il réclame le droit naturel de parler lui-même à ses juges ; 
ces deux conditions élémentaires , qui ne pourraient pas être vio- 
lées sans injustice , sont tellement impossibles à remplir, que je me 
dispense de rappeler une infinité d'autres considérations qui vous 
forceraient également à rejeter le projet de soumettre votre ju- 
genient à la ratification de tous les membres de la République. 
Je n'ai rien d t de Marie-Antoinette. (On applaudit.) EUen*est 
point dansie décret qui a commandé le rapport que je vous fois 
au nom du comité ; elle ne devait ni ne pouvait y être. D'où lai 
serait venu le droit de faire confondre sa cause avec celle de 
Louis XVI? La tête des femmes qui portaient le nom de reine en 
France a-t-elle jamais été plus inviolable ou plus sacrée que celle 
de la foule des rebelles ou des conspirateurs? Quand vous vous 
occuperez d'elle , vous examinerez s'il y a lieu de la décréter 
d'accusation , et ce n'est que devant les tribunaux ordinaires que 
votre décret pourra être envoyé. (On applaudit.) 

Je n'ai pas non plus parlé de.Louis-Charles. Cet enfant n'est 
pas encore coupable. Il n'a pas encore eu le temps de pariaffcr 
les iniquités des Bourbons. Vous avez à balancer ses destinées 
avec l'intérêt de la République. 
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Tous aurez à prononcer sur cette grande opinion échappée 
du cœur de Montesquieu : < II y a dans les états où Ton fait le 
plus de cas de la liberté, des lois qui la violent contre un 
seul,... Et J'avoue, ajouté-t-il, que l'usage des peuples les plus 
libres qui aient jamais été sur la terre, me fait croire qu'il y a 
des cas où il faut mettre pour un moment un voile sur la liberté, 
comme Ton cache les statues des dieux. » 

L'époque n'est peut-être pas éloignée où les précautions des 
peuples libres ne seront plus nécessaires. L'ébranlement des trô- 
nes qui paraissent les mieux affermis , l'active et bieufaisante 
prospérité des armées de la République française , l'électricité 
politique qui travaille l'humanité entière, tout annonce la chute 
prochaine des rois et le rétablissement des sociétés sur leurs 
bases primitives. Alors les tyrans qui pourront échapper à la ven- 
geance des peuples, ou dont la punition exemplaire ne sera point 
commandée par l'intérêt du genre humain, pourront tranquille- 
ment promener leur opprobre. Alors ces tyrans, et tous ceux qui 
pourraient être tentés de les imiter, ne seront pas plus à craindre 
que Denys à Gorinthe. 

Voici les bases du décret que le comité m'a chargé de vou$ 
présenter. 

!• Louis XVI peut être jugé; 2« il sera jugé par la Convention 
nationale; S"" trois commissaires, pris dans l'assemblée, seront 
chargés de recueillir toutes les pièces , renseignemens et preuves 
relatifs aux délits imputés à Louis XVI; 4'' les commissaires ter- 
mineront le rapport énonciatif des délits dont Louis XVI se trou- 
vera prévenu; 5** si cet acte est adopté, il sera imprimé, com- 
muniqué à Louis XVI et à ses défenseurs , s'il juge à propos d'en 
choisir; 6^ les originaux des mêmes pièces, si Louis XVI en de- 
mande la communication , seront portés au Temple , après qu'il 
en aura été fait, pour rester aux Archives, des copies collation- 
nées , et ensuite rapportées aux Archives nationales par douze 
commissaires de l'assemblée , qm ne pourront s'en dessaisir ni 
les perdre de vue ; 7® la Convention nationale fixera le jour auquel 
Louis XVI comparaîtra devant elle ; S"* Louis XVI , soit par lui , 
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soit par ses conseils, présentera sa défensç par écrîf et signëçde 
lui , ou verbalement ; 9^ la convention nationale portera son ju- 
gement par appel nominal. 

— Le rapporteur descend de la tribune au inilieu des applau- 
diss^mens unanimes et réitérés de l'assemblée et des sp^tateurs. 
On demande Timpression du rapport, l'envoi aux départemens 
et à l'armée. 

BUlaud'Varennes. Je pense que les principes sont tellement 
évidens y tellement incontestables, que la Convention peut décré- 
ter sur-le-champ la première disposition du projet de loi : 
Louis XVI peut être jugé; mais je voudrais qu'on y ajoutât ce 
mot : peut et doit être jugé. Je demande aussi que le rapport 
soit traduit dans tous les idiomes de l'Europe. 

Osselin. L'amendement de Biilaud est inadmissible, immoraL.. 
Plusieurs voix. Il n'est point appuyé. 

Léonard-Bourdon. Je soutiens que la Convention n'a pas même 
le droit de déclarer l'affirmative ou la négative. Lé peuple en 
nommant une Convention nationale , avait déjà prononcé que 
Louis XVI serait jugé. Je demande que Ton passe à Tordre da 
jour sur le premier article. 
Saint-André demande la parole. 

L'assemblée ferme la discussion, et rend le décret suivant : 
La Convention nationale décrète que le second rapport con- 
cernant Louis Capet sera imprimé, traduit dans toutes les lap- 
gues, envoyé aux départemens, aux municipalités et aux ar- 
mées; qu'il en sera distribué dix exemplaires à chacun des 
menibresde la Convention, ajourne la discussion à lundi pro- 
chain , et ordonne que l'imprimeur fera la distribution au plus 
tard samedi. 

Manuel. Citoyens , c'est sans doute un grand procès que celui 
qui vous est soumis : vous aurez à prononcer entre les peuples et 
les rois : car les nations s'aperçoivent bien que tous les rois sont 
coupables, puisque leur puissance n'est que le droit du plus fort; 
mais la passion de la liberté est aussi la passion de la justice ; et 
je crois qu'il est digne de la Convention nationale de déclarer 
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<}ès aujourd'hui que tous ceux qui défendront Louis XYI sont 
sous la sauvegarde de la loi. 

—On observe que cela est le droit, et que ce serait faire injure 
ao peuple français que d'en douter un moment. 

L'assemblée passe à Tordre du. jour. 

Santerre, commandant-général de la force armée, écrit à la 
Convention que Paris est parfaitement tranquille , que le service 
de la forœ publique se fait avec le plus grand zèle et la plus 
grande exactitude. 

Lettres de trois niinistres, Monge^ Clavières et Lebrun. Ils 
attestent par leurs signatures que le ministre de la justice et- ce- 
lui de la guerre ont rendu compte , dans une des séances du con- 
seil exécutif, de remploi des fonds mis à leur disposition pour 
dépenses secrètes. La signature de Roland ne se trouve pas au 
bas de cette attestation^ attendu que pendant un mois entier il n*a 
pas paru au • conseil. 1 1 fut arrêté dans cette séance que ces dé- 
penses devant être toujours secrètes, i^ n*en serait fait aucune 
mcBtion sur le registre du çpnseil , etc. 

Plusieurs membres observent que les ministres n*ont point en- 
core satisfait à toutes les dispositions de \^ loi. 

On demande le renvoi au conseil exécutif; quelques membres 
réclament Tordre du jour. Après une courte discussion , Tassem- 
blée renvoie la lettre des ministres au comité des finances. 

Lettre du ministre de la guerre. 11 observe que par un décret 
les forc^ de la Bépttbli<|Q« sont divisées en huit aroues; que 
Diunourier, commandant deTarmée du Nord, est choisi pour di- 
riger l'expédition de la Belgique, et laisse ainsi Tarmée du Nord 
sans chef. Le ministre demande que la Convention nationale au- 
torise le conseil exécutif à nommer un neuvième général. 

Cette lettre est renvoyée au comité de la guerre. ] 



— Le décret par lequel fut terminée la séance que nous venons 
de Ure , commence Tun ^es actes que nous considérons aujour- 
d'hui comme Tun des plus importans , si ce n'est le plus grave 
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de tous ceux que la Convention fut appelée à produire. Mais, il 
n*en était point ainsi alors ; et si , par la suite , quelque solennité 
fut donnée aux débats , ce fut moins pour répondre aux exi- 
gences de l'opinion nationale, que parce que ce fut en même 
temps un texte où les partis adverses trouvèrent à se combattre 
et une circonstance pour établir vis-à-vis de l'Europe la doctrine 
politique de la France. Aussi, ce grand sujet ne préoccupa point 
les esprits ainsi que Ton pourrait le croire. Toutes les discussions 
personnelles continuèrent comme auparavant, et ne cessèrent de 
tenir la plus grande place dans les débats de la presse. Le 7 au 
soir , il ne fut pas même question aux Jacobins, soit du rapport 
de Mailhe, soit du décret de la Convention. On s'occupa beau- 
coup des défections qui avaient lieu dans les sociétés affiliées. 
Déjà Marseille avait rompu avec les Jacobins. Dans celte séance 
on apprit la défection des sociétés de Bordeaux et de Saint- 
Etienne; celles d'Agen, de Montauban, de Bayonne, etc., mena- 
çaient d'en faire autant. Il fut décidé qu'on leur écrirait. Ensuite 
on fit lecture d'une lettre de Pétion dont nous donnerons le texte 
dans les documens complémentaires qui suivront l'histoire de ce 
mois. Cette lettre que Pétion fit imprimer, et à laquelle les Giron- 
dins donnèrent une grande publicité , fut l'objet de plusieurs 
commentaires , que nous croyons nécessaire de donner ici par 
extrait. 

CLUB VES JACOBINS. — SÉANCE BU 7 NOVEMBRE. 

c Le président donne lecture d'une lettre du citoyen Pétion. 

> Chabot. Je ne conçois point la lettre de Pétion. Je lui rends 
justice. Il a rendu de très-grands services. Mais quand il vient 
nous dire qu'il a fait tout ce qui était en lui pour faire le 10 août, 
je dis qu'il n'a pas bonne mémoire. — Le 9, vers trois heures, 
Pétion vint au comité de surveillance, je n'y était pas seul. 
Comme il avait dit que le décret d'accusation contre La Fayette 
était certain, je l'interpellai. — Eh bien! lui dis-je , vous voyez 
comme vos meneurs vous trompent. Ils vous avaient promis un 
décret contre La Fayette , et le décret a manqué : ils vous ont 
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promis d'appeler une Convention et de déclarer le roi déchu ; et 
moi je vous dis que jamais ils ne le feront; car une assemblée qui 
a eu la faiblesse d'absoudre un subalterne de la cour , aura bien 
cellç d'absoudre la cour elle-même. ^ Tranquillisez-vous , me 
dit Pétion , Gensonné a trouvé un moyen ; tous, même Yaublanc, 
sont d accord à se désister du jugement du roi et d'en appeler à 
une Convention nationale. ^ J'observe» lui répliquai-jé , quil 
n'est guère possible qu'on appelle une Convention, puisque j'ai 
été rappelé à l'ordre pour l'avoir demandée ; mais , en le suppo- 
sant , croyez-vous que cette Gonveotion ne serait pas mêlée de 
certains intrîgans capables d'absoudre Louis XVI? — - Je sais, 
• dit Pétion , que tous détestent la Constitution , et vous aurez une 
Convention. — Pétion» quand rassemblée législative blanchit un 
grand scélérat » on ne peut rien espérer ; le peuple n'a plus que 
lui-même pour se sauver ; j'ai hier sonné le tocsin aux Jacobins : 
j'ai dit qu'il fallait une insurrection. — Malheur à nous s'il y a 
une insurrection aujourd'hui ! je m'y opposerai de toutes mes 
forcies. 

» Je ne dirai pas ce que Pétion ajouta pour me dégoûter... En 
sortant de cette conversation » j'allai trouver les membres du co- 
mité d'insurrection, et je leur conseillai» par respect pour la 
vertu de Pétion , de le consigner. Le président du comité secret 
peut être témoin de ce que j'avance : c'est un ancien ami de 
Pétion et même de Brissot ; il est de leur pays. 

> Mais quand Pétion vous dit qu'il ne connaît point de parti 
Brissot, je commence à douter de sa vertu : car Pétion sait que par 
parti Brissot,nou8 entendons un parti opposé à la révolution du 
iO août; car Pétion sait que» dans un diner à la mairie» il fut ques- 
tion d'accuser Robespierre pour avoir dit que l'assemblée législa- 
tive ne pouvait sauver le peuple. Pétion ne doit pas ignorer que 
Lasource» Tun des habitués de la mairie, parlait de chasser les 
fédérés qui étaient sur le point de commettre un grand crime . . • 
Pétion n'ignore pas que» le 10» un membre de la Gironde di- 
sait au roi que les représentans de la nation » fidèles à leur ser- 
ment» se feraient hacher plutôt que de souffrir qu'il fût porté 
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atteinte à la royauté. Pëiioa n'ignoré pas que» le d août, dans là 
grande assemblée de lu réunion qui était un peu brissotine ,it ne 
dis pas brissotièref Lasource et Jean-Pierre Èrissot voulaient 
faire décréter Antoine, qui marche cependant sous les drapeaux 
de ceux qui voulaient l'accuser , et Robespierre , que Pétîon nous 
présente comme peureux pour avoir eu lè courage de dire qae 
le peuple devait se sauver lui-même. Je Tavais dit avant eux ; mais 
on ne voulait pas me décréter, mdi , parce que f aurais pu dire 
une chose que je vais révéler actuellement. 

> J'aurais pu dire que Finsurrection des faubourgs , le 20 juin, 
ii'avait pas éié empêchée par Pétion , et avait été suscitée par les 
Brissotins. Pourquoi? pour avoir Roland et Clavières au minis- 
tère ; c'est là tout ce qu*ils voulaient. Brissot s'imaginait que 
tout était accompli, puisqu'il allait mener la l^'rance par cesdeut 
ministres , puisqu'il avait la vertu personnifiée dans l'un et l'agio- 
tage dans l'autre. Je trouvai J. -P. Brissot, voire même son crou- 
pion , dans le jardin des Feuillans : Vous voyez, leur dis-je, lés 
aristocrates vont profiter de votre insurrection partielle pour re- 
lever la cour. Nous ne sommes pas inquiets, me répondirent-Ils, 
BOUS avons de bous ministres . . . Ces intrigans avaient trouvé 
le moyen de me faire accuser d'être l'auteur de cette insurrec- 
tion; ils s'imaginaient bien que je me justifierais , mais ils vou- 
laient seulement donner le change. Voilà des faits qu'il importe 
à la postérité de connaître. C'est qu'il existe un parti depuis le 
mois de décembre 1791 , qui a voulu être et législateur et gour 
verneur de la France $ car on voulait moins des ministres jaco- 
bins que des ministres mannequins ; car, lorsque Dumourier ré- 
sista à la faction qui voulait disposer de six millions accordés pour 
dépenses secrèies, Roland se tourna contre I)timourier; et si 
Dumourier n'y eût pris garde , il serait à Orléans et ne ferait pas 
aujourd'hui la conquête dii Brabant. 

i Et Péiion vient nous dire bêtement que Brissot n'est pas ca- 
pable de remuer une intrigue; et Pétion a vu Brissot mener si 
famille, sa maison; et Péiion a vu Brissot conduire l'assembla 
législative, gouverner la royâiîté. Mais j'aime mieux croire que 



teit ihadaitie Pëiiôn qui a écrit cette lettre que Pétioà lUi-mémè. 
Quand je dis madame Pétion , je ne le dis pas en l'air , èar ma- 
dame Pétion applaudissait à tout ce que disait Louvet contre 
Robespierre ; calr il y a long-temps que madame Pétion cf oit toir 
dans Robespierre un émule de la gloire de son mari. 

f II est bien démontré que les intrigans masquent leur haine 
èoiiti^lé 10 août, en persécutant le 2 septembre... Cependant 
Brissot n'est pas capable d'être à la télé d un parti , cpr il n'a pas 
le courage de le dire. 

» Vous devez rappeler Pétion, non à ses principes , mais à sa 
eonscience; et lui demander s'il n'est pas vrai que Brissot machi- 
nait des intrigues à la table du maire ; s'il n'est pas vrai que Bris- 
sot est un scélérat... (Applaudissemens.)» 
• Le citoyen Yarlet , armé d'une pique surmontée d'un bpnnet 
rouge, et à laquelle est attaché un écusson avec ces mots : Apôire 
de la liberté t monte à la tribune , et dit : c Citoyens , vous savez 
avec quelle sévérité la société a coutume de m'entendre ; je vais , 
vous dire comment je me suis vengé; c'est en instituant une tri- 
bune publique dans le jardin dès Tuileries, où je me suis porté 
non dénonciateur, mais accusateur de Brissot. Je demande, pour 
Fûitérét public , à dévoiler ce Brissot : je fenvelopperai de ses 
propres intrigues , je le défierai de répondre. J'ai promis d'être, 
auprès du peuple, le défenseur officieux de Robespierre, et je. 
remercie Louvet de m'en avoir donné occasion. » — Le citoyen 
Varlet commence son discours ; il veut comparer tx la faction La- 
meth celle dont on assure que Brissot est le chef. — Legendre 
demande l'ordre du jour ; il est appuyé. Varlet insiste pour con- 
sierver la parole ; les opinions paraissent indécises ; Varlet quitte 
a salle; un grand tumulte s'élève; le président se couvre; le 
calme renaît; Bazire combat la motion de Legendre. Varlet ren- 
tre dans la salle; il est entendu jusqu'au bout , et il recueille des 
applaudissemens. 

Chabot. Je dois , citoyens , vous donner connaissance d*un autre 
fait, et je prie Legendre de s'en souvenir; c'est que, dans les 
pièces du rapport sur le comité autrichien, Srissot était compro- 
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mis avec La Fayette et toate sa séquelle, et l'on iiiterroD||{kit la 
l&ture, parce qu'on savait bien qne ces pièces allaient être con- 
nues. 

Ltgendre. J'atteste ce que vient de dire Chabot. II y avait trois 
lettres écrites de Fribourg, au club des Gordeliers, par un ci- 
toyen français obligé de s'expatrier; ces lettres, que j'ai remises au 
comité de surveillance, compromettent et La Fayette et Brissotet 
Fauchet. 

Bourdon. Que sont devenues ces pièces? 

Chabot. Je les remis avec les antres dans un carton que je dé- 
posai sur le bureau , et qui fut scellé ; je n'ai pas retrouvé ce 
carton... 

Legendre. Dans l'une de ces lettres ^ le citoyen Simonnet, qui 
était à Fribourg au service d'un Français, employait ces expres- 
sions : Nous avons reçu une lettre de Fauchet ^ qui dit que Nar^ 
bonne sera bientôt avec nous : Brissot nous dit que tout va bien. 
( Journal du club, n. CCXCVII et CCXCVIII. ) 



La Convention ne s'occupa, dans ses séances du 8 et du 9, que 
de sujets en quelque sorte adxninîsti^atilb, et elle n'en sortit qae 
pour retomber, le 10 , dans une des questions de parti qui étaient 
'à Tordre du jour. 

Le8, Cambon dénonça des marchés frauduleux passés par 
Vincent, commissaire ordonnateur de l'armée du Midi. Les mar- 
chés furent cassés, et Vincent cité à la barre.— Barrère dénonça le 
traité entre Montesquiou et la République de Genève; il inculpa 
la conduite du général.— Duval, capitaine de la corvette la PerdrXy 
parut à la barre, il venait annoncer que la Guadeloupe avait arboré 
le drapeau blanc , que l'escadre avait été sommée de quitter le 
pavillon tricolore , que la frégate la Calypso avait obéi et s'était 
rangée du parti de la colonie. Quant à lui , il avait pris le large» 
bien que s attendant à trouver la contre-révolution victorieuse en 
France, car tel était le bruit public aux Antilles. — Sur ce rap- 
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port , un décret d'accosation fat laneé contre les chefs militaires 
de la Guadeloupe. . * 

La séance du 9 fut tout entière occupée du détail de la victoire 
de Jemmapes. Un aidé-de-camp de Dumourier parut à la barre : 
c Je ne suis point orateur» dit-il» la bouche d'nii^ soldat ne doit 
s*ouYrir que pour déchirer la cartouche. • Puis il présenta un 
sieur Baptiste, valet de chambre de Dumourier, qui avait vail- 
lamment combattu et qui demandait pour unique récompense 
l'honneur de porter Tuniforme national. Le président rend)ras8a ; 
et la Convention lui décréta un uniforme aux frais de la Républi- 
que. Quelques jours après , Baptiste, ivre , courait la nuit les rues 
de Paris, attaquait une patrouille et se fiiîsaît arrêter. Mais re^' 
venons à la séance. Vergniaud fit décréter une fête patriotique. 
Dubois-Grancé vint apporter de nouvelles plaintes sur le traité 
conclu par Montesquiou avec les Genevois. Ce général fut décrété 
d*accusation , mais il y échappa en passant la frontière. 

SÉANCE DU 10 NOVEMBRE. 

[ Leioumeur. Votre comité de la guerre, informé par le mi« 
nistre de ce département de la nécessité de renforcer les armées; 
pour rendre leur action expédiUve et plus sûre, s'empresse de 
mettre sous lés yeux de la Convention nationale les moyens qu'il 
a jugés les plus convenables pour parvenir à ce but. Il résulte de 
rëtat qui lui a été remis, le 5 de ce mois, par le comnnandant- 
général provisoire des sections armées de Paris , qu'il existe dans 
cette ville un très-grand nombre de gardes nationaux et fédérés . 
des départemens , dont la destination est restée jusqu'ici incer- 
taine; les uns sont organisés en bataillons, et devaient* servir . 
dans lés camps de Paris et de Soissons ; d'autres, et c'est le plus * 
grand nombre, n'ont encore qu'une formation très-incoq^plète; , 
mais tous sont animés du même désir , et ne forment, qu'un : 
vœu , celui de servir utilement la patrie. Il est donc de votre de- . 
voir de né pas laisser plus long-temps leur zèle inactif ; et voire 
-comité, pour remplir les vues du ministre, a d'abord fixéaop.. 
attention sur ces bravés défenseurs^ auxquels on ne peut suppo- 
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^r fl'gptre vûloDté que d*étre employés de la manière là plus 
utile aux intérêts de la République ; et certes ils ne balafnceront 
pus f^nlre les délices corrupteurs d'une seconde Gapoue et la 
glojr^ qui les attend dans la Belgique; d'ailleurs , citoyens , la 
solde de ces volontaires à Paris est une charge d'autant plus 
Qnéreuse à la République que lé service qu'ils y font est à peu 
près nul. C'est d'après ces considérations que votre comité de 
la guerre est chargé de vous présenter le projet de décret 
suivant : 

La Goliventîon nationale, après avoir entendu le rapport dé 
spn comité de la guerre y désirant seconder le vœu des gardes na- 
tionaux et fédérés qui réclament fhoïmeur de servir utilement la 
patrie , décrète ce qui suit : 

Art; ï^. Les bataillons de gardes nationaux qui étaient destinés 
à servir dans les camps de Paris et de Soissons seront mis à la 
disposition du ministre de la guerre , pour être employés dans les 
armées qui sont eh présence de l'ennemi. 

IL Les gardes nationaux et fédérés des départemens, casernes 
dans la ville de Paris ou dans les environs , dont la formation se 
trdttve incomplète, seront organisés en bataillons dans le délaide 
qanUzaine après la publication du présent décret. 

Le pouvoir exécutif nommera des commissaires à cet effet; et 
dii moinent dé leur formation , ils seront également mis à la dis- 
position du ministre. 

m. Ceux desdits gardes nationaux ou fédérés , qui, faute de 
s'ètrë présentés, ne se trouveront pas compris dans la formation 
des bataillons dans le délai prescrit par l'article II , cesseront 4^ 
toucher leur solde à Paris et d'y être casernes. 

Bnzot. Je ne sais par quelle étrange fatalité une questiojp 
mise à l'ordre du jour depuis deux mois serait emportée par on 
détn^t de circonstance , qui demande au moins de la discussio|\. 
Vous aVez reçu du ministre de la guerre une lettre' compla^s^te 
sur des difficultés élevées par les sections de Paris, rçIatiYem€9Jt 
au S^Ur des fédérés qui se trouvent à Paris. Geux-çi vous avai$a)it 
présenté une pétition que vous avez renvoyée à un cppi^. On a 



tjTMyé ptas emwMte 4*f rcpAndcè par i«i tttim^&flMftM»^ 
poin! abi^} dH, |Mir on iliiBistiie. Uâë 4f«i8ilM^ii|iltfiiaM^ 
amhi doii éCreiâFfadi«0 ctawmiB^yiâéiik ot^iDii "wé^ifAmxi^ï 
amficiii» 4v^r^; de H& |ms fai te fà É wf/ M £anc dMflgtffrltf» 
UuttttiMis ft>niié»qHL s'étdeot d^iiM Mfaéi^de SUteèèM^éT 
de Mmo.. Genx^à^ieoTent raardier aîM irMfttiWr ipeM^}^ 
sadte^ pap Fordre donaé.aa batàiilm'der Elire r' p0r.<»éia|pteV< 
qn». ëttil à Gowbe^ie, qq'ov P*eii?die dan» UM: vtti dû il «èf^t 
aMMB IM ûtab qi^àrParis. Mais cëitii qiri a (}tticté ses^foy^ ;«dlk 
pa» |K»r Birdiar ajux frontières , mais uiliquanMikit ]>ofi(r Itf dé^ 
fejttseidc) Paris*.. ^ iminiinre.) Je ne saiad'ciii irâmaht cw* 
iPTOnirei* Albiteet LecôfaMe^^sont teifii» dans Bitré]Ni^4»iii^ * 
q«'«iir jôgaa foamcnbte dfeavoyer dea mnmfaaabwdaiia M^dë»- 
pavtttmei»^ ib dirait <|o'a ne s'agissak que d^M ediip de «lailrf ' 
pm» smiVbr Airjs^r 4»^ c'ëtîiit rafKire' dé s«x seaiëifle». <T9^*' 
sur came foi cpie le bàtaniioi^ de PEfeû'e «TesT mîi en diartlëi'^'^. 
siiU^ bien ibin* de penser que des âffo^enâF armes péii^ W^fÊtt^ 
vaniikna rétrograda ; si la patrie abetoi» èb l6im'sëcblli«l'IF' 
s'éièvint aussi de» murmures contre les'dëpuiës eourâ^;^' <^i V 
avant la journée du iO août, s'oppesèreat au dépârrdéstMMWÎs;' 
Jenesais pasâune journée parallêappreicfae, maisjeltf eridns. 
(On Krarmure.) Je disais qu'il* faut distinguer entre Ieè<tMlMil«dé 
qw sont venus pom- lesr frontière», et eenir qud wàwmH^SEBo» ' 
qM*|$oti^ Paris r eeux*K» ne sont pas enga^; 9s dbiveÉe étMf^' 
djuiafarisaussiilibres que les autres citoyens; On nepeatlésH^l^ti^ ' 
tnâkdre impartir. Voua aunea mieu» frit de dire qoe'^Wlâ^ 1 
reévoyei», parce que le» sections de Paris n'en, teulent'paft ikr< ' 
nûdstse de la gueare a eu la lâobeté;.. (De wlens mormàréajv* i- 
teaÉonqjent Eoralenn.) H* est, certes ^itrè8^permiaaitt>dé^aMM»> 
0iens d'avoir des inquiétudes 9 lorsqu'ils saventque'Paiiisiit^im>p 
pa£ i(wnsen?i«r ,: dans son aefnv des Mres qdi ne demandai 
seiQOttfoiidre dans les seelioaa pour la«garde delteis. Pourquoi / 
ne wulez^vous pas qu'ils aient lea mèinea in^niétudea qiiB mMf : 
loffsqne vous avez parlé de vous . eÉtoarar d'iine foaoe p ubUqoe, ' 
au moment surtout où vous allez juger le roi. Vous parlez cou- 
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jours da peuple; mai» (fiteV-mor donc quel est le peuple dans 
votre jd4eî Eslrceiceiie^section de la RëpitbMqiloftlaqiàîelleyoQs 
donnea^ si eomirfsâssmiBem le nom de BépuMique ? Moi , je ne le 
verrai j«mis que dans la République .entièrej (On apphudit.)le 
puis pnouViOT que Ja i^eooiMie partie du décret qu'cm vous pro- 
ppse.t.jû eUe ne éoti.paajêtpe rejdtée^ddt être an moins (firisée.' 
nisiUlTdojie.iuia divim» )ijëce9ailée»parjh forqsdes dreoisM^, 
néeM^itée^par; la pétilito .deaiédérés. Quoi ! FînsoleDte pétitien , 
prétendue des quaramerhuitseGtionsVyops détenninerailàpor^ 
ter inn . décret , et vous'ue.tieildriez. nui: compte de la pétiâos- 
d'honsiues qui vieuBisntde^ deux cents lieues pourvwis-envir^' 
ner de.)enr confiance; de leur force » de leur ivolonté ; car ib en 
ont une ausai ! Ils demsmdent à fraterniser avec les citoyens. La 
divjtioMi est néo^tée non pas pour vous seukment, mais poàr 
la.Bépiri)lique entière, et eeux qui s'élèvent contre moî^ qa% 
li^evt ^'histoire douloureuse de la Biblique anglrâe. Celte Ré- 
pu^liquott^à sa naissance, étendait, comme Ja nôtre, la gloire de 
ses «vpif eç». £b bien ! par le flus étrange bouleversanent , quelbh 
caulay' Ip^mjême ne peut «^diquer que par le servile attachemeat > 
du; peuple. anglais pour la royauté, les Anglais sont tombés; 
craigai^Hd^ tomber comme eux. 

Je ^d^nç, fi9 revenant aux: bataillons ^ qii<e la question de ces 
baUMl|qi|s néqessaîres pour maintenir la tranquillité publîqae, 
n^çi^ssaires pour vousiassurer lindépendancedont vous avez^be- > 
8<Hn»,cflile question e^t liée ay^ cei$ réQmons; et sliln'y avsîtpas 
emne^eUestanide eenneiité, j'ose le dine,dttsfi^je oft être'puni • 
paiPnVo^inurmvresv « ne ferait pas tant de.tentatiye9^|ouii)ies 
éloîcnwr. JcideaiBmde dcmc ta division. Qjueie premi^/article^t ' 
déorétéTsiJ'onireut; amis^quel'oBfasseidroùàte pétition de&lé* ' 
déi^aBw^4eirtt»ade leosuiH; qu'on aborde a^^ fat grande • 

'q mittoiMi i Jcmg^empstécartée. . ... 

l4l^iMP.^^Je.demanâeià:reiidre 'eompleidesvér^ motià ' 

qui^Ml^nécessité 3e projeft ;dô décret du comité, et qui ne sont 
point'dnilOHt ceux allégués<par Bazot. Le inn^RStre de la gueiv^ 
estvepuf&^TO comité, et lut a fait part dé la nécessité de iaire 
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marqhe» douée .Du.iiuiBflLe.myie Jumimesipoiir assurer le-éAidolir 
de DOS. armes,, elevpécher Gùstine d'étte coupé par. reineiiil} 
Le.cpmité.de la. guerre avait eruicpi'il'n'ël9i^.p08 {iFudéittidi^fMrt^ 
ici ceuediéclaraifteai luaîspuîscpi'-ôii l^tonsedeiaéier «n de- 
luandes des.seclioiiS:, J a >fallu la lEme» ^Oïl^a fail^une dîsânetietf 
entre !e$ voI(mtaifes:DatJonaiiK organises ipbiir Soîssons et pour* 
Meam,.et les velohtsîrfis qui ueso&t pomt orgauîsiés; «laisitottîT' 
sont àjasolde de la Hqpùblique. Nous nous sommes dëtie^iiiiiiëK' 
poQF.ce parti, parœ <)ue le nombre des volontaires qui ^iil4i> 
Pads^aw dépens de la République s'éiève à quinze imtto^ lM$m*T 
meis» ffous avons pensé qaé>i <in décrète la for«» pubi^fiiev^^ 
sera *^i0ps^ alors de demander quarasle ou einquaiile komniés^ln 
chaque département. Le premier article tend à Mre partir iék^» 
bataillons organisés ; les deux antres ont pour bnt d'invîier les ^ 
vploptaires nationaux à s'organiser en bàtailldAs. Je sais qu'il^y ar ) 
dans les sections d^ l^ataillons qui demandent a partir. . 

Turr^m* Je demande que, pour seconder Fardeur des kétÊiti : 
lonf^„ I^dî^eussion soit fermée. . { 

Barbaroux. S'il est une intrigue abominable, c'est celle dont 1 
on a rendu dupe le comité, et dotot on veut vous rendre idàpe* ' 
Voici les faits : Le tocsin sonne dans la France, fies patrtiôteasfir» : 
ment et^partent Ils arrivent ; reonea^î est. éloigné* lis vms piëH? 
sentit le désir de gardei: lesétablis^j^Enensnaiionanx : JMoiiAl'i 
des réclamations sont adressées au pouvoir exécutif. Ontmon*-^ 
vient le ministre de la guerre ;<el le minisire de la guerre ieriC!* 
cooaplaisamment une^lett^e adulatrice aux. aectionsdè' Paris ,^èi:«' 
leur promet le.^^pari des.bataillons. Que faitril? Il écrit jniedn»*>'' 
sivem^nt deuxiottres.à la Convention , qiijiies renvoiefanMnité.i>t 
Il se présente lui-même pour obtenir ce départ. Ji«yourd'ikn:âtt>b 
vient nous dire que.Custine est dans l'^barras* liais ok didK 
est Tarn^éede Kellermann? Oùdoncest rarméedeBir9n?>Qnoit' *« 
ils veulent nous foire croire que qtûnze mille hommes arriterinvit ^ 
asseztôtàMayence?,... ^-r < 

Xtoc/vio;; Non , c'est pour ^remplacer les baittilons qui tmtéié^'i 
tirés de l'armée de Kellermann , pour aller joindre Gustine» 
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^''Harbarùux. Il faut savoir quels sont les ennemis que Tamiée 

# JMi«m«in a deroi}t die (<M danaiidft 9^^ 

ftnoéfti)» pwjsqtt^on prémi que c'est de cette ahnëe que do)?eflt 

#i«tiitfeilâiirpqp^ ffâ doivcpt renbroer fartnëe îe Gosâne, 

il itslM màèrn eoimiwble ^'<sx^mmst quelle est la sitoatM» de 

BMris* £Ub vous a été préscstée parle comilé de sûreté géné- 

Titeii et vous avez bien fait de passer i tordre du jour. U finr 

mmr aiiep lois y sont «i^cutëes, et elles ne le sont pas. Il fuît 

mMniUff* 9i les. sections se rangent à Cobâssance de b loi: si 

^KWii oour des TnilerieSt par «taoïple» on ne contiaue pas les 

pmicalioiis contre les malleurs patriotes* U Beaùà^ que kmh 

itfstre du la guflrraanrait pn d'abord fiiirèpartir les batiâUttu les 

ploftiraisins de Paris ; et qmnt à ceux qai sont d^ms cette Ville, 

attendra la diadission sur la finroe départemeiitale. Ns vous ditti* 

mlea pas que Paris^ qui , de Tavcu même de ses babiOBS, ren* 

fiirmâft^ avant le 10 aoAt, cent mille mauvais citoyens» va se 

remidir d'une plus gisande foule d'hommes perdus, payés parles 

pléManices ëlrangàres. Voua allez traiter le plus intéressaôt des 

procès; quelle serait votre position, si votre jugement n'avait 

pas* i»m Ërcâdeur et cette tranquillité qui doivent le oGMclériser. 

Le qûiiiatre de la guerre veutJl se charger, hii , de cette respoa- 

sadMlkéï Nou^ assurera^*il qu'il n'y aura point de troubles? Je 

veîàqute né veut point enl^Mlre ces v^ités, parce qu'il y a des 

heniflMdiqui veulent des agitations. Eh bien ! ouvrez la discnssioa 

sur 1» force d^rtementale, et je prouverai que vous, hommes 

qiîMe8aB«Béb joarttëe du^ septembre, tous n'ftes que des 

agtoa^mrs; Thiiiaw4a dé bmae foi, cette question, ef je profit 

vesaâfœ l'iotérét de Paris y est attaché tout entier. îfoos voa^ 

lopik'Mntë d« la Bépribi|ae; je j^uverm que le mefSeur moyen 

da^l'aastfter est la forei^ dëpurtementale. 

eahtbm. limem de pteâcurs fotts , je crois nécessaire de les 
ra|ipo|térr pour que la Comveaiiott n'éprouve pas ceque te corps 
lëflidaai£ a épromë. Snneim des rois , f avais saisi avidement la 
révolution de 1789., qui a amené la chute des rois. Arrivé à Paris, 
j'aL^fu'îkfollaîlmieiioovettB'vésNrt^ pour consomaierosMe 
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chute des rois. Cette révcdadon s'est faiie , non par ceux qui di« 
sent ravoir faite » mais par le corps législatif , qui avait licencié 
une garde conspiratrice » qui avait ordonné le départ des Suisses , 
qui avait supprimé Fétat-major de Paris , qui avait fait partir les 
troupes de ligne, et mis les citoyens à portée de ne rien eraindre»' 
Le château des Tuileries sentit le coup , àe séquestra et fil femier ^ 
son jardin. Le corps législatif » toujours révdutionnaire^ dit : Tu 
fermes ton jardin , eh bien! je vais l'ouvrir. Et le: jardin fut ôu^ 
vert, malgré le tyran qui s'y était renfermé. Cette mesure' partie 
misérable, mais elle était révolutionaakre» Le Parimn, emmA 
de la royauté, vit qu'on lui av£ât enlevé toi|s^ les .obstadeâ ; et 9 
renversa la royauté. Des agitateurs» voyant Ulbrcë déSdPganV 
sée, commencèrent à attW|uer le oojrps législatif. Hs voxAiipent 
s'emparer de la révolution pour en reouei&îr les a(vanta^ë^; Dëi 
lors il n'y a pas d'horreurs dont le corps législatif n'ait é.ê lè té^ 
mom; dès lors le corps législatif a été obligé de priera non pas l& 
peuple, il n'a pas besoin d'être prié, mais des agitateurs qui voti^ 
laiènt tout mass^^crer. I^e s'est*on pas rappelé que Lacroix fdt 
obh'gé de se mettre à genoux, avec deux de ses collègues ,«^pûiur 
arrêter leurs fureurs. (U s'élève des murmures; Pluskurd mei#^ 
bres demandent que Cambon soit rappelé à U questi^fi.) 

Lacroix. Yoid le fait. Les Suisses qaon avait cachés fureift: 
mis dans le corps législatif. On leur dcmna du pam. liy^mt ' 
trente heures qu'ils n'avaient mangé, (^elqoes agîiat«nrs sur la 
terrasse des Feuillans voulaient entrer dans le oorps législâttf 
pour les en arracher. Ils séduisaient le paiple; Cousturier, 
Ghoudieu et moi , nous fûmes envoyjés pour l'apayser, ei nous n'y 
parvînmes qu'en nous mcrttant à; genoux devant eux. 

Cambon* Le corps législatif éprouvabeaucoup de désagrémaoït. 
Lq Qiâteau voulut attaquer successivement tons ceux qui défen- ' 
daient la liberté.. Tout échoua , parce que le corps législatif était 
r^olu à sauver la Uberté. Le corps légi^atif crut qu'une révolu- 
tion devait être l'expression du vœu de tous ks Français i il fit 
venir vingt mille hcmunes. Le despotisme vit cette réuniofi avec ; 
effroi» parée qii^il pensa queoesvingtmUle hommes, réunie aut 
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Parisiens, rëlaUîraient et maintiendraieDt Tordre. Ma1heureQs^ 
ment ces vingt mille hommes ne vinrent pas à Paris ; car ib nous 
auraient sauves de l'anarchie qui nous a dévorés depuis le 10 août 
jusqu'au moment de notre réunion. {Plusieurs voix. Dites jus* 
qu'à présent. — Murmures et applaudissemens.) * 

Le 2 septembre , j'étais navré y épuisé d'abattement ; le 3 , en 
me levant, j'en atteste mes anciens collègues , je leur dis : Qae 
deviendi!0bs*n6us, si tous les hommes sont abattus comme moi? 
On nous égorgera sans résistance. Je montai à la tribune, et je 
proposai une réquisition directe à la force armée ; et si nous 
nous étions emparés de la force municipale , nous aurions pré- 
venu Uanarchie^^I est vnn que, lorsque la Constitution éuit bri- 
sée, le corps législatif n'avait plus de pouvoir ; mais il fat obligé 
de garder ses pouvoirs jusqu'à œ que la nation eût dit : f ap- 
prouve la révolution du -10 août. Le côté droit était attéré ; il ne 
restait que deux cents ou deux cent six députés , ceux qui avaient 
conservé la confiance publique en votant contre La Fayette, qui 
puisent parler encore; il s'en.trouvait plusieurs qui étaient utiles 
aux c^fùiljés , et dont l'organe ne pouvait faire des orateurs ; alors 
on s'attacha à ceux qui montaient à la tribune ; on les désigna 
comme aU^ avec Brunsvf ick ou avec le fils du roi d'Angleterre, 
pour mettre l'un ou l'autre sur le tfône de France; dès lors des 
visites domiciliaires, des inquisitions de papiers. Le corps légis- 
latif , JQ suis hoftteux de le dire, était accablé : ce ne fut que 
par un reste de courage qu'on einpécha la dissolution des co- 
mités. C'est dans» cet interrègne que nous vinrent des hommes 
couverts de sang, avec des piques sanglantes, amenant un de 
nos collègues revêtu du décret de rinviolabilité. On ramenait, 
parce que le peuple savait encore ce que c'était que l'inviolabilité. 
Ces hommes vinrent nous commander de joger Jouneau , de le 
juger dans la journée , sinon le peuple souverain en ferait jtwtîce. 
VoHà ce qui me fera toujours haïr la journée du 2 septembre ; car 
je n'approuverai jamais les assassinats. Si nous examinons le rap- 
port , no«s verrons qu'il a été dicté, non pas au comité , mais au 
nvuîrtrg* par.ces terreurs qu'on sait je|er« Ce n'ess» pas monde- 
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parlement qui a envoyé les volontaires qui sont à Paris ; ceux 
qu'il a fournis étaient ici pour le 10 août; ils avaient fait deux 
cents lieues en onze jours ; ils n'y sont plus. Le ministre leur a 
ordonné de partir pour les frontières. J'ai été le premier à leur 
dire : Partez ! Lé ministre n'a pas besoin de décret pour faire 
partir les bataillons organisés ; il en existe. Mais peut-on dire 
aux fédérés : Partez , ou nous ne vous paierons plus ; vous êtes 
des départemenSy vous n'êtes pas de Paris , vous n'êtes plus rien 
pour nous ^ partez? 

Dira-t-on encore , ce sont des députes des départemens mé- 
ridionaux qui parlent ainsi; ils veulent le gouvernement fédéra- 
ûf ? Je répondrai : Si les départemens méridionaux voulaient le 
gouvernement fédératif , nous ne serions pas ici. (On applaudit.) 
S'ils le voulaient 9 ils l'auraient; car croyez qu'ils connaissent 
aussi leurs droits ; s'ils le voulaient , ils l'auraient , parce que vous 
avez reconnu que vous né pouviez leur donner de conostitution' 
que leur volonté ne fût prononcée; s'ils le voulaient, ils diraient, 
lorsqu'ils seraient réunis en assemblées primaires : Vous avez 
décrété une République unique , mais nous voulons une répu- 
blique fédéràtive.' Mais après avoir établi les droits de mes con- 
d^toryens/ droits que personne ne peut contester, je dois annon- 
cer que cette grande question ayant été agitée dans les assemblées 
primaires de nos départemens , les citoyens ont dit unanimement : 
Nous voulonfs être Français , et ne faire qu'un avec nos frères 
des départemens septentrionaux et de Paris. (On applaudit.) Ils 
oiit dît' à leurs députés : Allez au Congrès , à la Convention na-' 
lionale ; signez-y le pacte social, pourvu qu'il soit fondé sur les 
bdSfés isacrées de la liberté et de l'égalité, pourvu qu'il fasse ces- 

* Vt 

ser ranarchîe. Us lious ont même ajouté : Si vous trahissez voë 
mandàtis, vos têtes, oui, vos têtes nous en répondront. Nous 
voulons le bien public, nous voulons Tordre, souscrivez ces 
grandes obligations. Citoyens, ne voyez-vous pas que Grom^ell 
s'est caché jusqu'à ce que les circonstances aient amené l'occa- 
sion de séfeire.jpfrôtecteur? On vous dira bien rNous ne voyons 
pa6 encore de GromvirelL Mais supposons qu'un ambitieux revint 
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après avoir remporte des victoires ; ce vainqueur^ à la tète de 
ses armées, vous dirait : Il faut me proctamer roi, sinon tous 
périrez; il faut me proclamer roi, parce que la nation ne peat 
s*en passer ; il faut me proclamer roi : ne voyez-vous pas que vcius 
êtes plus malheureux depuis que- voiis n'en avez plus? Qn vou- 
drait nous en donner ; mais nous n'en aurons pas de ro^, nidç 
protecteur, ni de dictateur, ni de Gromv^ell {Un grand nombre 
de voix. Non! non ! nous le jurons. — L'assemblée e^tièro ap- 
plaudit. ) 

En me résumant, après avoir retracé les malheurs qui peu- 
vent nous arriver, et contre lesquels il faudra pous élever plus 
d'une fois , je dis que , si le ministre veut faire partir les batailr 
Ipns, il le peut sans décret; et que, s'il veut faire partir lesfé- 
4érés, il leur faut une indemnité. 

Gamier. Je ne dirai pas, comme Buzot, qui en. cela s'est 
trompé, que l'intrigue a jusqu'ici dirigé vos travaux» que des 
passions particulières ont ét^ substituées à la seule passioii qui 
puisse nous dominer, celle du bien public ; mais je rentrerai dw 
la question dont on s'est écarté , et je dirai que le projet du co- 
mité doit être avant tout discuté. De quoi s'agit-il en ce mon^ei^t? 
De savoir si Gustine a besoin d'un renfort, et^ àsm ce cas» si 
nous le prendrons parmi les troupes qui se trouvent actiid|f!fQe||it 
à Paris. (Murmures dans une partie de l'assemblée*} 

Le besoin de troupes qu'éprouve Gustine ne p^t pa9 être ps 
en question. Gustine est entouré des forces autriclûemiei^ el 
prussiennes, et les divers mouvemçns qu*il est obligé d'effeetoer 
rendent ce besoin aussi pressant qu'utile. Paris est à portée de 
fournir ce renfort. En effet , où le prendre , si ce n'est daof. un 
endroit où des troupes sont en grand nombre çl tontes habillé»,' 
équipées et prêtes à partir. (Murmures.) On dit que Paria a Uf 
soin de forces; sans doute Paris a. été dans raBai;chie;; maisesH^ 
que l'anarchie n'est pas le résultat conséquent des révoli|tioils? 
(Murmures dans la même partie.) Et les événeme^s du ^sqh 
tembre , que je ne justifie pas, n'ont-ils pas. été la siiij^ de pet^ 
révolution? (Murmures.) Mais, est-ce ^eLpii^g^iif^^MMtptl 
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lâchem^t rendu? Est-ce que nous n'étions pas environnés de 
tr^tre^? Sst-C6'<|Ue tout ce qui existe de royalistes n'était pas 
au milieu de Paris? Mais tirons un rideau...» (Les murmures 
augmentent dans une partie de la salle.) 

Baxire. Citoyens , il n'y a de délibération dans une assem- 
blée que lorsqu'on entend paisiblement le pour et le contre ; car 
les murmures décèlent les passions» et les passions indiquent l'es- 
prit de parti, tl faut le tuer enfin , cet esprit de parti. 

Gùmier. Je (fisais que c'est à Paris qu'on peut prendre ce ren- 
fort; et j'ajoute que la garde nationale parisienne tiendra tou- 
jours au service de la Convention nationale le nombre de citoyens 
nécessaire à sa garde. Quant â la tranquillité de Paris, vous ne 
pouvez concevoir des craintes; car les ministres sont là qui vous 
en répondent. (On murmure dans une partie de l'assemblée. ) 

Êùrbaroux. Le ministre de l'intérieur vous a déclaré là qu'il 
n'en répondait pas. 

Gamier. Quelle est cette ftitile distinction qu'on a mise entre 
lés fédérés et les volontaires nationaux? Est-ce que les ^dérés 
ne ^ûi pas dés volontaires nationaux? Est-ce qu'ils ne sont pas 
tdus soldat^ dé la RépubKque? Quelle est cette opinion qui tend, 
à abattre le éourage des uns pour relever celui des autres? {Plu- 
sieurs membres. Allons donc ! concluez. ) S'il faut qu'un certain , 
noitibré ait te droit exclusif d'être entendu ici , je vais conclure , 
et je demande que le projet du comité soit mis aux voix. 

RewbeL il est des faits alliés dont le ministre devait vous in- . 
sû'uuré. Il devrait être là. Je proposé qu'il soit mandé. 

LePowmeur. Je demande à rétablir les faits. Le mim'stre de la 
goerré est venu se concerter avec le comité ; ses observations , 
appuyée!^ par une nouvelle dépêche de Custine, où le besoin de 
troupes est fortement énoncé, ont déterminé le décret : on a donc 
pensé que Paris pouvait fournir le renfort nécessaire; ef les trou- 
pes qui sont ici démandent elles-mêmes d'être employées. Est-ce 
votre inteAtion qu'elles restent oisives et payées à grands frais? 
( PlMe^rsvoix d'une partie de rassemblée : À 30 sous par jour ! 
<— - Un tnttfmure dans la partie opposée. ) Est-ce votre intention 
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d'entretenir celle jeunesse dans cette npuveUe Capoue? car ils 
passent leur temps avec les filles de Paris... Je demande qa'oa 
aborde enfin la question de savoir l'emploi auquel ces volontaires 
sont dçstinés. 

Bmrère. Je ne viens ni caresser ni irriter aucune passion, mais 
dire deux faits essentiels; l'un concernant les fédérés , l'autre la 
situation de Paris. Il serait bien étrange qu'il fût réservé auxre- 
présentans du peuple , comme aux rois, de ne jamais entendrela 
vérité tout entièï*e , ou de ne l'entendre qu'avec des ménagemens 
industrieux. D'où vient que c'est toujours par des mesures par- 
tielles que l'on veut faire agir la Convention nationale? Tanlôt 
l'on attaque le conseil-général de la Conunune de Paris, tantôt 
la force armée , et l'on retarde les objets les plus essentiels. 

Dimanche , après que vous eûtes entendu les pétitions des fé- 
dérés et celles des c>ommissaires des sections, vous décrétâtes une 
mesure qui aurait dû être exécutée par le comité de surveillance, 
et qui ^it un préliminaire essentiel à la décision de la question 
actuelle , ainsi qu'à celle de la force départementale ; il aurait dû , 
en exécution de ce décret, vous faire un rapport de la situation 
de Paris, et les moyens d'y garantir le respect des lois, au lien 
de vous en faire un sur les événemens du 2 septembre , qu'on ne 
lui demandait point. Si Paris est trapquille, si- la force publique 
y est bien organisée, s'il nous est prouvé que les lois y sont res- 
pectées, nous aurons déjà un grand préliminaire; mais puisque 
la question vous est soumise, quoiqu'elle soit prématurée, je vais 
l'aborder. 

Le ministre de la guerre vous demande un ordre ou une auto- 
risation pour faire partir de Paris et les fédérés et les autres vo- 
lontaires qui s'y trouvent. En entendant cette proposition, je me 
suis demandé s'il était vrai qu'il n'existât qu'à Paris de la force 
publique; tnais partout la force de la liberté a produit, conune 
par un coup de baguette magique , des hommes armés, des ba« 
taillons organisés. On vient nous alarmer pou^ obtenir le départ 
de toutes les troupes qui existent à Paris , tandis que tous les dé- 
pariemens renferment encore dans leur sein des corps armés qui 
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brftleiit do désir de se signaler dans le champ de la victoire. On 
vîjMit de me remettre une liste de laquefle il résulte qu'il y a à 
Viller^otterets et à Crépy 2,000 fiommes , à Crécy 1,000 , à la 
Fère 2,000, à Noyon 1,500, à Beauvais 1,500, à Meaux 3,000, 
l)eaucoup à Châlons, à Versailles 4,000 gendarmes, d'autres à 
Fontainebleau et ailleui*s, etc. 

Voilà des faits. J'en tire la conséquence qu'il n'y a pas un be- 
soin si imminent de tirer de Paris les volontaires qui y sont , et 
qu'au moins on doit nous laisser le temps d'examiner la question 
avec la sagesse et la maturité qu'exige son importance. Il faut 
examiner s'il est certain que tons les citoyens de Paris se tien- 
dront toujours au respect des lois , si nous ne sommes pas dans 
des circonstances extraordinaires. Né remarquez-vous pas quelle 
population effroyable couvre cette cité?Graindriez-vous la pré- 
sence des fédérés dont le patriotisme est droit .et les sentimens 
purs pour la liberté? Ou ne devez-vous pas craindre plutôt cette 
foule d'aristocrates qui se réunbsent à Paris pour y exciter des 
divisions, de prêtres réfractaires qui y arrivent de tontes parts 
pour y fomenter dés troubles que peut-être bientôt vous verrez 
éclore, d'émigrés qui rentrent pour y préparer des vengeances 
atroces. D'un autre côté, vous aurez à examiner de quels élemens 
est composé le conseil-général de la Commune. H faut bien que 
j'y revienne , car c'est là un des points de discordes ; et je puis 
dire que Si la Convention nationale, immédiatement après avoir 
aboli la royauté, eût chassé ce conseil-général, elle eût bien mé- 
rité de la patrie. Né an bruit du canon et au son du tocsin , il de- 
vait disparaître /aussitôt que la révolution fut faîte, aussitôt que 
la paix publique dut succéder aux orages ; cet instrument révo- 
lutionnaire devait être brisé dès que la révolution fut faite, à 
moins qu'on ne voulût entreprendre une révolution nouvelle. (On 
apiilètiàit.) An contraire, on a montré de la faiblesse, et même 
des ménagemens pour ce conseil-général ; et bientôt il a cherclié 
à avilir par tous les moyens possibles la représentation nationale. 
Le corps législatif disait : Ce corps révolutionnaire doit dispa- 
raîlre; *t lé lendemain il fiirt ribligé de rapporter son décret. II 
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disait : Les barrières de Paris doivent être ouvertes; cartotK 
homme a la faculté de voyager librement dans rintérievr de 
Teiopire; et; le consi^l^énéral disait ; Il faut que les barrières 
soient fermées. Le corp9 législatif di^: Il ne faut plus de passe* 
ports; il faut faire respecter dans toute leur pdémtude les dmts 
des citoyeus ; et le eouseil«géDéral di^t : Novs QelaisfierQBS8e^ 
tir qu'avec des passeports. 

Yoilà des faits qui déposent cwtra Paris» et que je ne np* 
porte que pour inviter à prendre dns I9esi»rc» pouf piécette 
anarchie iie.se reproduise pas. Ce n'est pais que je compte wi» 
courage » sur l'énergie des reprësentaii» de la RépuUiqie» mifi 
parce qu'il serait'possible que les mémi» intrigans pussenitester 
de réaliser ce système de terreup qui leur a d^à vsdlt un premiir 
succès , et qu il importe de leur ôter I'ei4>ér9ttce, et même le dé* 
sir de l'entreprendre une secoude fois. D'après oda , feutsl qii 
Y sût une force publique impesante i Paris? Oui , parce quenoos 
nous trouvons dans des circonstances esi^tpaordinaires, parée ^ 
nous avons le roi à juger, et il faut qu'à cet égard vous sachiei 
un fait que le comité de surveillance aurait bien dû vous appren- 
dre ; c'est que , dans quelques sectious de Pmris, au moins jepoii 
attester le fait peur une» des listes ont. été portées à signer, soc 
lesquelles était écrit': Veut-on. la République ou la royauté? (Dir 
mouvement d'indignation se. manifeste dans ra8sè«iblée>). 

Vem-o» la Rép^blique? Ëst-celà rd)jet d'un doute? (An^bor 
dissemens.) Estrce dans les départemens qu'on aurait osé em- 
porter des listes pareilles et des. sentimens.de ce genre? A Paoria» 
on interroge les sections sur des. questions de eette Qature^wCta 
suppose donc qu'on y trouvera des voix pour l'affirmative? Uest 
donc vrai qu'au sein.de Paris, que même, dans le&assîémbfaie&de 
seictions> le royalisme élève encore sa tête, hideuse. JSt c'est dan» 
d^ pareilles circonstances que vous voudriez dégarnir eettssicé 
des^répubh'cains qui y sont accourus de tous lesd^artem^ns ai 
moment du danger ! que vous voudriez ç» cfiae^ les fédérés, 
qm ont si bien fraternisé ayeq les^ ^yjens! fia^fielipE-risoai k 
procèsrverbal que je vous ai lu hier; rappelez-^yous que vous 
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àjj)($làÉldttëi aiùl iëinoigiltàges touchans de fraternité qu'il con- 
tenait. 

Je èoiidds dé tout ceci que le projet de votre Icomité de la 
guerre, que même la force départementale, sont des questions 
if#0999 M préipatnré^, puisqu'elles doivent être précédées 
i*m f^HNHNTt 9W ia «Huatioii de Paris. Si cependant il iallatt dès 
^HÉi^Dt W^fev $iir la question, je dirais que vous pouvez 
filip^ fiffir les )>S)t9i^o^a iOpuùkéB^ mais non pas les volontaires 
tédifétk qui |Q«t venus pour resi^ à Paris. De quel droit von- 
drieshVCiil fwcw ees eitoyens à s'organiser enbataîOens^ ei à 
marcher aux frontières , quand leurs départeniaû; ont déjà 
foUJ^n leir çon^e^tlDe quel droit voudriez-vous empêcher 
un garde national de yenir à Paris? Je demande que vous adop* 
ti^ |'f^<4e 1*^ du projet qui vous est présenté, mais que vous 
a|9im|iiiez, les deuijL autres. 

JSa^l-André demajade à répondre. ^ Une grande partie de 
ri^sseinb^éç invoqp;^e la clôtura de la discusâon* 

Ti^e^n^ €îou](>iUeatt, R^uyer, Legendre, ete-» demandent 
que les yplqiitaires qui ne rejoindront pas les armées ne soient 
poînt pw^t ^arbaroux yeut parler contre cette proposition, -r 
Uo/e violente^tation se manifeste dans l'a$semUée. 

Lâtwniei^ soiwiet à la délibération de rassend)léa l'ariide i" 
de MU projet. 

^lui^çurs mqnbres dems^Budent que rassemblée passe à l'ordre 
du jfiUK Vlpâxé^ sur ce qu'une loi antérieure autorise le ministre 
dk «jUjjIppser 4^ t^^s les bats^Uons organisés qui se trouvent dsuis 
la circonférence soumiiçe à la pçUce de l'assemblée^ 

GtnigiUea^,^ e^x^con^fituan^. U fout que l'assemblée dé<»4e &'il 

^stnt forcer les autres volontaires qui sont rassemblés à Paris, m 

noflOft^re d'environ dix mille, à se former en bataillons; et si, en 

csês de refus de leur part , ils doivent continuer à être payés à 

^raaisoii de trente sous par jour, tandis que les volontaires, qui se 

bAttent aux frontières ii'ont que quinze sous. (Murmures d'mye 

psartie de l'assemblée.) 

Turreau. Que voulez-vous dope faire de ces hommes-là? 
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Barbotte. Si c'est un pouvoir réyolutionnaire, il faut, 
d'après vos principes , qu'il disparaisse. 

Saint- André demande à répondre à Barrère.— Des murinares 
lui coupent la parole. . . 

Péiiùn. Les agitations qui nous déchirent sont extrêmement 
affligeantes. Nous donnons au public qui nous écoute nn spec- 
tacle, j'ose le dire» vraiment scandaleux. ( Applaudissemens 
d'une partie de l'assemblée et de» tribunes.) Et remarquez que 
non-seulement les tribunes , que non-seulement la Francevous 
écoute,, mais que les étrangers sont témoins de ilos débats, et 
qu'ils s'en réjouissent. 

Ce n'est pas*de cette manière que des hommes libres doivent 
discuter. (Mêmes applaudissemens.) 11 faut l'avouer, il y a en 
dans cette tribune deç opinans qui n'ont pas été libres d'énoncer 
leur pensée, ni de se faire entendre; cependant il faut que tout 
le monde puisse défendre sans contradnte son opinion. J'ai vu 
avec douleur que d'autres opinans ont continuellement divagué 
de la question. Us ont fait rouler toute la discussion isur des feits 
que nous devrions oublier ici ; car, toutes les fois que vous re- 
parlerez des événemens du 2 septembre, soyez sûrs que vous 
verrez les divisions renaître dans l'assemblée. Promettons-nous ' 
donc d'ensevelir dans le plus profond ouUi tous ces &its , qui ne 
sont propres qu'à troubler nos délibérations par le dioc des pas- ' 
sions qu'ils réveillent. (Applaudissemens et murmures. Barba- 
roux interrompt.) Je parle de ces faits qu'il n'a pas été en votre 
pouvoir d'empêcher, et dont le souvenir, lié à des haines et à des 
préventions personnelles , peut jeter des semences de troubles et 
de discorde dans l'assemblée. (Rumeurs dans une partie de la 
salle.) 

Je dis qu'il est très-inutile de reproduire ces éternelles lamen- 
tations sur des faits sur lesquels nous gémissons , mais que nous 
n'avons pu empêcher, et qui ont été favorisés par des circonstan- 
ces qui certainement ne se renouvelleront plus. 

La disci^ssion est fermée. 
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Sur rarticle 1" du projet de décret du comité, l'a^mblée 
passe à Tordre du jour, motivé sur les lois antérieures. 
Les deux autres articles sont rejetés. 

Louvet. Je demande le renouvellement du comité de sûreté gé- 
nérale, et à motiver cette proposition. (On murmure.) 

Lacroix. Je demande que rassemblée passe à Tordre du jour 
sur c^ motions de désordre. 

Bazire. Lorsqu'on fait une pareille proposition , il est du de» 
voir du comité de* sûreté générale de justifier sa conduite. Le co- 
mité n*a eu d'autres torts que de n'avoir pas voulu exagérer les 
dangers. Il vous a dit que la confiance est le n^eilleur moyen de 
maintenir la tranquillité. 
' Rewbell. Je demande qu'on ne s'occupe pas de ces misères. 

Baxire» L'éternel déncmciateur Louvet demande la parole con« 
tre le comité de surveillance, je la lui cède. 

L'assemblée décide que Louvet ne sera pas entendu. 

RhuL Un grand nombre d'habitans des pays de Nassau , de 
Deux-Ponts et de Nassau-Sarbruck, demandent à devenir Fran- 
çais. Je propose à l'assemblée de renvoyer au comité de consti- 
tution ces demandes et les questions politiques qu'elles laissent à 
résoudre. 

Prieur. Le général Gustines avait demandé si la RépubFique 
pouvait promettre aux peuples qu'elle rendrait libres, de les 
protéger contre les tentatives des tyrans. Je pense qu'il est instant 
de prononcer sur cette question. 

Ces propositions sont renvoyées au comité diplomatique. L'as- 
semblée ajourne à mardi prochain la discussion du projet de loi 
présenté par ce comité, sur les règles de conduite à tracer aux 
généraux. 

Une lettre des administrateurs de Boulogne-sur-Mer informe 
rassemblée que des Français venant de Londres, les uns muais 
de passeports signés Chauvelm, ministre plénipotentiaire, d'au- 
tres sans passeports , débarquaient en France et pénétraient dans 
rintérieur. Les administrateurs observent que le peuple mur- 

T.XX* 21 
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mure, et demandent à l'assemblée de leur tritcer ]a ooiKtinte 
qu'ils doivent tenir dans cette circonstance. 

L'assemblée rend le décret suivant : 

t Les émigrés rentrés en France sont tenus de sortir du terri- 
toire de la République, savoir : de Paris et de toute autre ville 
dont la population est de vingt mille âmes et au-dessus, dans 
vingt-quatre heures du jour de la promulgation de la présente 
loi , et dans quinzaine du ménie jour, de toutes les autres parties 
de la République. Après ces délais , ils seront censés avoir en- 
freint la loi du bannissement , et punis de mort. > 

La séance est levée à cinq heures.] 

— La séance du 11 , toute remplie de rapports militaires, ne 
présenta de remarquable qu'une adresse des Sàvoisiens résidant 
à Paris , qui vinrent demander l'adjonction de la Savoie à là 
France^ Leur pétition fut renvoyée au comité.de législation. 

— - La séance du 12 fut occupée de détails administratifs moins 
intéressans encore. Rien n'annonçait un plus grand intérêt pour 
les'séances suivantes. Jean Debry proposa que la Convention s'oc- 
cupât d'arrêter le mode du jugement du roi. Cette discussion fal 

enfin mise à Tordre du jour pour le lendemain. 

* 

SÉANCE DU 13 NOVEMBRE. 

L^ président. L'ordrç du jour appelle la discussion relative au 
jugement du ci-devant roi. 

Pétion. Citoyens, j'ai demandé la parole pour une motioii 
d'ordre , et je n'en abuserai pas pour entrer dans le fond de la 
question. Dans iine affaire aussi solennelle, votre intention est 
(^rt2|inemei)t de prendre une marche imposante , de discuter, de 
dédder avec maturité. Mon opinion n'est pas équivoque sur le 
dogme stupîde de l'inviolabilité, puisque je l'ai combattu à cette 
tribune lorsqu'il.étail presque une superstition ; mais nous devons 
traiter cette question séparée de toutes les autres questions qui 
se présentent avec elle. Nous devons, je le répète, la traiter 
avec solennité. J'ai entendu avec surprise demander dans lader* 
nière séance que l'on décrétât de suite que le roi était jngeahie» 
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il est important de prouver , la loi à la main , qu'il ne peut invo- 
quer la loi, II est inutile d*examiner le mode de jugement avant 
(je savoir s'il peut être jugé ; il est inutile d'examiner la peine 
avant d avoir décrété les deux premières quçsiions. Je demande^ 
donc que* sans divaguer, on traite simplement cette question : 
Le roi peut-il être jugé? ( On applaudit. ) 

Cette (>roposition est adoptée. 

^orisson. Citoyens, lorsque noas avons à traiter une question 
de la plus grande importance , une question qui tient essentielle» 
ment k |a politique et aux principes de la justice distributive, 
nous ne devons prendre une détermination qu'après les discus- 
sions les plus approfondies ; et si parmi les orateurs il en est un 
qui présente une opinion contraire à celles du plus grand nom- 
bre, c'est précisément l'orateur que nous devons écouter avec 
plus d'attention; l'erreur est souvent utile pour mieux faire sen- 
tir la vérité ; c'est un ombre au tableau ; il en faut pour préciser 
les traits. J'invoque, citoyens, ces vérités en ma faveur. Mon 
opinion parait isolée , elle se trouve en opposition avec celles dit 
plus grand nombre; mais ici mon devoir est de faire taire; 
/mon amour propre; ici la nature même de la discussion peut 
rendre utile jusqu'à mes erreurs. Je vous prie donc, au nom de 
]apatrie,dem'écouter en silence, quelque choquantes que puis- 
sent paraître quelques-unes de mes réflexions. 

Citoyens , je sens comme vous mon ame pénétrée de la plus 
forte indignation, lorsque je rassemble dans mon esprit les cri« 
mes, les perfidies et les atrocités dont Louis XVI s'est resda 
coupable. La première de toutes mes affections, la plus n^tch 
relie, sans doute, est de voir ce monstre sanguinaire expier ses 
forfaits dans les plus cruels tourmens ; il les a tous mérités , je le 
sais : mais à cette tribune, représentant d'un peuple libre, r^ 
présentant d'un peuple qui ne cherche son bonheur, sa prosp^^ 

rite que dans les actes de justice ,,dans les actes d'humanité, dç 

■t 

générosité , de bienfaisance , parce qu'ils ne sont que là... je dois 
renoncer à moi-même, pour n'écouter que leç conseils de la 
raison; pour ne^ consulter que Tesprit et les dispositions ie nos 
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lois, pour ne chercher que l'intérêt de mes concitoyens» objet 
unique» sans doute, vers lequel doit leodre la totalité de nos dé- 
libérations. Votre comité de législation , dont j*ai ravantage d*étre 
membre» s*est proposé la discussion des questions suivantes : 

Le roi esMI jugeable? Par qui doit-il ^tre jugé? De quelle aia- 
nière peut-il être jugé ? 

Et moi» citoyens» sans m* écarter de l'objet prindpal que nous 
discutons dans ce moment» je vous présenterai une autre série 
de questions dont la première seule se trouve au nombre de' cel- 
les qui vous ont été proposées par votre comité. Louis XVI peut- 
il être jugé? Je traite cette question au milieu d'un peuple qui 
exerce sans contrainte la plénitude de sa souveraineté ; je n'ai 
point ici l'intention de contester ses droits ; je saurais toujours les 
respecter ; mais ces droits ont des limites d'autant plus sacrées» 
que c'est la nature elle-même qui les posa pour le bonheur jdn 
genre humain tout entier. 

Le peuple souverain h"% d'autre règle que sa volonté suprême; 
mais comme il ne peut vouloir la diriger que vers sa prospérité » 
et qu'il n'est rien 4* utile pour lui que ce qui est juste» ses droits» 
ses pouvoirs ont nécessairement pour limites les devoirs que lui 
impose sa propre justice. C*est d'après ces principes que je dois 
examiner si Louis XVI peut être jugé. Je sais bien que les rois » 
dans le sens de leur institution , n'étaient que les délégués du 
peuple» que leurs fonctionsi» leilrs devoirs étaient de foire exécu- 
ter la volonté générale» et de la diriger vers la prospérité publi- 
que par tous les moyens dont ils pouvaient disposer ; et que celui 
d'entre eux qui était coupable de trahison ou de quelque auU« 
crime» était véritablement responsable/ 

Je le sais» parce que dans leurs associations primitives, les 
hommes n'ont pu chercher que leur avantage réciproque, et 
gu'it était sans doute de l'intérêt de tous de punir les traîtres et 
les méchans. Mais ce droit de juger les rois » qui est imprescrip- 
tible» parce qu'il tient essentiellement à la souveraineté des peu- 
ples, est cependant susceptible de recevoir des modifications dans 
la manière de s*exerce^. Une nation , par exemple » peut établir» 
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par un article précis de son contrat social , que quoiqu'elle ait le 
droit imprescripiil^Ie de prononcer des peines aussitôt l'existence 
du délit et la conviction du coupable, l'accusé ne sera jugé» ne 
sera condamné que lorsqu'il existera antérieurement à son crime 
une loi positive qui puisse lui être appliquée. Ainsi , depuis long- 
temps les Anglais, nos voisins , ont acquitté leui s criminels dans 
tous les cas qui n'avaient pas été prévus par une loi positive. Ainsi , 
depuis Tinsiitution des jurés parmi nous, le plus grand des scé- 
lérats serait acquitta, s'il n'existait point dans notre Gode pénal 
une loi positive qui pût lui être appliquée. 

Je dirais plus , et c'est une conséquence de mes principes , une 
nation , par superstition , par ignorance, ou par des raisons d'in- 
térêt bien ou mal réfléchies , peut déclarer qu'un magistrat quel- 
conque sera inviolable, qu'il ne pourra être accusé pendant l'exer- 
cice de sa magistrature; que s'il commet des crimes, la seule 
peine à prononcer contre lui sera sa déchéance. 

Cependant je dois convenir ici qu'une telle déclaration ne peut 

lier le peuple qu'autant qu'il a la volonté de la mettre à exécution. 

D*après nos institutions, pour pouvoir juger Louis XVI , il 

fout qu'il y ait une loi positive, préexistante, qui puisse lui être 

appliquée ; mais cette loi n'existe point. 

Le code pénal, qui a dérogé à toutes les lois criminelles qui 
lui sont antérieures , prononce la peine de mort contre ceux qui ■ 
trahissent la patrie. Louis XYI a bien évidemment trahi la patrie ; 
il s'est rendu coupable de la perfidie la plus affreuse; il s'est 
hautement parjuré plusieurs fois ; il avait formé le projet de nous 
asservir sous le joug du despotisme ; il à soulevé contre nous une 
partie de l'Europe ; il a livré nos places et les propriétés de nos 
frères; il a sacrifié nos généreux défenseurs; il a cherché par- 
tout à établir Tanarchie et les désordres ; il a fait passer le nu- 
méraire de la France aux ennemis qui s'étaient armés, qui Je- 
taient coalisés contre elle ; il a fait égorger des milliers de citoyens, 
qui n'avaient commis d'autre crime, à son égard, que d'aimer 
la liberté et leur patrie. Le sang de ces malheureuses victimes ' 
fume encore autour de cette enceinte ; elles appellent tout lei 
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iPrançaîs à les vengfer; mais ici nous sommes religieusement 
sous Tempire de la loi , comme des juges impassibles, nous cod- 
suItODS froidement notre Gode pénal; eh bien! ce Gode jpénal 
ne contient aucunes disposili(jns qui puissent être appliquées à 
Louis XYI , puisqu'au temps de ses crimes il existait une loi po- 
sitive qui portait une exception en sa faveur , je veux parler de 
la Gonstitution. 

La personne du roi est inviolable el sacrée. L'inviolabilité, vous 
a-t-on dit, n'était que pour Tintérét du peuple, et non pour favo- 
riser le roi. Sans doute le motif de l'inviolabilité était l'intérêt (fd 
peuple, mais le roi y trouvait son avantage personnel. Le roi, 
dit-on encore, n'était inviolable.que par la Gonstitution; la Con- 
stitution n'existe plus, son inviolabilité a cessé avec elle. Mais h 
Constitution subsiste toujours pour tout ce qui n'a pas été anéanti 
par des lois postérieures ou par des faits positifs , tels que la sup- 
pression de la royauté et l'établissement de la république. 

Quoi ! me dit-on , Louis XVI a violé continuellement la Con- 
stitution ; il a cherché par tous les moyens possibles à la détruire, 
et avec elle la liberté qui devait en être une conséquence, et vous 
voudriez qu'aujourd'hui il pût se prévaloir de cette même Con- 
stitution qu'il n'a jamais sincèrement adoptée ! Oui , citoyens, je 
le veux. Sans la permission du roi , la Gonstitution était la loi de 
mon pays; elle était loi, parce que le peuple, le souverain lui 
avait donné une adhésion générale, parce qu'il avait juré de la 
maintenir jusqu'à ce que , par l'exercice de sa souveraineté , il 
eut fait d'autres lois plus conformes à son amour pour la liberté 
' et l'égalité. 

La Gonstitution enfin, nie dit-on, ne prononçait l'inviolabilité 
que pour les actes qui tenaient essentiellement à la royauté, et 
dont les ministres étaient responsables. 

Le roi n'était , pour amsi dire , que le chef de son conseil ; tout 
•'y faisait en son nom, mais il ne répondait de rien, parce qu6 
les ministres , ses agens subalternes , étaient responsables, cha- 
cun dans la partie qui le concernait. Mais i! pouvait commettre 
des crimes qui étaient essentiellement indépendans de sa qualité 
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de premier fonctionnaire public; il pouvait, comme cbacun des 
autres citoyens , se coaliser avec les ennemis de la patrie , leur 
fournir de secours, leur envoyer le numéraire de la France ; il 
pouvait lui-même se mettre à la tête d'une armée, en diriger les 
forces contre la nation ; il pouvait , à la tête d'une armée , faire 
^rger les citoyens. 

Mais le peuple souverain a déterminé la peine qui lui serait in- 
fligée, et cette peine est seulement la déchéance, peine qu'il à 
jugée peut-être plus rigoureuse pour un despote que toutes celles 
que contient notre code pénal. 

On me dit : nous ne pouvons nous dispenser de juger Louis XVI, 
parce qiie notre mission nous le prescrit impérieusement. Vous 
vous trompez; vous n'avez point maintenant la mission de juger 
Louis XVI. 

Louis XVI allait nous accabler sous le poids de ses perfidies ; 
la liberté , dont nous étions dépositaires allait peut-être s'échap- 
per de nos mains , si le trône de Louis XVI eut existé un instant 
de plus ; nous dévions la conserver ; maïs là , nos pouvoirs n'exis- 
taient plus; et si le salut du peuple fut un instant notre loi su- 
|>réme , nous avons dû nous arrêter là où nous avions pris Ie§ 
ihesures nécessaires pour la sûreté générale et pour le maintien 
de notre liberté. Nos pouvoirs n'existaient plus, parce qu'ils ne 
pouvaient plus s'exercer dans l'ordre de leur constitution. Nous 
li*àvions donc qu'un parti à prendre, c'était l'appel au peuple, 
c'était la provocation d'une Convention nationale. Nous avons fait 
cet appel, la Convention nationale a été formée; elle a été for- 
mée pour prononcer sur cette déchéance, pour faire une nou- 
velle Constitution , pour faire des lois réglementaires , enfin pour 
conduire pendant sa session les rênes du gouvernement de la 
manière la plus avantageuse possible. 

La Convention nationale devait donc commencer par pronon- 
cer sur la déchéance de Louis XVI ; mais, convaincue avec raison 
qu'il ne peut exister de liberté, de prospérité publique, là où il 
existe des rois, elle a prononcé l'abolition de la royauté ; dès-lors 
la déchéance a été prononcée de droit ; dès-lors il n'existe plus 
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de rois; et, je l'espère bien, jamais, non jamais t ib ne souine- 
ront la terre de la république française. 

Mais la Convention nationale aurait-elle encore la mission de 
juger Louis XYI ? Je soutiens qu'elle ne pourrait la remplir » parce 
qu'un jugement dans Tordre social n'est que l'application d'une 
loi positive préexistante ; qu'il n'existe point de loi positive qui 
puisse être appliquée à Louis XVI , point de peine maintenant qui 
puisse être prononcée contre lui.. 

liais les lois imprescriptibles de la nature, les lois de la na- 
ture, je les respe itérai toujours, elles sont la base sacrée de tous 
nos droits ; mais comme dans l'ordre social ces droits de peuvent 
8*exercer que par une espèce de relations réciproques, il a iaUu 
leur marquer des limites pour éviter une opposition destructive, 
pour que chaque individu pût exercer les siens dans la plus 
grande latitude possible; et ces limites^ c'est la loi positive, la 
loi seule qui les a fixées. 

Si un roi féroce, me dit-on , avait assassiné ma femme ou mon 
fils , j'aurais sans doute le droit de l'assassiner à mon tour. 

Oui ... au moment du crime , parce qu'alors vous suivriez 
l'impulsion d'une affection trop vive pour qu'il fût possible dans 
l'instant de lui résister. Mais si l'assassin de votre femme, de 
votre fils , avait été pris par les émissaires de la justice; s'il était 
sons la sauvegarde de la loi ; s'il s'était passé plusieurs jours depuis 
le moment de votre première affection , croyez-vous que vous 
pourriez aller l'assassiner à votre tour?... Non, si vous le faisiez, 
vous seriez criminel vous-même. 

Eh bien ! cette vérité peut encore s'appliquer à Louis XVI. Si, 
|e 10 août, j'avais trouvé Louis XVI, le poignard à la main , cou- 
vert du sang de mes frères, si j'avais vu ce jour-là, d'une manière 
bien positive , que c'était lui qui avait donné l'ordre d'égorger les 
citoyens , j'aurais été moi-même l'arracher à la vie et à ses for- 
faits. Mon droit à cette action était dans la nature, dans mes 
principes, dans mon cœur : personne n'aurait osé me le con- 
tester. 

Mais il s^est passé plusieurs mois depuis cetl« scène horrible f 
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depuis les derniers actes de sa trahison et de ses perfidies : il est 
tnaintenant à notre entière disposition; il est sans armes, sans 
moyens de défense: nous sommes Français; c'est en dire sans 
doute assez pour que nous devions écarter de notre cœur les im« 
pulsions d'une trop juste vengeance, et n écouter que la voix de 
la raison. £h bien ! la raison nous conduit tout naturellement 
sous Tempire de la loi. Mais je Tai dit , je le dis encore à regret , 
la loi reste muette à l'aspect du coupable , malgré l'atrocité de 
ses forfaits. 

Louis XVI maintenant ne peut tomber que sous le glaive de la 
loi ; la loi ne prononce rien à son égard, par conséquent nous ne 
pouvons le juger. 

Saint' Just. J'entreprends de prouver que le roi peut être 
jugé; que l'opinion ^e Morisson, qui conserve l'inviolabilité, et 
celle du comité, qui veut qu'on le juge en citoyen, sont égale- 
ment fausses, et qu'il doit être jugé dans des principes qui ne 
tiennent ni de l'une ni de l'autre. 

L'unique but du comité fut de vous persuader que le roi devait 
être jugé en simple citoyen , et moi je dis que le roi doit être jugé 
en ennemi; que nous avons moins à le juger qu'à le combattre, 
et que n'étant pour rien dans le contrat qui unit les Français , les 
formes de la procédure ne sont point dans la loi civile , mais dans 
la loi du droit des gens. 

Faute de distinction , on est tombé dans des formes sans prin«- 
cipes, qui conduiraient le roi à l'iiQpunité , fixeraient les yeux 
trop long-temps sur lui, ou qui laisseraient sur son jugement une 
lâche de sévérité excessive. Je me suis souvent aperçu que de ^ 
élusses mesures de prudence , des lenteurs , le recueillement 
étaient souvent ici de véritables imprudences, et, après celle qui • 
recule le moment de nous donner des lois, la plus funeste serait 
celle qui nous ferait temporiser avec le roi. Un jour peut-être les 
bommes aussi éloignés dm nos préjugés que nous le sommes de 
ceux des Vandales , s'étonneront de la barbarie d'un siècle où ce 
fut quelque chose de religieux que de juger un tyran, où le peu* 
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pie qui eut un tyran à juger I éleva au rang de citoyen âvint 
d'examiner ses crimes. 

On s'étonnera qu'au dix-huitième siècle on ait été moins avancé 
que du temps de César ; le tyran fut immolé en plein sénat, sans 
autres formalités que vingt-deux coups de poignards » sans autres 
lois que la liberté de Rome. Et aujourd'hui l'on feit avec respect 
le procès d'un homme assassm d'un peuple , pris en flagrant dé- 
Ut, la main dans le sang» la main dans le crime! Ceux qui atta- 
cheront quelque importance au juste châtiment d'un roi ne fan- 
deront jamais une république. Parmi nous , la finesse des esprits 
et des caractères est un grand obstacle à la liberté. On embelUt 
toutes les erreurs , et le plus souvent la vérité n'est que la séduc- 
tion de notre goût. 

C'est ainsi que chacun rapproche le procès du roi de ses vues 
particulières; les uns semblent craindre de porter plus tard la 
peine de leur courage ; les autres n'ont point renoncé à la monar- 
chie. Ceux-ci craignent un exemple de vertii qui serait un lien 
d'esprit public et d'unité dans la République. Mous nous ju- 
geons tous avec sévérité, je dirai même avec fureur; nous ne 
isongeons qa'à modifier l'énergie du peuple et de la liberté, tan- 
dis qu'on accuse à peine Pennemi commun , et que tout le monde; 
bu rempli de faiblesse ou engagé dans le crime, se regarde avant 
de frapper le premier coup. Nous cherchons la liberté, et nous 
nous rendons esclaves l'un de l'autre ; nous cherchons la nature, 
et nous vivons armés comme des sauvages furieux ; nousTOalons 
la république, Tindépendaïice el l'unité, et nous nous divisons, 
et nous ménageons un tyran; 

Clleyens; si le peuple romain, après six cents ans de veittos et 
de haine contre les rois, si la Grande-ÏSretagne , après Gromwc^ 
mort, vit renaître les rois, malgré son énergie, que ne doivent pas 
craindre parmi nous les bons citoyens amis de la liberté, en voyant 
la* hache trembler dans nos mains , et un peuple, dés le premier 
jour de sa liberté, respecter le souveriTr de ses fers I Qu^Ie répu- 
blique voulez-vous établir au milieu de nos combats particuliers 
et de nos faiblesses communes! On semble chercher une loi qui 
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permette de punir le roi; mais dans la forme du gouverDement 
dont nous sortons 9 s*il y avait un homme inviolable , il l'était, en 
parlant dans ce sens , pour chaque citoyen ; mais de peuple à roi 
je ne connais plus de rapport naturel. Il se peut qu'une nation sti- 
pulant les causes du pacte social , environné ses magistrats d'un 
caractère capable de faire respecter tous les droits, et d'obliger 
chacun ; mais ce caractère étant au profit du peuple » l'on ne 
peut jamais s'armer contre lui d'un caractère qu'il donne et retire 
à $on grë. Ainsi l'inviolabilité de Louis n'est point étendue au« 
delà de son crime et de l'insurrection ; ou si on le jugeait invio- 
lable après, si même on le mettait en question, il en résulterait 
^u'il n'aurait pu être déchu , et qu'il aurait eu la faculté de nous 
opprimer sous la responsabilité du peuple. 

Le pacte est un contrat entre les citoyens , et non point avec 
le gouvernement. On n'est pour rien dans un contrat où l'on ne 
s'est point obligé; conséquemment Louis, qui ne s'était point 
obligé, ne peut point être jugé civilement : ce contrat était telle- 
ment oppressif y ^u'il obligeait les citoyens et non le roi ; un tel 
contrat était nécessairement nul ; car rien n'est légitime de ce qui 
manque de sanction dans la morale et dans la nature. 

Outre tous ces motifs qui vous portent à ne pas juger Louis 
comme citoyen, mais à le jugçr comme rebelle, de quel droit 
réclamerait-il pour être ju^é civilement l'engagement que nous 
avions pris envers lui^ lorsqu'il est clair qu'il a violé le seul qi^'il 
.avait pris avec nous , celui de nous conserver? Quel sera cet ^cte 
dernier de la tyrannie , que de prétendre être jugé par des lois 
qu'il a détruites? Quelle procédure, quelle information voulez- 
vous faire des entreprises et des pernicieux desseins du roi, lors- 
que ses crimes sont partout écrits avec le sang du peuple, lors- 
qtie le sang de vos défenseurs a ruisselé , pour ainsi dire , jus« 
qu'à vos pieds par son commandement? Ne passù-t-il point avant 
le combat les troupes en revue? ne prit-il point la fuite au lieu de 
les empêcher de tirer? Et l'on vous propose de le juger civile- 
ment, tandis que vous reconnaissez qu'il n'était pas citoyen? 

Juger un roi comme un citoyen ! ce mot étonnera la postérité 
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froide. Juger, c'est appliquer la loi. Une loi est un rapport de jus- 
tice. Quel rapport de jusiioe il y a-t-il donc entre rhumanitë et 
les rois ? Qu'y a-t-il de commun entre Louis et le peuple français, 
pour le ménager après sa trahison ? Il est telle ame généreuse qui 
dirait dans un autre temps que le procès doit être lait à un roi, 
non point pour les crimes de son administration , mais pour celui 
d*ayoir été roi : car rien au monde ne peut I^itimer cette usur- 
pation ; et de quelques illusions, de quelques conventions que la 
royauté s'enveloppe , elle est un crime éternel contre lequel tout 
homme a le droit de s'élever et de s'armer ; elle est un de ces at- 
tentats que l'aveuglement même de tout un peuple ne saurait jostî- 
fier. Ce peuple est criminel envers la nature par l'exemple qu'il a 
donné. Tous les hommes tiennent d'elle la mission secrète d'ex- 
terminer la domination ei| tout pays. On ne peut point régner in- 
nocemment, la folie en est trop évidente. Tout roi est un rebelle et 
un usurpateur. Les rois même traitaienf-ils autrement les pré- 
tendus usurpateurs de leur autorité? Ne fit-on pas le procès à la 
mémoire de Gromwel, et certes Gromwel n'était pas plutôt 'usur- 
pateur que Charles P', car lorsqu'un peuple est assez lâche pour 
se laisser dominer par des tyrans, la domination est le droit du 
premier venu, et n'est pas plus sacrée et plus légitime sur la tête 
de l'un que sur celle de l'autre. 

On nous dit que le roi doit être jugé par un tribunal comme 
les autres citoyens; mais les tribunaux ne sont établis que pour 
les membres de la cité. 

Gomment un tribunal aurait-il la foculté de rendre un maître à 
sa patrie et de l'absoudre? Gomment la volonté générale serait- 
elle citée devant lui? Gitoyens, le tribunal qui doit juger 
Louis XVI n'est point un tribunal judiciaire , c'est un conseil ; et 
les lois que nous avons à suivre sont celles du droit des gens. C'est 
vous qui devez le juger ; Louis est un étranger parmi nou^; il 
n'était pas citoyen avant son crime ; il ne pouvait voter, il ne pou- 
vait porter les armes ; il Test encore moins depuis son crime. Et 
par quel abus de la justice même en feriez-vous un citoyen pour 
le condamner? Aussitôt qu'un homme est coupable « il sort da la 
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cité ; etypoiot do tout» Louis y entrerait par son crime ! Je ne per« 
drai jamais de vue que l'esprit avec lequel on jugera le roi sera le 
même que celui avec lequel on établira la République. La théoiie 
de votre jugement sera celle de vos magistratures ; et la mesure 
de votre philosophie dans ce jugement sera aussi la mesure de 
votre liberté dans la Constitution. 

Je le répète» on ne peut pas juger un roi selon les lois du pays, 
on plutdt la loi de cité. Il n'y avait rien dans les lois de Numa pour 
juger Tarquin, rien dans les lois d'Angleterre pour juger Char- 
les l*'. On les jugea selon le droit des gens ; on repoussa un étran- 
ger, un ennemi : voilà ce qui légitima ces expéditions et non point 
de vaines formalités qui n'ont pour principe que le consentement 
du citoyen par le contrat. 

J'aioute qu'il n'est pas nécessaire que le jugement du ci-devant 
roi soit soumis à la sanction du peuple ; car le peuple peut bien 
imposer des lois par sa volonté , parce que ces lois importent à son 
bonheur; mais le peuple même ne peut effacer le crime de la 
tyrannie : le droit des hommes contre la tyrannie est personnel, 
et il n'est pas donné à la souveraineté d'obliger un seul citoyen à 
lui pardonner. Si votre générosité venait à Tabsoudre, ce serait 
alors que ce jugement devrait être sanctionné par le peuple ; 
car si un seul citoyen ne pouvait être légitimement contraint par 
un acte de la souveraineté à pardonner au roi, à plus forte rai- 
son un acte de magistrature ne serait point obligatoire pour le 
souverain. 

Mais , hâtez- vous de juger le roi ; car il n'est pas de citoyen qui 
n'ait sur lui le droit qu'avait Brutus sur César. Vous ne pour- 
riez pas plutôt punir cette action envers cet étranger , que vous 
n'avez puni la mort de Léopold et de Gustave. Louis était un 
autre Catilina. Le meurtrier , comme le consul de Rome , juge- 
rait qu'il a sauvé la patrie. Vous avez vu ses desseins perfides ; 
vous avez vu son armée ; le traître n'était pas le roi des Français; 
c'était le roi de quelques conjurés; il faisait des levées secrètes de 
troupes, il avait des magistrats particuliers, il regardait les ci- 
toyens commodes esclaves, il avait proscrit secrètement tous les 
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gens de bien et de courage ^ il est le meurtrier de Nancy , du 
Champ-de-Mars, de Courtray J des Tuileries ; quel enûâûi, que! 
étranger nous a foit plus Ae mal? Il doit éire jugé'promptemént/ 
t^esi le conseil de la sagesse et de la saine politique. On chercliè 
à remuer la pitié; on achètera bientôt des larmes comme aux eb- 
teirrëmens de Rome ; on fera tont pour nous intéresser , pour noas 
corrompre même. Peuple! si le Voi est jamais absous , souviens^ 
toi que nous ne serons plus dignes' de ta confiance» et tu pour- 
rais iious accuser de perfidie. 

Fauchet. La république française existe , elle triojnphe de 
ses ennemis : donc le ci-devant roi est jugé. Il a mérité plus que 
la mort. L'éternelle justice condamné lé tyran déchu au long 
sapiplice de la vie au milieu d'un peuple libre. Dans ce nomeoît 
où rindignation inspirée par le dernier crime de la royauté, est 
en feu , où la haine contre la tyrannie , long-temps échauffée au 
feu de la liberté , bouillonne avec une activité incroyable dans 
nos cœurs; dans ce moment où toutes lés passions sont irritées 
jusqu'à Teffervescence , donnons un grand exemple àTunivers'; 
Suspendons ce jugement jusqu'à ce qu'un calme impàs$iblé aii 
succédé aux premières irritations de la vengeance, et qu il soit 
un exemple mémorable de justice et de modération. Sans doute^ 
il n'e$t pas en notre pouvoir de soustraire un coupable à la peine 
prononcée par les lois; mais il ne nous est pas donné non plus de 
juger d'après des lois qui ne préexistaient pas an délit , et ici ou 
épuiserait en vain l'art des sophisnies ; je défie que Ton me cité 
une loi antérieure au délit de Louis XVI , qui lui soit applicable. 
n existe , au contraire , une loi formelle qui dit que le roi décha 
ne pourra être jugé que pour les actes postérieurs à sa déchéance. 
Conservons donc cet homme c'iminel qui fut roi; qu'il serve 
long-temps d'exemple aux conspirateurs; qu'il soit un témoignage 
vivant de l'absurdité , de Texécration dévolue à la royauïé. 

Nous dirons aux nations : c Voyez-vous cette espèce d'homme 
anthropophage qui se faisait un jeu de nous dévorer? C'était un 
roi. n n'y avait point de loi qui eût prévu son délit ; il a passé les 
bornes de ce qu'il y a de plus horrible dans les ^crimes prévus 
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par oatr<$ co^e pénal. Mais la nature se venge des vices de notre 
législation, etiuiinflige un supplice plus terrible quelambrt... > 
C'est ainsi quç vous le 'donnerez avec succès en spectacle à l'uni- 
vers, en le plaçant sur un échafaud d'ignominie. 

]U[aîs, dit-on, si aucune loi positive en France ne condamne 
à mort le tyran déchu , il est justiciable du droit naturel. Je rë- 
poncls qu'il est £aux que la nature approuve la peine de mort, à 
mojns qu'elle ne soit la seule défense qu'on puisse opposer à une 
agression. Mais dès que l'ennemi est saisi et mis dans l'impuis* 
sanoe de nuire, la nature crie : Arréte-toi ; n'égorge pas de sang« 
froid ton semblable. 

Oans l'état de société, on a le dîroit de priver le malfeiteur de 
sa liberté aussi long-temps que l'on jugera sagement qu'il pour** 
rait en abuser , mais non passé ce terme. Tout homme est corri* 
gible ; je n'en excepte pas même les tyrans , quand ils n'ont plus 
d'bommes à leurs ordres. Si donc il est douteux que la loi puisse 
condamner à mort sans outrager la nature, à plus forte raison 
ce serait le comble de la barbarie d'appliquer cette peine par le 
seul esprit de vengeance , quand la loi ne l'a pas prononcée. 
Pourquoi nous rendre coupables d'une cruauté inutile ? A qui le 
supplice d'un roi servirait-il d'exemple réprimant? aux simples 
citoyens? Ils ont la royauté en horreur; aucun d'eux n'aura ja- 
mais la volonté ni les moyens de devenir roi. Aux conspirateurs 
puissans? Mais ce n'est rien que le supplice de la mort pour un 
homme qui a le génie du crime* 

Cette pensée n'est rien pour celui qui est dévoré de Fambition 
d'une couronne, et qui a assez de moyens pour nourrir l'espoir 
du succès, La domination sera longue, se dit-il, la mortx^ourte; 
marchons à l'empire. Me sait-on pas que de tout temps l'ambi- 
tion et la gloire ont fait braver tous les périls ?. . . Mais , si le tyran 
est attendu là, pour être couvert de chaînes; s'il est condamné 
à traîner une vie rampante et ignominieuse , à servir de spéç^ 
tade et d'opprobre à ses contemporains : voilà le supplice le plus 
propre à arrêter Thomme d'un caractère fier et ambitieux. Il 
cherchera la gloire dans une carrière moins périlleuse f car l'avis 
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Ussement est pour lai le péril extrême; il la eberchera dans les 
belles actions, et deviendra peut-être le héros de la liberté. 

Que le châtiment de Louis XVI soit donc l'opprobre et l'exé- 
cration durable dont il sera couvert. 

La crainte que les malfiiiteurs ordinaires s'échappent et in- 
festent la société, est un des motib qui ont déterminé la plupart 
des législations à prononcer la peine de mort. Ici il est bien éû* 
dent que ce motif n'existe pas. Mais, voulez-vous que je vous 
dise où est le danger , si toutefois il y en a pour une nation puis- 
sante pour qui l'exercice de la souveraineté est devenu un 
besoin ? 

Tant que les prétentions à la royauté reposeront sur une tète 
chargée d'exécrables forfaits , tout ralliement pour soutenir ces 
prétentions sera impossible. Les aristocrates eux-mêmes mépri- 
sent et détestent un homme qu'ils accusent de foiblesse; illear 
importe de le perdre. Les hommes faibles, timides, les modérés, 
les incertains, masse inerte qui n'a de mouvement que pour se 
reposer sur le parti le plus fort, ne verront jamais la force du 
côté d'un être sans courage , qui n'a servi qu'à déranger par dés 
crimes lâches les projets énergiques des grands conspirateurs; 
ils se rallieront, par la force attractive , à la masse toute-puissante 
de la société. 

Au contraire , faites tomber cette tête exécrée ; vous donnez 
aux conspirateurs de nouvelles espérances et de nouveaux 
moyens. L'idée de la royauté replacée sur la tête d*un jeune in- 
nocent fait deis prosélytes ; la stupeur et les préjugés des uns 
secondeiit les manœuvres ambitieuses des autres ; et voilà no 
parti formé. Sans doute le génie de la liberté nous fournira tou- 
jours des armes victorieuses contre la tyrannie; mais les factions 
royales sont celles qu'il est le plus important de n'avoir pas deox 
fois à détruire, parce que leur défaite est toujours. sanglante. Et 
vous voulez épargner un dernier crime aux conspirateurs, une 
dernière tragédie à l'humanité. La conservatiqn de Louis XYI 
parmi nous sera le tombeau de toutes les espérances factieuses; 
et lui-même a perdu dans ses crimes le droit d'en concevoir. Scn 
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influence est noyée dans le sang qu'il a fait répandre , et son éter- 
nelle impuissance est dans l'immortelle horreur que le traître 
inspire à la nation. , 

Je ne ferai pas à votre comité de l^islatîon lû à la nation fran- 
çaise l'injure de combattre une idée jetée en avant par le rap- 
porteur , et appuyée par rautorîté d'un publiciste célèbre; savoir 
que l'utilité publique autorise quelquefois à jeter un voile sur 
l'image de la justice , comme pour Caire entendre que l'innocence 
même peut être sacrifiée au repos de la patrie. Quoi ! le repos de 
la patrie dans la justice violée , dans un crime national , dans une 
sanglante infomie qui ferait horreur à toute la terre !... (Léger 
murmure dans une partie de l'assemblée. — Le présfdent observe 
que tout signe d'approbation ou d'împrobation doit être interdit 
dans une discussion de cette importance.) 

Ces messieurs qui m'interrompent diront sans doute mieux ' 
que moi... {Plmîeurs voix: Au (ait! — Fauchet quitte brusque- 
ment la tribune.) 

Plusieurs membres observent qu'il importe de ne pas laisser 
subsister cette apparence de non liberté qu'un mouvement d'im- 
patience de la part d'un orateur interrompu jetterait à fiiux sur 
une discussion. — Ils demandent que Fauchet soit invité... — 
Jean Debry veut qu'il soit tenu de terminer son discours. 

Fauchet, J'observe que mon ouvrage n'est pas terminé, et que 
c'est parce que je n'avais plus qu'une phrase à dire que je suis 
descendu de la tribune. (Plusieurs voix : Dites-la.) Citoyens, la 
justice^ la sagesse , le courage , voilà ce qui peut assurer le repos 
de la patrie. Je conclus à ce que Louis XVI ne soit pas mis en 
jugement. . 
- Robert. Assez et trop long-temps les rois ont jugé* les nations. 
Le jour est venu où les nations vont juger les rois. Des hommes, 
encore étonnés de la révolution du 10 août, se font une haute 
idée du jugement d'un roi. Leur esprit étroit conçoit à peine ,' et 
peut^tre avec quelque peine , l'idée que Louis XYI sera jugé par 
par vous ; que le descendant de Henri IV et de Louis XIV sera 
traduit à voire barre , et que le glaive de la justice pourra frap- 
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per la tête altière d'un homme accoutMmé depuis si loDg-teDqpsà 
commander à d'autres; mais ces idées du douzième siècle sont 
sans doute bien éloignées de celles des représenians d'une muion 
. éclairée. Ah ! si quelque cbo^e.est petit dans votre mission, si les 
représentans du peuple doivent gémir d'être obligés de despen- 
dre de li^ Ijiauteur de leurs fonctions , si elles ne sont pas toutes 
d*une nature grande et sublime , comme le peuple, qui vous les a 
. déléguées , n'est-ce pas parce que vous êtes réduits à vous occu- 
. per d'un roi ? d'un de ces êtr^ que l'humanité abhorre, que la 
raison naturelle réprouve , que la liberté a exilés à jamais de son 
. domaine? Nous allons donc le juger, non par goût et par ven- 
geance , mais par devoir; non par passion, mais par respect 
pour ce principe fondamental de tout ordre social iLaloiiknt 
être la même pour. tous, $oU queUe protège, soit qu'elUpvmit* 
( Ainicle 6 de la déclaration des droits.) Si, comme les anciens 
peuples, nous ne voulions la liberté que pour nous, si les Fran- 
çais n'étaient pas aussi jaloux de leur renommée que de lear bon- 
heur, vous ne pourriez mettre en thèse si une nation puissante a 
le droit de juger le tyran qui lui seul, a peutfêtre. accnmulë sor 
sa tête plus de forfaits que tous les rqis ses prédécesseurs. La 
discussion même serait un délit. J'emprunterais la voix des victi- 
. mes immolées, à l'orgueil et à la rage du tyran ; les u|i?s à la 
pompe nuptiale qui a inoculé en ]f rance 1^ germe empoiscHUié de 
la maison d'Autriche ; les autres entassées danç les cachots de la 
Bastille. J'exhumerais les corps sanglans de plus de deuxc^ts 
citoyens du faubourg Saint* Antoine, massacrés à l'affaire de 
Réveillon; je vous retracerais les massacres préparés. de Nîmes* 
de Montauban, de Jalès, de Nancy, du Champ-de-Mars,eta;je 
vous peindrais le^r cruautés exercées sur notre territoire par les 
.£arouçhes soldats de François II, ç'estrà-dire .d'A>ntoinette, 
c'est-à-dire de Louis XV! ; je vous demanderais si le bourreau 
de tant de Français , si un homme pour qui , par qui pluç d'hu- 
mains ont été égorgés qu'il ne compte d'heures dans sa vie, je 
vous demanderais de quel droit il pourrait prétendre à l'impu- 
nité..... Mais, comme l'œil du monde entier est fixé sur nous, 
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comme les droits de nations ne sont pas encore partout des â:^io- 
hieSy comme nous avons à justifier notre conduite aux yéuxdfè ' 
l'univers, Je vais traiter celle question de justice nationale, et 
prouver* que le decliiiatoîre propose par le preihîer opinant n'eiJt 
fondé ni sur les principes de la raison , ni même suit* les lois posi- 
tives du Gode français. 

treniîère objection des défenseurs de Loiiis XVI : sbri înviôlà'- 
Ëilité! Quoi donc! lin homme aurait été déclaré àu-dessuë àû 
lois! Le peuple, en 1789, n'aurait abattu le despolismè qu^ 
pour l'établir sur des bases légales ! On a pu sérieusement invo- 
quer ici lés dispositions de Tacte constitutionnel !... Je reconnais 
que le texte de cette loi avait mis le roi hors des atteintes dés au- 
torités constiluées. Pour que ce pouvoir central ne fût pas dans 
là dépendance absolue des autres, pour que son action he fût 
pas paralysée par la crainte des poursuites d'un pouvoir i^ival ^ 
le roi ne pouvait être mis en cause pour les actes de fa royauté; 
maïs était-il pour cela au dessus des lois? Quelqû^un aurait-ll 
l'absurdité (de le prétendre? II n'est aucun article de la Constitu- 
tion qui ne le regarde comme sujet de la loi. Son pouvoir a été 
formellement limité à celui de les faire exécuter, et de faire des 
proclamations qui y. fussent conformes. Son inviolabilité ne peut 
donc être considérée que comme le mettant hprs de tout rapport 
de dépendance envers les tribunaux ; mais il restait justiciable de 
ia nation, dont il n'était que le mandataire et le sujet : car le droit 
de n'être pas jugé est un des droits de la souveraineté, inalïéna- * 
fcle comme tous les autres : ce droit n'appartient qu'aux natjôns. 
Les tribunaux étaient impuissans contre les prévarications du roi', 

mais non la loi. Elle restait pour lui sans organe constitué; il 
* - . » . . ■ ï* 

fallait, pour qu'elle l'atteignît, qu'elle parlât elle-même. Or, le 

peuple en insurrection est la loi vivante. C'est la loi en personne 

qui, le 10 août, a dit à Louis : Tu es un traître, un elÉineknipri^s 

les armes à 1^ main ; tu seras jugé. Et votre devoir est de juger 

Louis. 

Mais, je suppose que la Constitution lui eût dit : c Tu peux 

tuèfi tiî peux rassasier de crimes ta royale fureur ; je tè servirai 
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d*^ide. » Je demande si un acte aussi absurde pourrait être in- 
voqué en sa faveur? Une permission d'assassiner, une invitalion 
au carnage, n'entraine-t-elie pas le droit de représailles? Son in- 
violabilité, dans tous les cas , ne peut être supposée établie qu'au 
profit de la nation ; mais en supposant que ce soit un coQtrat 
passé entre le prince et le peuple, ce contrat ne pourrait être que 
synailagmatique, et ne pourrait obliger Tune des deux paities 
après que Fautre aurait rompu. Si donc il a violé les droits de la 
nation, il a par cela môme renoncé à son inviolabilité person- 
nelle. 

S'il n'eût conspiré que contre la nation française , on pourrait 
flatter votre humanité par Véclat séduisant d*un grand acte de 
générosité. Mais il s'est coalisé avec les rois. S'il fût resté sur le 
trône, une partie de l'Europe eût été asservie sous le triumvirat 
de Louis XVI, Brunswick et La Fayette. Cette monstrueuse 
alliance du ci-devant roi avec les princes du Nord eût mémeme- 
. nacé la liberté de tous les peuples. Et avons-nous le droit de par- 
donner au nom de 1 Europe entière? Si un assassin eût attenté 
à ma vie, peut-être lui pardonnerais-je ; mais s'il eût attenté à 
celle de mon frère, je le poursuivrais jusqu'aux bornes du 
monde. Nous ne pouvons donc pardonner à Louis XVI; car nous 
avons la liberté du genre humain à venger. Je voterai, avecFau- 
chet , pour qu'on laisse vivre un roi , quand il n'y en aura plus 
qu'un sur la terre. Mais tant que l'on comptera deux despotes, 
il faut que l'un au moins périsse pour servir d'exemple à Taulre. 

Ne croiraît-oii pas que je suis partisan do ceux qui soutiennent 
que la société a droit et intérêt d'infliger la peine de mort? Non; 
je ne partage pas celte cruelle prétention. Je crois que la vie est 
un bien de rÊlre-Suprême , qui ne peut être soumis aux caprices 
des hommes. 

Républicaiu farouche , pourquoi proposes-tu donc la mort du 
tyran déchu, si ce n'est que ta haine contre les rois te met en 
contradiction avec toi-même? Pourquoi? parce qu'un roi quia 
l'insolence de vouloir régnepau nom de l'Être-Suprême , par te 
grâce de Dieu, est un monstre qui flétrit l'humanité, qui ment à 
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la nature entière. Et si long-tenDps TÉg^ise s*est arrogé le droit 
de venger le Ciel, nous, républicains , après avoir vengé les peu- 
ples, vengeons la Divinité, lu nature outragées. Ainsi, que la 
tête de Louis XVI tombe, mais que ce soit la dernière. Je de-> 
mande que la peine de mort soit abolie, dès que le tyran aura été . 
frappé. 

Je vais établir encore, par quelques argumens, que Finviola- 
bilité constitutionnelle n*a jamais pu être appliquée à Louis XVL 

Une constitution monarchique est , d*un côté , un contrat pu- 
blic entre tous les associés; de l'autre, une pactisation particu- 
lière entre tous les associés, moins un individu , qui contracte lui 
seul avec la masse de la nation. Pour qu*un tel contrat soit valide, 
il faut d abord qu'il ait été accepté librement par tous les asso- 
ciés, ensuite par loule la société et le roi. Ces conditions ont- 
elles, ni Tune ni lautre, été remplies pur la Constitution? Non. 

Comment le peuple aurait-il accepté cette Constitution, lors- 
que ses réclamations étaient repoussées par les baïonnettes? Ne 
se rappelle-t-on pas le massacre du Champ-de-Mars , cette san- 
glante boucherie qui accompagna la révision? C'est au bruit du 
canon , c'est au milieu de Tappareil de la tyrannie , qu'on a pré- 
senté cet acte informe qu'on a qualifié du nom de Constitution 
française. Le peuple réclamait humblement ; il demandait à si- 
gner des pétitions, lorsque son droit était d'émettre sa volonté. 
On lui a dit : Voilà votre Constitution , ou la mort. La Fayette 
8*est chargé de Texécution : c'est ainsi que Léopold envoyait se$ 
édîts impériaux à ses sujets. Ici , il ne faut pas oublier ce prin- 
cipe , que la Constitution ne pouvait être présentée à Tacceptaiion 
du roi avant d*avoir été ratifiée par le peuple ; autrement un 
corps constituant se mettrait dans le cas d*un étraiit;er qui donne- 
rait à un autre un bien qui ne lui appartiendrait pas. Il est bien 
évident que l'acceptation de celui-ci serait nulle, et que le pré- 
tendu donataire ne pourrait s'en prévaloir contre le propriétaire. 

Mais le roi n'a pas même accepté la Constitution, c Je man- 
querais à la vérité , dit-il dans sa lettre d'acceptation , si je disais 
que j'ai reconnu dans la Constitution tous les moyens nécessaires 
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pour donner de l'énergie à l'action du gouverpcmeat ; mais pais- 
gue les opinions sont divisées, je consens que Texpérience seule 
soit juge des vices de cette Constitution. > Cette réserve n'annon- 
çait-elle pas une protestation ? Si Brunswick fût venu à Paris, le 
roi aurait dit : c L'expérience a jugé que votre Constitution n'a 
pas l'énergie nécessaire ; je ne l'ai acceptée qu'à condition qu'on 
augmenterait l'énergie du gouvernemeni. Je vous propose donc, 
sous le bon plaisir de son altesse sérénissime le duc de Brunswick, 
d'y faire les changemens suivans, etc. t II en est donc de l'ac- 
ceptation de l'acte constitutionnel par Louis XVI, comme d'une 
vente sous condition de réméré, à l'exception que cette vente est 
valable quand elle a été acceptée par les deux parties, tandis que 
la réserve d'un appel à l'expérience, que le ci-devant roi a mise 
dans son acceptation, la détruit essentiellement, puisqu'on lui 
demandait une acceptation pure et simple. 

Comment actuellement mettez-vous le jugement de Louis XVI 
çn question , lorsque le 10 août tout Français avait le droit de 
l'assassiner. Si la Convention pouvait douter qu'il soit jugeable, 
si elle hésitait , chaque Français se trouverait ressaisi du même 
droit. Un roi n'est pas dans la classe des citoyens. Telle était la 
force du préjugé, que seul il équivalait à la nation entière, et 
était de pair avec elle. La nation et lui étaient deux êtres distiiicts. 
Ces êtres ne pouvaient être ensemble qu'en état de paix ou en 
état de guerre : 1 état de guerre existait dès que l'un d'eux vou- 
lait se soustraire aux conditions du contrat. L'état de guerre est 
rélat de nature; et dans l'état de nature, n'a-t-pn pas le droit 
d'assassiner son ennenii? On me dira : Nous ne sommes plus 
en état de guerre, puisque notre ennemi est prisonnier; et on 
n'assassine pasj^ un prisonnier de guerre. Sans doute; aussi ne 
vous dis-je pas de l'assassiner, mais dé le juger. Il est ici, jus- 
qu'^ son jug^ement , sous la sauvegarde de la foi publique et de la 
loyauté du vainqueur. Mais s'il sortait de prison sans être jjujgfé, 
alors chacune membre de la société aurait le droit de l'assassiner. 
M çst donc de son intérêt de subir le jugement de ses crimes : je 
conclus à l'acte d'accusation. 
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Barbapoux et Grégoire demandent que, pour mûrir les idées sur 
les âiseours déjà prononcés, là discussion soit ajournée à jeudi. 

Cette proposition est adoptée* 

^Sur la mdtion dé Barrère, l'assemblée décide que tous les' 
discours qui seront faits dans le cours de cette discussion seront 
imprimés. ] 

— La séance du 14 fut presque entièrement occupée d'a£Saires 
administratives. — On prit lecture d'une lettré de Dumourier 
sur le mode de gouvernement établi à Mons depuis sa conquête. 
Une commission de trente magistrats était chargée de Tadmlinis- 
tratipn. -— Kdlermann parut à la barre; venant complimenter 
l'assemblée avant d'aller prendre le conmiatidement de l'armée 
des Alpes, où il remplaçait Montesquieu. — On prit connais- 
sance d'une demande faite par un sieur Huet ; il se proposait 
pour défenseur officieux du roi. -^ C'est au roi à se choisir son 
défeifseur, dit Treilhard. — Renvoyons cette demande au comité 
de sûreté générale, s'écria Gensonné. — Ce serait une action im«t 
politique et immorale , observa Barrère. En conséquence l'as- 
semblée passa à l'ordre du jour. Cependant la séance n^éiait pas 
remplie. On discuta donc et l'on décréta quelques articles d'une 
loi pénale sur les émigrés , dont on s'occupait depuis quelques 
jours , dans les momens perdus en quelque sorte. 

SÉANCE DU 15 NOVEMBRE. 

On lit une lettré des commissaires envoyés dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure, par laquelle ilsannoncentque les mar- 
chés qui se tiennent dans les différentes villes de ce département 
sont dégarnis de grains, que les laboureurs ne portent du. blé! 
que dans les marchés de leurs arrondissemens respectifs , et que 
la pénurie des grains dans les grandes villes est extrême, surtout 
à Rouen , au Havre et à Dieppe. ' ' 

Valazé. Je demande qu'enfin on mette à Tordre du jour la loi 
sur les subsistances, qui , depuis un mois , est toujouris indiquée 
et sans cesse écartée, et que cet ordre du jour soit fixé à demain. ' 
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Lecointre observe que si les fermiers ne portent pas de blé 
dans les marchés , c'est que les gendarmes nouvellement créés 
soni des fils de fermiers , et qu'ils ne veulent pas les y forcer. 

La discussion sur les subsistances est ajournée à demain. 

Delaunay d'Angers. Vous avez chargé votre comité de sûreté 
générale de visiter les prisons où des citoyens se trouvent déte- 
nus , et de vous faire un rapport sur cet objet. Plusieurs ont été 
renfermés pour de très-légères causes , et même sans qu'il ait été 
lancé contre eux de mandats cTarrét. Vos commissaires se sont 
transportés dans les prisons de Saint-Lazare, la Salpétrière, 
Suinte-Pélagie, la Conciergerie et Bicêtre. A Saint-Lazare , nous 
n'avons trouvé que le citoyen Gapy, dont les réclamations ont 
si souvent frappé vos breilles. A Sainte-Pélagie , nous avons 
trouvé quatorze prisonniers , dont deux ont été arrêtés sur des 
soupçons dont il n'y a pas eu de preuves , et nous avons cru que 
ces deux hommes devaient être élargis. A l'Abbaye, cinquante sol- 
dats déserteurs , deux gardes-du-corps , et quatre fabricateurs 
de faux assignats. A la Force, treize prisonniers, tous détenus 
pour des délits graves. A Bicétre, deux cent quarante-neuf pri- 
sonniers détenus en vertu de sentences de la police correction- 
pelle, A la Conciergerie, deux cents prisonniers, dont trente- 
trois sont des déserteurs prussiens , quoiqu'on vous ait dit que 
c'était des émigrés ; et nous vous prions d'ordonner leur élargis- 
sement. 

ïreilhard demande l'impression et l'ajournement du rapport 
des commissaires. 

Launay demande qu'on imprime les procè&-verbaux rédigés 
par les commissaires dans les prisons. 

Ces deux propositions sont adoptées. 

RuIiL Huit communautés du pays de Nassau-Saarbruck de- 
mandent notre protection. Les habitans de ce pays ont arboré b 
cocarde nationale , et planté l'ar^bre de la liberté. 

Ruhi lit une adresse dans laquelle les habitans du pays deNas- 
sau-Saarbruck expriment le désir d*étre libres et unis à la Fronce; 
ils disent qu'en vain le prince de Nas>sau leur a promis de se dé- 
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sister de quelques-uns des droits onéreux au peuple; ils lui ont 
refusé toute espèce d'accommodement. 

Mailhe. Je demande que les habitans du pays de Nassau-Saar- * 
bruck soient mis sous la protection des armées françaises. 

Grégoire. Je demande que la Convention charge son comité 
de législation de lui faire un rapport sur la manière dont la na- 
tion française doit accorder sa protection aux peuples qur la ré- 
clament. 

Cette proposition est renvoyée aux comités de législation et 
diplomatique réunis. 

Cambon présente l'état des recouvremens faits par les rece- 
veurs de districts, sur les contributions directes et indirectes de 
l'année 1791 , jusqu'au 1*^' octobre 1792, et des versemens faits 
par les mêmes receveurs à la trésorerie nationale, jusqu'au 
i*' novembre. 

Exercice de 1791. 

Moulant des recouvremens au 1*^' octobre. — Sur les contribu- 
tions foncière et mobilière, lS0,57o,666 livres; 

Sur les patentes , 6,462,595 livres; 

Sur le timbre et enregistrement, non compris la ville de Paris, 
2Î0,599,883 livres; 

Total: 207,636,144 Uvres. 

Montant du versement au V^ novembre. — Sur les contributions 
foncière et mobilière, 145,958,582 livres ; 

Sur les patentes , 6,455,653 livres ; 

Sur le timbre et enregistrement, non compris la ville de Paris, 
dont le caissier général n'a encore versé que le produit des six 
premiers mois , 20,547,584 livres; 

Dépenses acquittées sur les sous pour livre additionnels, 
i6,896,6i2 livres; 

Total: 189,838,283 livres. 

Restait dans les caisses de district, au 1" novembre, soit en 
assignats, soit en acquits d'objets payés à la décharge de la tré- 
sorerie nationale 
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Exercice de 1792. 

Montant de$ recouvrement au V^ octobre. — Sar les contribu- 
tioQS foncière et mobilière » 234,885 livres ; 

Sur les patentes , 4,160,169 livres ; . 

Sur le timbre et enregistrement , et non compris la ville de Pa- 
ris, 30,022,801 livres; 

Sur tes douanes nationales, 12,222,211 livres. 

Versement au 1" novembre. — Sur les contributions foncière et 
mobilière..... 

Sur les patentes , 4,1 42,835 livres ; 

Sur le timbre, enregistrement , et non compris la ville de Pa- 
ris, dont les préposés à l'enregistrement ont versé josqa'au 
r' novembre, 8,954,651 livres ; — 29,897,706 livres; 

Sur les douanes , 9,476,222 livres. . 

Total, 43,516,663 Uvres. . 

Restait dans les caisses de district , au 1*"' octobre , soit en assi- 
gnats , soit en acquits d'objets payés ^ |a décharge du trésor pa- 
bUc, 3,123,403 livres. 

Suite de ta discussion sur le jugement du ci-dévmil roi. 

Buzot demande le rapport du décret rendu sur la motion de 
Pétioh, relativement à Tordre de la discu^içn des différen|es 
questions proposées par le comité (}e législation. Il motive celte 
demande sur ce que le rapporteuV du comité n'a pas embrassé 
tous les points sous lesquels on peut envisager ceitte affaire. S 
rappelle Tusagede l'assemblée constituante, qui établissait d'a- 
bord une discussion illimitée, et proposait ensuite une série de 
questions. 

La demande du rapport est combattue par Pétion et appuyée 
par Danton. 

Le rapport du décret est décrété. 

Roset. Après tout ce qui a été dit à cette tribune pour vous in- 
spirer une bien légitime horreur contre les scélératesses de cette 
cour odieuse (|ue l'indignation nationale a si heureusement 
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anéantie, il serait peut-être imprudent de chercher à tempérer ce^ 
trop juste courroux, surtout si Ton voulait faire attention ^ la 
sollicitude qu'a manifestée dans cette enceinte le procureur de la 
Commune de Paris , lorsqu'il a proposé de mettre sous la sauve- 
garde spéciale de la loi ceux qui prendraient la parole dans la 
cause de Louis XVI; si Ton voulait s'arrêter à l'assertion du 
maire 'de Paris, qui, daus son discours sur l'accusation de Ro- 
bespierre.... [Plusieurs voix. Il s'agit de Louis XVI.) en vous 
annonçant le calme dans cette atmosphère agitée par tant d'ora- 
ges, n'a pas craint de vous présager des mouvemens vraiment 
sérieux, si votre décision , dans cette circonstance , choquait l'o- 
pinion des Parisiens. 

Cependant, législateurs, comptable envers nos commettans de 
'tout ce que l'intérêt national peut nous faire naître de réflexions, 
il ne sera point, je l'espère, 4e danger individuel capable de ra- 
lentir mon zèle; et le calme dans lequel on entendra les discus- 
sions vraiment intéressantes , fera connaître à la République jus- 
qu'à quel point on sait respecter les mandataires, jusqu'à quel 
degré peut s'étendre la liberté de leur opinion. J'examinerai la 
question sous ces deux rapports. 
* Est-il de l'intérêt de la nation de juger Louis XVI? 
Est-il de sa justice de le punir ? 

En examinant s'il est de l'intérêt de la nation de juger 
Louis Xyi , on ne trouvera pas mauvais sans doute que je consi- 
dère quel pourrait être pour le peuple français l'avantage résul- 
tant de ce jugement. 

. Ici , j'espère qu'on ne me forcera pas à m'arrêter à l'effrayaàte 
perspective que la dernière partie du rapport du coniité de légisr 
latipn pourrait nous offrir dans le sort préjugé à Loùis-Charjes. 
Ainsi, je suppose que Louis soit jugeable, qu'il doive être 
ju04 dans le sens et dans là forme du rapport ; je suppose que ^es 
rapprochemens de la mort de Charles Stuart ne laissent à désirer 
à ll^ouis XVf que l'accélération de cette même fin; je suppose 
l'ombre du dernier de nos rois, errante avec celle des Néron e^ 
4e tous les tyrans (|ui ont déshonoré la terre , quel prix la nation 
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française recevra-t-elle de tout ce qu'elle aura cherché à mettre 
de prudence et de r^ularitë dans les formes, pour donner à l'a- 
'nîvers un tel spectacle? 

Uades principaux effets que les lois se soient proposés, par 
Tapplication des derniers supplices à certains crimes, c'est d'in- 
timider les scélérats , de leur oifrir des exemples propres à 
effrayer ceux que de plus heureux sentimens ne peuvent re- 
tenir. 

A qui donc, législateurs, auriez-vous le projet de proposer 
l'exemple de Louis XVI conduit sur Fëchafaud , pour avoir abusé 
de rinviolabilité royale , pour s'en être fait un instrument de ty- 
rannie ou de destruction? Quelqu'un de vous aurait-il le dessein 
de relever le trône , si glorieusement renversé ? Dispensez-moi de 
me laisser entraîner à des développemens qui occasioneraient 
peut-être de nouvelles agitations. Nous voulons une république 
dont les lois assurent à chaque individu la sûreté , la liberté, l'é- 
-galité; et les agitateurs sont loin de consentir à accélérer cet heu- 
reux régime. 

Si vous pensiez que la tyrannie a entièrement disparu avec la 
royauté, rappelez-vous que les proscriptions en furent toujours 
les précurseurs , si elles n'en étaient pas déjà les effets. Si vous 
ne réfléchissez pas assez souvent sur cette vérité politique, que 
rien ne peut donner plus d*aversion pour la royauté que l'exis- 
tence d'un roi criminel , dont on pourrait craindre encore les 
perfidies, n'oubliez jamais que, quand vous parviendriez à ex- 
terminer tous les rois, si les Français s'avilissaient à tourner en- 
core une fois leurs regards vers la royauté, il leur resterait des 
idoles à encenser, et que le sang qu'ils auraient pu répandre pour 
satisfaire leur vengeance n'aurait peut-être qu'accéléré leurre- 
tour à l'esclavage. 

Il n'est donc pas de l'intérêt de la nation de juger Louis XVI, 
moins encore de le conduire à Téchafaud , même en le reconnais- 
sant coupable dans le sens dans lequel le rapporteur du comité 
a cherché à l'établir. 

Sans contredit , un être inviolable est un monstre dans Tordre 
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social. Mais en supposant que la société eût eucore à frapper une 
telle production y la juste colère ne devrait-elle pas plutôt retom- 
ber sur les créateurs? Et lorsque la philosophie et la raison se 
sont si énergiquement élevées contre les vengeances que les rois 
sont exercées, nous, après avoir brisé leurs liens, en reconnaissant 
que nous devons principalement nos succès à la philosophie, 
nous suivrions la même conduite. qu'elle a réprouvée! nous nous 
livrerions à des vengeances! nous souillerions nos victoires par 
les mêmes horreurs que nous avons reprochées aux tyrans! car, 
citoyens , ne nous faisons pas illusion, nous sommes juges et par- 
ties dans cette cause. Une grande nation doit-elle s'avilir jusqu'à 
mettre en pratique les maximes des despotes? La domination do 
ceux-ci ne peut se consolider que par la terreur. Que ne faut-il 
pas se permettre pour soutenir le prestige de la puissance abso- 
lue d'un seul sur vingt-cinq millions de ses sembables ? Quelle 
lâcheté n'y aurait-il pas à ces vingt-cinq millions s'ils s'abaissaient 
aux mêmes moyens pk)ur assurer leur indépendance ? 

Quoi qu'on en dise , celle que nous saurons conserver aura bien 
été préparée par h philosophie ; mais il n'est point vrai qu'il n'y 
ait d'un autre côté que les crimes deCapet qui aient concouru à nous 
l'assurer. A son avènement au trône, n'a-t-il pas volontairement 
renoncé à une partie des prétendus droits que ses prédécesseurs 
avaient usurpés? n'a-t-il pas aboli la servitude dans ce qu'on ap- 
pelait alors ses domaines ? n'a-t-il pas appelé dans son conseil 
tous les hommes que la voix publique lui désignait , même les em- 
pyriques qui avaient fasciné les yeux du peuple. Induit en erreur 
successivement par les hommes de probité et par les fripons qui 
lui avaient été hautement désignés , sans cesse environné de gens 
intéressés à le tromper, il a été précipité d'abîme en abime. 

Ici , législateurs , vient naturellement se placer la question de, 
savoir si la précision proposée dans le rapport du comité de légis-. 
lation, relativement à l'inviolabilité, peut être adoptée; cette 
précision d'après laquelle le rapporteur a soutenu que le roi a 
assumé les dangers de la responsabilité, lorsqu'il s'est permis, 
d'agir sans l'intervention d'aucun ministre. 
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Itiais cette subtilité ayant trop peu de consistance par elle-même, 
examinons si elle est même proposable. 

Sans doute que dans cette supposition lé comité n'a jpas cru 
que le roi avait derrière lui; pour offrir à la nation , un niinistre 
responsable.' La précision du comité est jplus ingénieuse que so- 
lide. Maïs, ajoute le comité, il n'est pas équivoque qu'indépen- 
damment des délits qui ne sont pas prévus par là Constitution, 
Louis XYI est coupable de ne s*étrë pas opposé formellement aiix 
entreprises qui s'exécutaient en son nom ; et puisqu'il est vrai 
(Ju'il n'y a plus de trône , et par conséquent point de peine de dé- 
chéance â appliquer, l'humanité nous commande d'en infliger une 
autre. 

Sont-ce sérieusement des législateurs qui se permettent un per- 
siflage aussi barbare pour vous déterniiner a des vengeances ? Il 
n'y à plus de trône ; donc il n'y a plus de peine de déchéance. La 
dation française est délivrée pour jamais du fléau des rois ; n'est- 
elle pas suffisamment vengée? ne peut-elle donc l'être qu'avec 

Bu sang ? et toujours du sang ! Et ce serait dans le séjour des 

plaisirs, l'asile des sciences et des arts, qu'on provoquerait sans 
fcesse à en verser! O vous, qu'un excès de sensibilité poiirrait 
égarer, toujours du sang ! là délivrance du genre humain ne vous 
èxpose-t-elle pas assez à en répandre? Et vous, hommes féroces, qui 
si souvent divinisez là vengeance publique pour envelopper sous ce 
voile perfide vos vengeances parliculîères, n'aurez-vous pas assez 
de victimes dans les malheureux que l'indigence ou le sort des ar- 
mes ranièneront vers une patrie qu'ils ont si criminellement trahie? 
Il serait donc d'autant plus injuste de chercher à juger ou à 
jpunir Louis XVI , qu'il est déjà jugé et puni plus sévèrement 
qu'il n'en avait été menacé par là Gonstiliitioh. La sévérité qu'on 
vous propose ne serait qu'un acte de faiblesse, j'oserai dire de 
lâcheté, qu'un signe certain de fureur où de crainte. Vous devez 
donner à l'univers qui vous contemple le spectacle d'un roi ren- 
tré avec sa famille dans la classe des citoyens , spèctacfe bien plus 
ilbposant , bien plus énergique, leçon bien plus sublime que celle 
que prépareraient tous les bourreaux réunis. 
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D'après ce$ considérations^ je vous propose le projet de décret 
suivant ; • 
La Convention nationale , apjplaudissant au zèle et au courage 

. quç rassemblée législative a déployé lors de la suspension du pou- 
voir exécutif dans les mains de Louis XVI, demeurant Tabolition. 
delà royauté en France et la proclamation de la République, dé- 
crète que lors de la présentation de la Constitution, à l'acceptation 
du peuple français, il lui sera proposé de régler le sort de 
Louis XVÏ , de son fils et de sa fille , de sa femme et de sa sœur 
Elisabeth, et de tous les individus de la maison ci-devant régnante, 
actuellisment étant en France, et jusque-là la Convention natio- 
nale feia pourvoir à la sûreté et subsistance du ci-devant roi , et 
de ceux de sa famille qui sont au Temple. 

Grégoire. La postérité s'étonnera peut-être qu'on ait pu mettre 

. en question si une nation entière peut juger son premier commis ; 
mais il y a seize mois qu'à cette tribune j'ai prouvé que Louis XVI 

. pouvait être mis en jugement; j'avais l'honneur de figurer dans 
la classe peu nombreuse de patriotes qui luttaient avec désavan- 
tage contre la masse de brigands de l'assemblée constituante ; des^ 
huées furent le prix de mon courage. Citoyens , je viens- plaider 

. la même cause ; je parle à des hommes ju$teà ; ils m'écouteront 

. avec l'indulgence et avec le calme de la raison. 

Le rapporteur du comité , voulant appeler des faits à l'appui 

. de ses raisonnemens, ,vous a dté quelques exemples de' rois dé- 
posés; rhistç^re pouvait lui en fournir un plus grand nombre. 
Conrad, roi des Romains, l'empereur Henri IV, l'empereur 
Adolphe, le roi Venceslas, Christian II, de Danemarck, et 

. beaucoup d'autres, ont vu leurs trônes s'écrouler à la voix des 
nations ; mais ces faits , pour la plupart , ne prouvent rien dans 
la question dont il s'agit ; les peuples qui détrônèrent ces tyrans 
n'avaient pas un pacte social dont les dispositions pussent s'a^i- 
miler au nôtre. Pour établir une mardie méthodique dans la dis- 
cussion , je prouverai d'abord qu'un roi constitutionnel des Fran- 
çais, à l'abstraction faite de Louis XVI, est jugeable pour de» 
faits étrangers à l'exercice de la royauté ; 3° que quand même on 
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' supposerait que le roi ne peut jamais être traduit devant aacane 
auloriié coustiluée, cette prérogative s'évanouit devant rauloriié 
nationale. Après avoir développé ces principes, j'en ferai l'ap- 
plication à l'individu qui nous occupe. La question de l'inviobbi- 
lité fut vivement débattue vers la fin de l'assemblée consiituaute; 
elle eut pour partisans tous ces êtres vils qui , prostituant le ca- 
ractère auguste de législateurs, lui avaient substitué celui de va- 
lets de la cour, qui voulaient pomper les canaux de la liste civile, 
et, sous un autre nom , devenir maires du palais à l'ombre tuté- 
laire de l'inviolabilité. 

Vainement leur disait-on qu'un roi ne peut être inviolable 
qu'autant qu*il est impeccable et infaillible ; leurs hérésies politi- 
ques étaient des dogmes pour un peuple toujours enclin à rido- 
làtrie de la royauté; et d'ailleurs n*avaient-ils pas la loi martiale 
et les baïonnettes ? ils prétendirent que l'inviolabilité était une 
fiction heureusement inventée pour étayer la liberté. Le bonbear 
d'un peuple reposant sur une fiction et non sur les principes im- 
muables de 1.1 nature ! Cette fiction , à leur dire, était nécessaire 
pour assurer l'indépendance du pouvoir, ce qui entraînerait la 
conséquence inévitable de déclarer les agens du pouvoir judiciaire 
également inviolables. 

La personne du roi , nous disaient-ils , est inviolable , donc l'in- 
violabilité doit s'étendre à toutes ses actions. La réponse était h- 
cile , les législateurs sont également inviolables , mais uniquement 
pour leurs opinions. Les ambassadeurs le sont par le droit des 
gens^ mais seulement pour les objets relatifs à leur agence: et ce- 
pendant leurs personnes sont également indivisibles : ainsi lear 
inviolabilité doit s'étendre à tout où celle du roi le ramène pour 
les actes personnels dans la catégorie des autres mandataires du 
peuple. 

Les éphores ne pouvaient être recherchés pour leur gestion; 
mais là s'arrêtait leur inviolabilité. Les témoignages des publi* 
ois es, les lois et l'usage démentaient également les assertions de 
nos adversaires relativement à la Constitution anglaise. L'inviola- 
bilité du roi et la responsabilité des ministres sont des choses 
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corrélatives. Ainsi , toutes les fois qu'on peut appliquer la resr 
ponsabilité du ministre pour corriger les abus de son autorité , là 
se trouve l'inviolabilité : quand celle-là manque , celle-ci dispa- 
raît ; ainsi il faut ou que l'inviolabilité se borne aux faits d'admjl* 
nistration , ou que les ministres soient responsables même de 
tous les faits personnels , car il faut partout force à la loi , et qi^e 
partout où ify a un délit il y ait une peine. 

Un parjure, une trahison, un meurtre, sont à la vérité des 
actions royales, quant au fait et d'après les habitudes féroces de/ 
cette classe d'hommes qu'on appelle rois; mais quant au droite 
ces crimes centrent dans la classe des délits pHvés. Si un roi veut 
m'egprger^ prétendez-vous que le droit de résistance est anéanti, 
que le glaive de la loi doit s'émousser contre le meurtrier ? Quand 
on proposait cette difficulté et plusieurs autres très-pressantes, 
les champions de Tinviol^ibilité absolue étaient forcés d'admettre 
des exceptions; alors enfin, se* contredisant eux-mêmes, ils 
avouaient que cette prérogative ne couvre que les délits politiques 
et non les délits privés. 

L'inviolabilité absolue serait une monstruosité ; elle pousserait 
Thomme à la scélératesse, en lui assurant l'impunité de tous ses 
crimes. Déclarer un homme inviolable, le charger de faire ob- 
server toutes les lois lorsqu'il peut les violer, c'est outrager non- 
seulement la nature , mais la Constitution. Elle porte textuelle- 
nient, aii chapitre de la royauté , qu'il n'y a point en France d'au- 
Wite supérieure à celle de la lot; admettre l'inviolabilité absoluci, 
c'est en. d'autres termes déclarer légalement que la perfidie, la 
férocité, la cruauté, sont inviolable^: et voilà comment , après 
avoir admis une ficMQn , on présentait une immoralité révoltante 
comme un principe élémentaire du bonheur public. 

. .,Jf^ passe au second article , et je maintiens que l'inviolabilité , 
fùt-elle absolue, admet une exception et disparaît devant là vo- 
lonté nationale, sinon il faut dévorer les absurdités suivantes : 
que le roi est tout , que la souveraineté est aliénable , que la na« 
tioi) ..ep élevant (|uelqu''un au-dessus d'elle-même , l'a fait plus 
grand qu'elle ; ot que, partant , il est dans l'ordre des possibles 
T. XX. 25 
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qu'un effet n.e soit pas en proportion ^vec la cause qui Ta prQdan. 
L'inviolabilité éiant une in^ifution politique n'a pu être éuiblie 
que pour le bonheur national. Elle est utile ^ disait-on , pour dé- 
concerter ceux qui 'aspireraient à la puissance suprême; elle est 
ié tombeau de l'ambition ; mais si cette prërojjative s'étend à tous 
les actes de f individu roi , elle deviendra le tombeau de la nation, 
. car elle' est un moyen de pli^s pour consacrer Tescl^vage et la mi- 
sèce des peuples. Il conspiré impunément contre eux avecTarme 
de rînviôfabaité ; il poignarde la liberté. Prétendre Cjue pour le 
bonheur commun il faut qu'un roi puisse impunément commet- 
tre tous lés crimes ! fut-îl jamais doctrine plu^ révoïtante ? Et c'est 
if la fin d'il dix-huitième siècle qu'elle a été soutenue! Au reste, 
tà vous pi*^étèndez que l'acte coustilutionnel donne cette latitade 
absurde a la doctrine de l'inviolabilité, tandis que d'un autrecôté 
Je lis dans votre déclaration des droits que toute distinction 
sociale est fondée sûr l'utilité commune , évidemment vous êtes 
en contradiction avec vous-mêmes , et mon choix ne balancera 
pas entre vos lois imniorales ei les maximes éternelles de la 
raison. 

" ' II reste donc prouvé d'une part'qué Ilnviolabilité ne s'étend 
qu'aux actes administratifs et non aux délits personnels , de l'au- 
tre , que quand' même vous donneriez à cette prérogative ime ex- 
tension illimitée , elle disparaît. 

Après avoir discute les principes , je passe à leur application. 
Là royauté fut toujours pour moi iin objet d'horreur; mais 
îlouis XVl n'en est plus revêtu. Je me dépouille de toute animad- 
version contre lui pour le juger d'une manière impartiale. D'ail- 
leurs il a tant fait pour obtenir le mépris , qu'il n'y a plus de place 
à la'haïne. Je mamtiens que jamais Louis XVl né fut roi cônstî- 
tutionnel , non pas,' comme fâdit un des préopinans, qu'il n'y 
'eût pas cle Constitution. Nous en avions une, détestable à'ià Vé- 
Viïé', mais enfin elle existait'; le peuple l'avait* ratifiée par sa non 
'reclam'âiibn e( même par âes fêles. civiques, car telle était ïe^ 
"^reur çi'u l'ignorance du grand noptre , qii'îl regardait çônômeune 
Qvice\* con\me un bonheur , la démarche d un toi qui Yonlaii bien 



jHOGtopt^r SO millioi^ de revenus ^ et les immensçs ayf;g$9^;|t- 
Cachés à la place de premier fouctipnnaire pii|)liç. 

(^ai^d Louis XVI, défertapt spï> poj^tei, ^ffi^J^\ h Y^fW^f^^ 
nous lais^ ui^c^ protestation dans îs^^^li^ll? U d^s^r^. W^^M^ If 
ipo^me ^e notre çouvernei^ent» et ^ippoj^Jt^lQ ^ ç^^j^^er cet^ 
Constitution que cependant il a patM acçepter^(jlep.\i^ Pr, çe^ 
protestation , (jui est une véritable aJt>di(^^iQf]^, f^t tÇti^Bfli*^ I^ f*^ 
gle de ^ conduite. Voyez s'i^ n'a pas réduit, l'^jrt ^$5 1^ CQpljje-^r 
Toiution ^n système ^ et s'il ne fut nas toi^pprs; Ii^ chef ^^ con'i^ji; 
ra^teurs. J^nx termes de la Constitution^, en ré^^çtj^nt^i^^rai^nt^ 
il est censé avoir abdiqué» et qufel bomine s'f^t jqv^j^ Sjyçc; pli^ 
d'éffrontçi^e de la foi des serçiejiQS ? C'est dajps cette, fnceintç • 
c'est là, que je disais aux législatei^rs : Il jurera tqut, çf i^e tiff^ 
dra nen. Quelle prédiction fut jamais miçux accomplie? Çp 4içne 
descendant de Louis XI venait, sans y 4tre in^pité, dire à Fa^eig^ 
bloque 1^ ennemis les plus dangereux de l'état étaient ceu^.(^ 
répandaient des doutes sur sa loyai^té, et, reiçitran t ensuite (biis s^ 
tripot moi^archique, dans ce château, la tanière de. toii&(es ci!|in^ 
3, allait avec Jézabel , avec ^ cour, combiner et/nmrir tous 1^ 
genr^ de perfidie. Grâces i Louis XVI et aux émigrés., pli^^ 
jamais l'univers saura ce que valent la parpl^ d*Mn roi çt la^ £^ 
d'ui^gentilhonuaçl^ §^]?^>W^'^ formellement aux hostilités ^pp 
gées. contre, nous, quand une fojmle d'actes formels attestent 1^ 
contraire? quand, ^u mépris des décrets, il gardait une gai^ 
justement conspuée, tandis qu'il en payait une autre, à Çpbleiit^;^ 
quand il soudoyait les émigrés, qua^nd, laissant 190s frontièi|^ 
ssms munitiops^ sans défense , il ourdissait les coinplQt3 d^ ^ 
guerre étrangère, et qu'il invoquait contre la révolution francf|ise 
tonte la meute des rois? Comme parjure , comme contre- révolu- 
tionnaire, it aurait enooiirH iatfêchéàtace', et sous cepomtde vue 
nBp^ )e juger, ce ^^\X aJOier cojitre le texte et respi;it 4^ la 
Constitution ; et pour tous les actes postérieurs ^ son abdiea^iQji^» 
il est soumis à la loi , il ne peut se paver du bouclier de ripvlf la- 
Wlité. : , 

révolue ici tous les martyrs de la liberté , victiines d^^fiis tf^ 
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zn^. £st4t un parent , un ami <jle nos frères immolés sur la fioû- 
tîère, ou dans la journée du 10 août, qui n*ait eu le droit de 
'traîner le cadavre aux pieds de Louis XYI , en lui disant : Yoili 
totf ouvrage ? Et cet homme ne serait pas jugeable! et moi aussi 
je réprouve la peine de mort; et, je l'espère, ce reste de barba- 
Vie disparaîtra de nos lois. Il suffit à la société que le coupable ne 
p'iiisséplus nuire ; vous le condamnerez sans doute à Texistenoe, 
àBn que Thorreur de ses forfaits Tassiëge sans cesse et le poo^ 
suive dans le silence de la solitude ; mais le repentir est-il fait pour 
ides rois? L'histoire qui burinera ses crimes pourra le peindre 
/d'un seul trait. Aux Tuileries, des milliers^ d'hommes ëtaienl^o^ 
gés : le bruit du canon annonçait un carnage effroyable , et ici, 
ikiù^ (;étte salle , il mangeait ! 

' ' Ses trahisons ont enfin amené notre délivrance; et en reme^ 
ciàntle Ciel d'avoir eu un Louis XYI, peut-être devons-nous, par 
amour pour les peuples opprimés , leur souhaiter des Louis XYI. 
Kaisrfmpulsion est donnée à TEurope entière ; la lassitude des 
peuplés est à son comble ; tous s'élancent vers la liberté; le vol- 
fcàn'"va foiré explosion et opérer la résurrection politique du 
'^obe, puisque, suivant l'expression d*un philosophe, la mode des 
rôis"commence à passer ; puisque toutes lés modes viennent de 
Trance, cfàigtiéz d'arrêter la contagion salutaire de celle-d 
*Qu'arrîvera-t-il si , au moment où les peuples vont briser feurs 
fers, vous assuriez l'impunité à Louis XVI ? L'Europe douterait 
si ce n'est pas pusillanimité de votre part. Les despotes saisiraient 
' habilenient le moyen d'arracher quelque importance à l'absurde 
maxime qu'ils tiennent leur couronne de Dieu et dé leur épée, etc. 
Je cohclus à ce que Louis XVI soit mis en jugement. ] 

sJ^çv nu 18 HOVEiipius. •-?-. PjtéàdeBiee 4e Grégoire. 

^* [bn député du Bàs-Khiù annonce qu'un bailliage du duché de 

Deux-Ponts s'ert réuni à la France. * / 
La Convention ordonne le renvoi an comité diplomatique.' 
Les députés extraordinaires de Nice écrivent à l'assemblée que 

les dernières lettres qu'ils' ont reçues de cette vide; en date 
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do 8 novembre , exigent plus que jamais sa.^Uicitude et ^*sé^, 
vérité, . . ^.^j. . 

, GouptUeaUjf au nom des comités diplomatique et de Is) gueivc. 
Les députés extraordinaires de la ville de Nice vc^sont d^oi^c^». 
il y a quelques jours ^ les attentats <commis contre les personnes 
et les propriétés par quelques individus, fai$^nt,parvierde.|'^i;q^ 
du Var : ces attentats sont encore constatés par la prc^^cp^tion 
du général Anselme du 1^' o^bre , proclamation iijsuffisayte 
pour en prévenir de semblables, insuffisante surtout ,pom,j)^ 
réprimer. , ^. ..>,;^^l^.i 

Les vols, les pillages, les viols, les concussions ai^bitra^fg^, 
les^ violations des droits.de Thospitalité , la bonite fojjti^^iey la 
chaumière du pauvre insultée , Tasile du laboureur déyais|é^t Viffh^ 
punité de tous ces crimes qui se continuent.: voilà le^.jléaux qui 
affligent une région que vous avez rendue.à la liberté, et où yoqs 
avez voulu que les personnes et les propriétés fussent placées §ous 
r^jde de la république française. ,.., , . , 

Vos comités diplomatique et de la guerre réunis ont cru yoii^ 
dans ces malheureux événemens une nouvelle ressource , et.^j^- 
étre là dernière des ennemis de notre révolution. Trop lâcbea et 
trop ii^ble^jppur résister à la valeur et au courage des soldats i^^ 
la lîber^^! ils ont bien senti que vous ne mettriez bas le» arjpes 
gae; lorsque vous seriez entourés de peuples jibres; mais^p^ur 
rendre vos sucoès pailitaires plusdjfAciles, et éloigner leç peu- 
ples^ des principes d'égalité et de liberté que vous avez procla- 
més , ils ont sans doute trouvé le moyen de foire entrer dans yos 
armées des hommes qui sous le masque du patriotisme » n'avaient 
d'aotrQ.bnt que de souiller la gloire de vos arpie^ par les exç^ 
les plus répréhensibles. • ^.^ , 

N*en doutez pas, citoyens, c'est là la principale et péut-é^e 
l/^iij^|ie ç^iv^e des dé^rdjres dont se plaignent à juste titre^-les 

^^^m/i^^-y.^ ï '/. .... V . L ,. 

V ^^: R? IM^ PP^ ^ ^ .dissimuler , c'est à ces désordres que noim 
devons attribuer la résistance des habitans d'Ooeille , et la crainte 
d'éprouver les violences commises à Nice les a portés à cet acte 
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dé l)jà*l)àrie qui a entraîné la ruiné de leur patrie , et les à déteN ' 

minés à fuir dans les montagnes. 
B est important pour )a République que les fautes , leé crîlnes 

dé qàdques individus , ne rejaillissent pas sur un armée eatiëre; 

il est important que les coupables soient puais , el qu'ils le soient 

sëVèi^eiit. CTest utie satisfaction qiie vous devei à Tarmée, et 

àne justice an peuple de Nice. 
'Ce n^ést pas seulement & ces^nesures que vous devez tous 

bërnëi' ; il but encore éclairer les soldats ; il faut les prémunir coo^ 

tre les insinuations perfides de quelques contre-révoludontiaii^ 

qili lë^ 6oht tnélés parmi eux , et qui ne cherchent qu'à les ëgarèr. 
' WfyûX bnàn rassurer les habitans de Mice , et toiié leh penpfes 

qiie Vous voulèi^ rendre à la liberté. 

-' tl Semblerait /d'après cela, qu il ne devrait être question que 

àé rei&voyër au pouVoii* exécutif pour faire punir lés coupaH^ > 
âiai^ vos comités ont pensé que cette mesure était ihsuffisànte : 
d'un côté , parce que vous avez supprimé les C(Unmissa(re$ add^- 
teiifsy et que rétablissement de vos cours martiales dlsvietit en 
qtrélhîué sorte impossible ; et de l'autre , pai*ce qu'il ne s'à^t )p3À 
ieiiléihent de punir , mais il s'agit encore de prévenir es j^rëiy 
ëidfes, en éclairant les soldats , en leiir parlant » eu lëui" foikânt 
ênténdi*e qtie leà peuples 'Qu'ils vont d^ivrer du jou§ de tet%éHî- 
tûde'Sbnt leurs frères , que leurs personnes et leiirs j^ropriâé^ 
sont aussi sacrées aux yeux de la loi » que celles des citoyens ilrân- 
çals i qu'il est dé leur devoir de dénonce ei fake coftnidtrd lei 
ebApables. 

n ^agït encore , et c'eèt ufaé jusâcé, d'indebtiiser les inàttën- 
JPeui qui oht étéles victimes de ces àti*ociiés, ist voë Ëbmfték 6ni 
pensé que des commissaires de l'assemblëé pôùvâtëiittsëiils i4e&- 
fUr roùàcéS objets, 

''' V6^' èomlt&'sô^t inlimement convaini^us iiue c'est 'àvecîâ plni 
grande précaution^ et dans des cas extrêmement ram i 4^ê ^^ 
ftevëz adopter là mesure d'envoyer des cbmmissaire^ j[^ris ifids le 
seita de la Convention. \ ' '^ ' 

HdSk si , loVsqii'il existe dés troùî)leé dans qâd<)tteS< 
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niens de la République , pu vous ayez des autorités constituées 
pour faire exécuter les lois, vous vous déteroiioez à Tenvoi des 
coostmissaires, à plus forte raison devez-vous le faire , lorsque le 
désordre se met danà une de vos armées , et que l'autorité du gé- 
néral est. insuffisante pour le faire joesser.; lorsqu'un peuple voi- 
sin qui a ireçu vos soldats en libérateurs, est .outragé par une 
partie.de ceux qui devaient le défendriez lorsque enfin les Iqjs 
protectrices des personnes et des pfoprii^tés sont ouvertement 
violées. . ^ .,..;. »... 

Une des lettres remises à vos comités , annonce bi^^n que l'ojf 
espère voir arrivera Nice les commissaires de la Convention: 
mais cet espoir des habitans de Nice n'est pas une certitude : et 
nous avons pensé que la mission de vos commissaires ne portant 
pas qu'ils se transporteront à Nice, il pourrait se faire qu'iU 
ignorassent les désordres qui s*y commettent j ou oue, retenus 
ailleurs par le f^rand nombre des objets confiés à leurs soins^ iJs 
9 arrivassent à Nice et à l'armée du Var ; que lorsque les desor- 
dreS seraient ù leur comble ; et daignez considérer que dans la 
•^triste position oiise trouvent les habitani? de Nice, ils ne Voiefit 
d'autre terme à leurs maux que Tarrivée .des commissaires en« 
Toyés de votre part, et que si vous différez de quelques jours, 
de quelques heures, de nouveaux et de plus grands désordres 
peuvent affliger cette malheureusre contrée. 

La Convention prouvera à tous les peuples que ce n'est pas 
pour les opprimer ^ mais pour les défendre , pour les faire joi^r 

paisiblement de leurs droits, qu'elle les délivre de l^urs tyrans. 

,li \yi ^.v.. .. :;:\: ..,• 'i.V » ». ^- .i r. " '".^ /. ); / 

Dans les circonstances ou nous sommes , au moment ou les ar- 

mëe$ de, la RépnhJique font flotter l'étendard de la liberté chez 
les nations qui nous avoisinent , il. est de votre intérêt et de votre 
gloire que ni^l ne puisse douter de vos intent^ns^ et.vpiis ne sau- 
riez apporter trop de vigilance et mettre trop de solennité dans 
un acte de justice aussi éclatant. 

Voici le projet de décret que vos comités m'ont chajjgf de vops 
soumettre. ; • . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
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ses comités dîplomatiqae et de la gaerre réunis , décrète qoe trois 
commissaires pris dans le sein de la Convention , se transporte- 
ront à l'armée du Yar , dans le pays de Nice et lieux circonvoi- 
sins y pour prendre les renseignemens nécessaires sur les faits 
dénoncés par les députés extraordinaires delà ville de Nice, 
examiner la conduite des officiers et des généraux qui auraient 
pu autoriser ou tolérer les excès commis ; s'assurer des moyens 
qu*ifs ont pris pour les prévenir et les réprimer; recevoir les 
plaintes des habiians qui ont été victimes de ces désordres ; stiim 
la tracé des effets qui leur ont été enlevés , les faire r^tituer, 
examiner les indemnité^ auxquelles il pourra y avoir lieu, sus- 
pendre proviisoirement , faire remplacer » et mettre en état fiff^ 
restation ceux des agens militaires qui seront trouvés prévenus 
d'avoir* concoijîru à ces désordres, ou les avoir soufJFerts; défaire 
les proclamations qu'ils croiront convenables pour rétablir Tor- 
dre et la discipline dans Tarmée» requérir la force armée en câs 
de besoin ; enfin , d'employer tous les moyens qui seront çnlenr 
pouvoir pour assurer la tranquillité des citoyens du pays de 
Piice, et rappeler dans leurs foyers ceux que la crainte aurait 
déterminés à les abandonner ; lesquels commissaires rendront 
compte de tout à la Convention nationale. . 
Ce projet de décret est adopté/ 

Lé président nomme les trois commissaires qui doivent se ren- 
dre à Nice ; ce sont Goupilteau , Coïlot-d'HerLois k Lasource. 

Féraud, au' nom des comités de pétitions et correspondance. 
Le comité m'a chargé de vous présenter Texacté'analy^ des 
^ vœux qu'il a recueillis dans les adresses nombreuses remises i 
ses bureaux. 

Sur Louis Capet , voici ce que disent les habitans de Craon, 
lesi amis de l'égalité et de la liberté de Piiluver> les citoyens de 
ta ville de Bourg, les républicains de Bâ ville, de Rennes, réanis 
en société. 
Les premiers .* c Nos législateurs n'avaient pas en la force oa 
"la hardiesse de ïerrasser le monstre qui voulait nous dévorer; 
ils avaient coupé quelques fêtes ; mais elles renaissaient, 'et rè- 
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naîtront toujours , si vous ne vous hâtez de les abattre toutes d'un 
'seul coiip, i 

Ees seconde: t Les mânes de nos frères» victimes dé la per- . 
ïdie de ce lâche assassin et de ses complices , crient ven- 
geance ; nbus la sollicitons. Que le traître tombe sous le glaive 
de la loi îV 

Les troîsientes se bornent à demander rincarcératiûii perpé- 
tuelle de Louis Gapet et de sa famille , dans lë cas où l'on sç dé- 
cide à le juger : c'est aux erreurs de son éducation qtfïl fàilt, 
'disént-ils, principalement attribuer ses crimes. 
' Les quatiièrnes : f Un grand coupable reste à puiiîf ,^ il était 
roi et assassina sdn peuple; sa vie n'est désormafs que f espoir 
"^db traîtres et l'aliment du criniie. » , - - : ^ 

' Suflestrlumvîts, les dictateurs, Icfs protecteurs , les ïribuns. 
^ « Précipitez-ies, précipitez-les du haut delà roche Tafpéienne, 
Vécriènt les républicains de la ville de Provins. Frustrez de toute 
espérance ces hommes pervers qui, ne connaissant pas assez les 
intérêts du peuple, voudraient nous donner un triumvirat , une 
dictature ; qulls tremblent ces scélérats ! c'est h menace qui leur 
est fiiîte par les citoyens de Nevegers réunis en société popu- 
laire. Comment se îait-il que Paris ', si fameux par son pàtrio- 
^tisme, pair sa haine pour tous tes tyrans, semble aujourd'hui 

* chercher une autre idole ^uè ceÏÏè de la loi ? Nous lé jurons ; riçn . 
né pourra nous séparer de'nos frSreis des quatre-vingt-trpis dé- ' 

^ partemens ; mais aussi rien ne pourra nous faire recbnhailré un 
" dictateur , ni un triumvir. » — C'est la plainte , c'est la résolution 

* des amis de la liberté de Cherbourg: * * ' ' 

Sur lés agitateurs, les provocateurs déîàloî agraire', du inêur- 
'^tré, de l'incenàîc, du' pillage,' c'est ainsi que s'expriment les 
' mêmes républicaine de Hennés , en applaudissant aux décrets 
" çotitré les émigrés, c Malheur aux factieux qui, oubliant Te plus 
" sa^kit des devoirs, poHent même au sein dé la'Cônvention le dés- 
' ordre' lionteux qui consterne la République. Ceux-là, quels qu'ils 
*>otént, conspirent contre sa gloire et intérêt public^ leur nom 
^âc^^Iispafàitréâë là lîsté des hommes dé bien. ' 
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Les sections de la ville du Ha^vre. « Qu'ils fuient lu terre de la 
lil^rté y les prédicateurs anarchistes y les promoteurs de la loi 
agraire , les provocateurs au meurtre, à l'incendie, vendus à Go- 
blentz. Ils ne sont pas dignes de respirer Fair que nous r^pi- 
rons ; ils ne sont pas dignes d'être Français ! » — Des citoyens 
de Péronne vous écrivent ; c Que les agitateurs tremblent et fré- 
missent f ils ne souilleront pas long-temps un pays où vous av^ 
recommandé le respect des propriétés , de$ personnes » où vous 
rétablirez d'une main ferme b règne dejaloi. Vraiment jtots 
n'îgBproBS pas» en jurant le gouvernement républicain » qu'il est 
trèsiç^posé aux troiibles^et £|ux fapiion^. Ms^is le serment ^ 
nous avons prêté, contient l'engagem^t fbiçmel de détruûe les 
factieux e^ les agitateurs, (les Gatilina et les Cromwel sont odieux, 
et des républicains ne doivent pas plus se laisser séduire^par la 
réputation et les caresses 4es uns, que trembler devant la bar- 
barie et les poignards des autres. Périssent tous ceux qui ne ser- 
vent leur patrie que pour se ménager lés moyçns de l'asservie! » 
— .Telle est l'imprécation des mêmes amis (le là JUÎJerté et de Té- 
*galitë', dé ïa ville de Péronne. , . . 

Enfin les citoyens de .Yiiïe franche et ses trois corps adminis- 

tratifs s'énoncent ainsi : c Une poignée d'agitateurs pourrait-elle 

'...:.•>., ' . ...".. :•;'" .» ^'•'lî!.! p. *: : .Ji'v^ii 

vous intimider? ils sont apssi loches que <îeux qui les soudoient. 

. . * . i:. ji^ 'îi-î: 'î.T :•: : -viib:; vçri; •/.. .■; 

JN*oubliez pas qu'ils étaient cachés le 10 août, et qu'ils ne se sont 

montrés que le 2 septembre. N'hésitez pas à les frapper. Les 

perces de la patrie, s'ils sont justes, doivent être sévères en même 

temps. Le décret qui déclare le prii^cipe d'une force xlépar|e- 

mentale autour des dépôts nationaux de la trésorerie, des caisses 

pubUques et dé la Convention, est réprouvé ps^r les saits-^olottes 

r • »^ • ♦. r • . . « j >.%'Y ^ •'.I. «:[ jn> j^fîM' ♦ I ; ->.» 

républicains de la ville de Levrel, departement.de la Vienne, 
et dai|s une adresse signéq de plusieurs; citoyens, saflii désira- 

j * .« ^ ' i . . ..'»:. Àiiu i':'»!.!. • * *,. *\\ y. . » '<*, \',rf . , 

tidn de lieu , qui veinent qu'il ne vous faut pas de garde pçur faire 

des lois. Les sociétés popplaires de Vœns , district d Apt, dépar- 
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j^tiis fermes appuis de fe liberté et dé régàKté; les autres , iitfils 
sont prét^ à marcher , et iqull est instant qulls soient bientôt 
réiinis aux hommes du 14 juillet et du 10 août, pour écraser en- 
semble ces êtres malfaisans, qui ne veulent iii lés lois lii la liberté» 
^ui» nés de Fanarchie , s'agitent en tous sens pour là prolonger , 
et hé iPondént îeur existence qiie sur iê bial qu'ils foht /ou sur le 
bien q'uHs einpéchéni clé faire. > 

Un niembré inculpe Férâua dé n'avoir pas tu son rapport au 
coknitê des pétitions , et accuse lé comité de partialité , de passer 
sous silence plusieurs pétitions importantes , tandis qu'il insiste 
sur d'autres qui présentent liiolns d^intérét. 

Féraud. Je réponds au membre qui m'a inculpé, que quant à 
jmoi f exercerai librement et avec courage le droit que me donne 
ma qualité d'homme et de représentât du peuple français,, et 
que je prouverai que je n'ai d'avtres sentimens que le bonheur 
et la prospérité de la République , le maintien de la liberté et de* 
légalité. * 

A rinterpellation qui m'est faite., je réponds qhe ce rapport a 
été lu hier soir au comité et adopté par lui à l'unatiimité déà sur- . 
fràjjes , et ajirès l'examen des pièces. 

Au i^eproche fait au comité, je déclare qu'ii rendra un compte 
exact , comnie il l'a hii juéqu^ici , Au pour eî du cbntre. Organe 
impassible des vœux de seè commëttans, ils peuvent être tran- 
quilles sûr t'expression fidélé, dé leurs vœux. Le comité ne ise 
permettra jamais aucunes réflexions^; mais po^r natter servile-] 
ment quelque opinion ÎDjurietise, Je le dirai m peuple français , 
le comité ne trahira pas îa confiance de l'assenibjée. 

Enfin, oq annonce qu il v 21 des adresses contraires a ce qui a 

•'>'J.'*l ' •'■• '•' • . ? ^' '-:v>/i j., • t/. — .* ir.ii*!;!© 

été. ait dans. le rapport ; je maintiens , les 6ièces à la. main, le hit. 
t^ux, quant à celles dont^le. rapport est fait aujourd'hui. Il es( 
très-poss|bïe que dan» .celles mises à l'ordre du jour pour la s&- 
mji|mej le voeu énoncé par le préopinant existe; il en^sera renjd^ 
cpmpte fidèlement Ïl son tour d'ordre. ' 

jentends demander que le membre qui m'a .inculpé 5oit nipn 
p?Ië à l'ordre ; je m'y oppose ; il a émis son opinion , je la crois 
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indëpendaiite de tout mauvais sentimeiit ^ et tous ne ponyez que 

le louer d'avoir dit ce qu'il pensait. 

Osselin reprend la suite des articles de la loi sur Iqs émigrés. 

Plusieurs articles sont décrétés. 

Le citoyen /Vincent, commissaire ordonnateur de Farmée des 
Alpes , mandé à la barre par un décret » est introduit. Il demande 
à donnef une explication , d'abord en masse » ensuite en détail» 
' sur les marchés passés par lui au nom de la nation. 

Taillent II a été remis au président une série des questions qui 
doivent être faites au citoyen Vincent. Je demande qu'il réponde 
catégoriquement à chacune de ces questions , et qu'il ne vienne 
pas ici nous donner des escobarderies. 

Cambon appuie la motion de Tallien , qui est mise aux voix et 
aiioptée. 

Le*frési4ent au citoyen Vincent. Quel est votre nom ? — Vin- 
cent. — Quels sont les marcb& que vous avez passés pour le 
compte de la nation ? ~ Le citoyen Vincent lit la note de tous les 
marchés qu'il a passés. — Avez-vous été autorisé par le ministre 
de la guerre à passer ces marchés? —Non , et en cela' j'ai obéi an 
décret du 14 octobre dernier', qui nous ordonne d'agir à la réqui- 
sition des con^mandans des armées : c'est donc sur la simple au- 
' torisation du général Montesquiou » siguée par les commissaires 
de rassemblée législative , que j'ai passé tous ces marchés. — 
Avez-vous délivcé des ordres de payer en avance la moitié du 
paiement? ^ Oui, en vertu des clauses des marchés? — Avez- 
vous fait afficher les marchés avant qu'ils fussent passés avec Ja- 
cob l^ènjamin ? — Non , car les marchés avaient été passés par les 
commissaires de l'assemblée législative « avant que je fusse nommé 
ôrcibnnateur. -^ IPourquoi avez-vous signé des marchés .portant 
le bœuf salé à trentë-quâtré sous là livre , et la pinte de vin à dix* 
huit sous, tandis que sur' les marchés remis au ministre de ta 
guerre ces denrées reviennent à un prix bien inférieur? Vincent 
Et les marchés qu^il à passés. Ces marchés, conformes à ceux'lus 
par Cambon , sont signés de Mohtesquiou et des oomn^issaires de 
f assemblée Tégislàiive. . ' - ' 
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J/ajoaterai que , quoique j'aie trouvé ces [marchés passés avec 
Benjamin » lorsque j'ai été nommé commissaire-ordonnàieur, ce- 
pendant j'ai marchande avec Jacob Benjamin chaque ariicicy et 
que j*ai obtenu un rabais de quatre sous par livre de moiiton qui 
était d*abord porté à vingt-sept sous, et qui n'est sur le marché 
qu'a vingt-trois sous. J'ai donc ménagé les intérêts de la nation » 
lorsque je pouvais m'en dispenser et exécuter les clauses du mar- 
ché passé par les commissaires. J'ai pareillement obtenu un rabais 
de dix sous par chemise» et de quinze sur Taune ide drap bleu. 
Ceux qui me connaissent ne doutent pas que je n'aie porté le 
même scrupule sur tous lès autres marchés pour les intérêts de la 
nation. — Pourquoi avez-vous envoyé en poste Jacob Benjamin 
au général Montesquieu pour obtenir une autorisation plutôt que 
de l'envoyer au ministre? — Je n'ai pas envoyé Jacob Benjamin 
à Hbntesquiou , et la preuve en est simple, c'est qu'alors j'étais à 
Paris. 

Lacomhe'Samt'UicheL C'est d'après la lettre très-pressante de 
Montesquiou, que nous avons signé Tautorisation de passer le 
marché pendant notre séjour à Briançon ; nous n'avons nullement 
été Instruits de ces marchés ni par Montesquieu ni par le citoyen 
Vincent. Ïteportez-Vous aux circonstances pressantes où nous 
nous trouvions alors , à une époque où nous n'apprenions que 
des trahisons 9 c'est alors qu'on nous marquait que Tarmée était 
prête à manquer de tout. Devions-nous exposer les soldats à 
commettre des désordres ? Montesquiou l'aurait voulu; nous avons 
dit : Si Montesquiou ne nous trompe pas, nous faisons bien ; s'il 
nous trompe / c'es| lui qui doit être puni. 

Babaud demande que la Convention déclare qu'il n'y a pas lieu 
à accusation contre le citoyen Vincent. 
\ Cambon. J'observe que l'ordonnateur ne devait pas souscrire 
aveuglément à l'autorisation du ministre de la guerre. On a donné 
au commissaire-ordonnateur le pouvoir- de passer des marchés. 
Le commissaire dira : J'ai reçu des ordres du général ; mais je ré- 
pondrai ; Vous êtes le surveillant des marchés; vous devez les vé- 
Viéer avant de les signer et de les exécuter. 
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DubotS'Çrancé. Je sais que legéoéi*aI Montesquiou a long-teçips 
sollicité le prédécesseur du citoyen Vincent de passer ces inarchë^ 
mais que celui-là na jam^s vou^u y souscrire. E: c'est à cette 
époque qu'il a été remplacé par Vincent» et que le général a 
trouvé le moyen de faire passer ces marchés. Je dcunande pour- 
quoi le citoyen n*a pas ^aleçient porté un œil scrupuleux sur 
tous les autres marchés comme sur certains articles qu'il vient de 
citer» puisqu'il a senti qvi'il avait \p droit de surveiller les marchés. 
Je demande le renvoi des pièces aux comités de la guerre et des 
finances t et que le citoven reste insqu'au rapport , en état d'ai^ 
resfation. 

Dartigoyjte. La première vertu dans une. grande^ assembla; ^ 
c'est la justice. Il me parait éyidept que le commissair^rdonna- 
teur ne peut pas être sou^oiyié 4*avo^ participé à la fraude du 
général Montesquiou ; et cela est si vrai, que Roufaier vient d'at- 
tester le fait. Il serait donc injuste de tenir en état d'arrestation Le 
citoyen Vincent qui n!est pas a)upab|e. Je deoiande donc qu'il 
soit mis en liberté. . ' 

On demande la question préal^le sur cette proposition. 

Après quelques débats , lia Convention décrète que le citoyen 
Vincent restera sous la gardé du gendarme qui Ta àmçnié du lieu 
oii il était à la barre de la Convention. 1 



Du 18 au 30 novembre , les séances de la Convention présen- 
tèrent peu d*inlérét historique , à quelques exceptions, près. Ce 
n'est pas qu'elles ne fussent toujours pleines de faits» de nou- 
velles, de décisions; mais la plupart des faits^ sont sans iipppr- 
tance ; les nouvelles sont presque toutes relative^ aux armées oii 
aux subsistances; les décisions regardent en généraU'aidminisirah 
tion ou des particuliers. Cependant toutes ces choses étaient de 
celles qui touchent le plus vivement la curiosité contemporaine; 
ces détails, qui seraient déplacés dans une histoire , sont pofiiti- 
vement ce qui plait le. plus au public du jôiir ; aussi c^ux quiac- 
cusaient un certain parti, qui possédait encqre la ipajorite cUtos 
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les bureaux, dans les comités et le ministère; qui l'accusaient , 
iflèoris^nous, de'iftëtournër à plaisir Tattention de l'assemblée^ 
afin def gagner du temps Vâfin d^joâriier te plus poss9)1e lé pro- 
cès du roi, ceux-là avaient peut-être raisonc Ces imputations ^ 
rencontrent danii quelques articles des Révolutions de Paris., 
EltesArent répétées plusieurs fois aux Jacobins. 

Qnoi qu'il en^oit, dans cette suite de détails il en est quelques- 
uns à recueillir, soit parce qu'ils sont Curieux, soit parce qu'ils 
sont graves. : ' ^' 

L'attention du ministre de la gu^re et des comités , soflidtéef 
par l'affaire du sieur Vincent , et surtout par Gamboil , se porta 
sur ses pareSs;'èt Ton trouva que ses pareils étaient en grand 
nombre. Les dénonciations arrivèrent en foule et presque à' 
chaque séance, les déci^ets d'accusation ne furent pas épar- 
gnés ; ViKcent Bè trouva chargé par de nouvelles enquêtes, et. il 
fht accuse! Nous intons icetui-d, parce que nous âVons rapporté- 
son interrogatofré déeaÉit là Convention. Parmi les nombreux in- 
dividus qui'fufent flétris dàhs cette circonstance, nous 'trouvons? 
Caron-Beaumarc6ais, qui fut décrété comme coupable dans une 
fourniture de soixânte-cînq mille fusils, à laquelle il avait pris 
part; *i • ^ ' ' " " ' 

^ À la séance du 20^ Hôland déposa sur le bureau les papiers 
saisis dans l'armoire dite de fer. Cétait un trou pratiqué dans 
le mur et fermé avec une porte de fer. La cachette était dissimu- 
lée avec tant rfhri qu'on ne Feût pas découverte, si l'ouvrier qui 
favâit faite n'était» Venu là dénoncer. Douze commissaires furent 
iiommés pour inventorier ces papiers et faire toutes les arresta- 
tions et tous' les interrogatoires qui' seraient jugés nécessaires. 

•••••' ' ' SÉANCE DD 21 IIOtEMBREé 

Xhcimî^,|^fyi^e^ad^e^e àk ÇonxentiojBi làleure spiyi^te, 

• i .' .. PàHsJe^OiioTembre. •• - 

(Stoyâi président j comme je ne sais pas précisément quel jouf 

lâ Convention nationale reprendra la discussion sur le procès â6 
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Louis XVI, et que, faute de pouvoir m'énono^ en français, je 
ne saurais parler à la tribune, je demande la pern^ssion de dé- 
poser entre vos mains le papier ci-indus , qui renferme mon opi- 
nion sur ce sujet. Je fois cette démarche avec d'autant plus d'em- 
pressement , que les circonstances prouveront combien il importa 
à la France que Louis XVI continue de jouir d'une bonne santé. 
Je serais. charmé que la Convention voulût bien entendre» ce ma- 
tin , la lecture de cet écrit, attendu que je me propo8(e d'en en- 
voyer une copie à Londres , pour le faire imprimer dans les Jour- 
naux anglais. 

Un secrétaire feit lecture de l'opinion de Thomas Payne , ainsi 
conçue : 

Je pense qu'il feut faire le procès à Louis XVI , non que cet 
avis me s0)t suggéré par un esprit de vengeance, car rien n'est 
plus éloigné de mon caractère, mais parce que cette mesure 
me semble juste, légitimée^ conforme à la saine politique. Si 
LouisXYI est innocent, mettons-le à portée de prouver son inno- 
cence; s'il est coupable, que la volonté nationale détermine si l'on 
doit lui faire grâce ou le punir. Mais , outre les motifs personnels 
à Louis XVI , il en est d'autres qui nécessitent son jugemenf. 
Je vais développer ces motifs dans le langage qui me parait leur 
convenir, et non autrement. Je m'int^dis l'usage des expressions 
équivoques ou de pure cérémonie. „ ^ 

Il s'est formé entre les brigands couronnés de l'Europe une 
couspiration qui menaçait non -seulement, la liberté française, 
mais encore celle de toutes les nations; tout porte à croire que 
Louis Xyi fait partie de cette horde de conspirateurs ; vous avez 
cet homme en votre pouvoir, et c'est jusqu'à présent le seul de 
sa bande dont on se soit assiiré. Je considère Louis XVI sous le 
même point de vue que les deux premiers voleurs arrêtés dans 
l'afraire du garde-mcfuble; leur procès vous a fait découvrir la 
troupe à laquelle ils appartenaient. Nous avons vu les malheureux 
foldats de .l'Autriche, de la Prusse, et des autres puissances qui 
i^e sont déclarées nos ennemie^, arrachés à leurs fpyers, et traî- 
nés au carnage ainsi que de vils animaux, pour soutenir, au prix 
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de leur sang, la cause commune. de ces brigands couronnés. On . 
a^surcbargé d'impôts les babitans de ces régions , pour subvenir 
aux frais de la guerre. Tout cela ne s*est pas fait uniquement en 
vue de Louis XYL Quelques-uns des conspirateurs ont agi à dé- / 
couvert; mais on a sujet de présumer que la conspiration est 
composée de deux classes de brigands : ceux qui ont levé deé 
armées , et ceux qui ont prêté à leur cause de secrets encoura- 
gemens et des secours clandestins , et il est indispensable de fair/e 
connaître tous ces complices à la France , à l'Europe entière. ] 

Peu de temps après que la Gonviention nationale $^ fut con- 
stituée , le mmistre des affaires étrangères lui présenta le tableau 
de tous les gouvernemens de l'Europe , tant de ceii^ dont les hos- 
tilités étaient publiques , que de ceux qui agissaient avec un^ cir- 
conspection mystérieuse. Ce tableau donnait matière a de justes 
soupçpns. On a déjà pénétré quelque chose de la conduite .de 
M. Gralphe , électeur de Hanovre , et cle violentes présomptioûi 
inculpent le même homme, sa cour et sei^ ministres, en sa .Qua- 
lité de roi d'Angleterre. La réception amicale dans cette cour a 
constamment favorisé M. Galonné. L'arrivée de M! Smhh', se- 
crétaire de W. Ktt à Coblentz , lorsqueles émigrés s'y rassem- 
blaient', le rappel Je Tambassadeur d'Angleterre, l'exiravaganle 
joie que témoigna la cour de Saint-James à la fausse nouvelle dé 
'la déiaite de l)um(>urier, lorsqu'elle la fit communfquer 'par lord 
Eigîn, alors ministre de la Grande-Bretagne à Bruxelles ; toutes 
ces circonstances lé rendent infiniment suspect; le procès de 
Louis XVI fournira probablement des preuves plus décisives. 

La crainte, depuis long-temps subsistante de voir éclater une 
révolution eii Angleterre , a seule , je croîs , empêché cette cour 
de mettre dans ses opérations autant de publicité que FAutriche 
et la Prusse. Une autre raison a pu s'y joindre; le décroissemént 
nécessaire du crédit, à l'aide duquel tous les anciens gouverne- 
mens pouvaient se procurer de nouveaux emprunts , à mesure 
que lès révolutions acquéraient une grande probabilité ; quicon- 
que, placé dans les nouveaux emprunts doit s'attendre à la perte 
de ses fonds. 

•TXX. ^ lîi 
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Tout le monde sait que le landgrave de Hesse ne combat qu'au- 
tant qu'on le paie; il a été pendant plusieurs années à la solde de 
îa cour de Londres. Si le procès de Louis XVI faisait découvrir 
que cet exécrable trafiquant de chair humaine a été payé sur le 
produit des taxes imposées au peuple anglais , ce serait une jus* 
iice envers ce peuple que de l'instruire de ce fait ; on donnenât 
en mépe tçmps à la France une connaissance exacte du caractère 
de cettç cour qui n'a cessé d*étre la plus intrigante de l'Europe 
depuis sa liaison avec l'Allemagne. 

"XquisXVI considéré comme individu n'est pas digne j|e Fat- 
ten^ioîj de la Réputitique ; mais envisagé comme faisant partie de 
cette Dande de conspirateurs^ comme un accusé dont le proçis 
peut 'conduire toutes les nations du monde à connaître et à détes- 
ter te système de^strei^x de la monarchie , bs complots et les in- 
tri^^ dç leurs propres cours; il faut que son procès la} spit 
ifent: ""-^ " •- — •'• ^ 

Si 1<ss crimes dont Louis XVI est prévenu lui étaient absola- 
ment persoiujfels , sans rels^tion avec des conspirations générales, 
et bornés aux affaires de la France, onj^urait pu alléguer en sa 
faveur y avec quelque apjjarence de raison, le motif de Vinviolabi- 
lîté. cette folie tdu moment: mais il est prévenu non-seulemeut 
envers la France, mais d'avpir conspiré contre toute l'Europe; 
elle doit user deious les moyens qu'elle a en son pouvoir pour àé- 
couvrir tout^ l'étendue de cette conspiration. La France est main- 
tenant une Républic|ue; elle a terminé sa révolution; ipaiselle 
n'en peut recueillir tous les avantages , aussi lopg-temps qu'elle 
est environnée de gouvernemens despotiques; Iéui:s armées et leur 
marine l'obligent d'entretenir aussi des troupes et des vaisseaux. 
Il est donc de son intérêt immédiat que toutes les nation^ SQÎent 

• aussi libres qu'elle-même^ que les révolutions soient. universelles; 

^et'pi^isque Louis XVI peut servir à prouver, par la scélératesse 
des gouvernemens en général, la nécessité des révolutions, elle ne 
doit pas laisser échapper une occasion aussi précieuse. 

Les despotes européens ont formé des alliances pour mainte- 
nir leoriiutoritë respective et perpétuer l'oppression 4^ |>eoples, 



Qf(^ \^ blit qn'ils SQ saiu propQSjé m f^mm. qnç iikY?^ fiuf )¥. 
territoire français. Ils craignent Teffet delà rëvoluliQçdç Frdpqç. 
au sein del^ur projpre pays , ^t 9 às^ns T^spoir ^^ T^p^ch^r» ils 
spn^t venus es^yçr cl'aqéanlir ççtie^ ççyolutipu ayapt qii elle çftt 
atieii^t sa parfaitp ipatuyité ; kur tpaWlve p> pas eu d^ s^pçè^. 
L{^ FrancQ a déjà vaincu ieur$ armées , no^iç i^ luj reçte ^ sop(|er 
Içs détail^ de la conspiraiioq, .^ découvrir, ^ placer sQijf ,lç9 yeu^ 
de Tuniver^ ces despotes qui oqt eu l'inf^iu.ie d'y prççdrç p^rt ,. 
« Tupivers auevd d'elle cet ^cte de justipe. 

TVI3 aont x^e^ ipqtiGs paqv dews^ofjeir qp^ Ik^mîs }^VI mît jRgi$ » 
et c'est sous ce seul point de vue qi^q^p p^Qoè^ HDf^p^l^ait 4'j^Hfi 
it^ez grande Jivip9riaufiP ppur gj^er rat^eiuîw c|^.fe T^Hfeljqiie. 
A Yégmû da i;iiiWQta|pûlité»;je toiidfaifiJ|tteFoir,m fitiAuoBaae 
iMqtmda cainoMf* Ne voyaîiti;fili»idftps.LaukiXVIiipi*'t» 
homme d'un ecprii faible et borne » iiiiJl.ét«va ,' empoie touiet 
pv*^, «Ifjet , dilK>ii» à d6 <r4qi|e|i$^diic^ «l'i!ir<igiieM., «t 4ue 
l'aw9mblée qoi^^tuaiâe rdtabiiiimppud^maieyil sur uairénei^iir 
(eqnel il p'étaii point foît , si oi^ lui téotoigr^ Pdr It^aHite-quol^u^ 
€PiQpa$$iOiii , «UeTie #eva pas le muUat fte la l)i«rjes4iie^idéi.d'iuie 
inviolabilité prétepdue.] .. 

L'Q^emt^^ordonnarimpressionxle cette opinion, 
Philippe ÉgaRèè. Citoyens, wusavez rendu une toi contre 
les tâches qui ont fui leur patrie dans le moment du danger^ 
contre les conspirateurs qui se sont armés pour la détruire. - 
Vous avez généralisé cette loi autant qu'il a été poss'ible, afin 
que des exceptions multipliées ie la rendissent pas illusoire , et 
qu'une foule de coupables n'échhppAt pas à sa sévérité. 

Mais la circonstance que j'ai à vous exposer est tellement 
particulière, qu'elle est , je crois, la seule de ce genre. 

Ms^ fille, âgée de quinze ans, est passée en Angleterre au 
mois d'octobre 1791, avec là citoyenne Brulart-Sillery, son in- 
stitutrice , et deux de ses compagnes d'étude , élevées avec elle 
depuis leur enfance par la citoyenne Brulart-Sillery, dont l'une 
est la citoyenne Henriette Sercey, sa nièce , orpheline ; et l'an- 
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tre , la citoyenne Pamela Seymour, naturalisée française dq^uis 

plusieurs années. 

La citoyenne Brulart-Sillery a foit Téducationde tous mes en- 
fons» et la manière dont ils se conduisent prouve qu'elle les a 
formés de bonne heure à la libertéjet aui vertus républicaines. 

La langue anglaise est entrée dans l'éducation qu'elle a don- 
née à ma fille ; et un des motife de ce voyage a été de la fortifier 
dans rétude, et surtout dans la prononciation de cette langue. 
- Un autrç motif a été la santé faible de cet enfant, qui avait 
«besoin 'de dissipation et de prendre des eaux qui lui étaient in- 
diquées comme très-salutairés. 

Un autre motif enfin , et ce n'était pas le moins puissant, a été 
de la souslraire à l'inftienoe des principes d'une femme, très- 
esâoiable sans doute , mais doitt les opinions sur les afftires pré- 
tentes n'ont pas été te^ujMrs confonnes aux miennes. 

Lorsque des raisons ausri puissantes retenaieiit ma fiBe en 
Angleterre» ses frères étaient dans les armées; je n'ai cessé 
d'être avec eux on au milieu de vous, et je puis dire que moi, 
que mes enfons, ne sont pas les dtoyens qui auraient couru te 
moiQS de danger, si la cause de la liberté n'eût pas triomphé. 

Il est impossible, il est absurde, sous tous les rapports, d*es« 
visager le voyage de ma fille comme une émigration ; il est im- 
possible, il est absurde de lui supposer l'intention la plus légère, 
même la pensée d'émigrer. 

Je sens bien que la loi se trouve ici sans aucune application; 
mais le plus léger doute suffit pour tourmenter un père; je vous 
prie donc, citoyens, de calmer mes inquiétudes. 

Si, par impossible» je ne puis le croire; mais si enfin voos 
frappiez de la rigueur de la loi ma fille, quelque cruel que fut 
ce décret pour moi, les sentimens de la nature n'étoufferaient 
point les devoirs de citoyen; et en l'éloignant de sa patrie pour 
obéir à la loi, je prouverais de nouveau tout le prix que J'attache 
à ce titre, que je préfère à tous. 

—La demande d'Égalité est renvoyée à l'examen du comité de 
législation, qui est chargé d'en faire un rapport. 
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Bes députés du peuple savoisien sont introduits dans Tintérieur 
de la salle. 

Le citoyen Doppet , lieutenant-colonel de la l^ou Allobroge » 
porte la parole. 

c Représentans de la République française , nous avons été 
chargés par l'assemblée nationale des AUobroges d'apporter le 
voeu de tous les Savoisins à la Convention nationale de France. 
Nous avons été en même temps chargés par tous nos commettans 
de vous exprimer les sentimens de reconnaissance dont ils sont 
pâiétrés envers la nation française , pour le bienfait; ou plutôt 
(car c'est un bienfait au-dessus de tous les autres) pour la li- 
berté qu'elle leur a apportée. Dès que nous avons pu émettre 
notre vœu» nous avons renversé d'un seul coup le despotisme 
. royal et la domination ultramontaine. Le peuple savoisien, a 
exercé spontanément son droit de souveraineté. Dès que les trou- 
pes françaises se furent retirées pour se porter vers Genève» on 
convoqua une assemblée générale du peuple. Toutes les com- 
munes » au nombre de six cent cinquante-cinq , furent sponta- 
nément assemblées. Elles émirent d'abord leur vœu pour la 
réunion à la France ; mais outre cela , elles nommèrent chacune 
un député pour se rendre à rassemblée générale , qui eut lieu à 
Chambéry» le 21 octobre dernier. Dans la première séance de 
cette assemblée générale des députés du peuple savoisien, on vé- 
rifia les pouvoirs qu'ils avaient reçus de leurs communes respec- 
tives. Voici le prqcès- verbal de la seconde séance, qui fait con- 
naître quel est le vœu de toutes les cpmimunes des Allobroges. 

Extrcût du procès'^verbal de la seconde téance de l' assemblée des 
députés des Communes de la Savoie, ,fe22 octobre 1792, tan 
V' de la République. 

La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal de la 
précédente. On a fait successivement à la tribune lecture des 
rapports des commissaires de chaque bureau , sur la vérification 
des pouvoirs, à laquelle ils avaient procédé la veille. De ces diVers 
rapports » il résulte que dans la province de Carrouge , composée 
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. de sôilabte-(}iiatre communes, qUarante-deu^ ont voté pour la 
réunion à la République française; que vingt-une ont donné des 
pouvoirs illiniiléâ à leurs députée, et qu'une seule n a pas fait 
cqnnaitre ses sentimens. 

• Toutes les commuries de la province de Ghablais , au nombre 
dé soixante-cinq , ont unanimement manifesté leur désir d'être 
Féuuies a la nation française. 

' ^ Celles de la province de Faussîgni , au nombre de soixante-dix- 
neuf, ont toutes émis un pareil vœu. Lés cent seize communes 
de la province de Goavois, les soixante-cinq communes delà 

« province de Maurienne; des deux cents quatre coAimunesqui 
composent la province de Savoie, deux cent trois ont émis le 

' même vœu ; une seule a désiré une république particulière. 

Dés soixante-deux cotiimunes formant la province delaTà- 
rentaise, treize ont voté pour Fincorporation à la République 
(irançaise. (On applaudit.) 

Doppet reprend tn ces termes. En attendant que la Conven- 
tion nationale de France eût prononcé sur notre demande, l'as- 
semblée nationale crut qu'il était important d*exercer prompte- 
ïhent la souveraineté du peuple savoîsien. Son premier décret fut 
l'abolftioA de la royauté. (Applaudissemens réitérés.) Elle pro- 
testa contre les soi-disant droits de la ci-devant maison de 8a- 

' Yoîe ; elle annula tous ceux qu'elle pouvait encore réclamer; en- 
suite elle décréta une adresse à la Convention nationale de France, 
dàtis laquelle sont exprimés les séniimens de tous les Allobroges. 
Législateur^ , oïl va vous i^ dmmer lecture. 

'-Liberté, égcdité. ^ Vassênèlée nailoftaie dés Alhbrùges, àl^ 
♦ j, . j^ : Ciiniiènetoti ncâionabg de France: 

Législateurs , le soleil bienfaisant de la liberté vient enfin , par 
ses douces mnuences, de dissiper les nuages épais de la tyramue 
lBt d'il despo/fsmè qui infestaient notre atmosphère : nos tyrans, 
'aussi lâches qii*ife ont été cruels, n'ont pu soutenir l'aspect re- 
doutable dès drapeaux tricolores ; ils ont fui, et pour jamais ont 
délivré de leur odieuse présence une terre trop long-teinps abreu- 



NOVEMBRE (1792). ^5* 

vëe des maux émanés de leur sceptre de fer. Les Savoisiens, péné- 
trés de ia reconnaissance la plus vive , prient l'auguste assemblée 
d'en recevoir les témoignages; ces hommages, législateurs, ne sont 
pas dictés par les organes corrompus de Tàncien régime ; ce sont 
des hommes libres qiii vous les présentent, et qui sentent toute la 
dignité de leur nouvelle existence. 

Tous nous avez laissés les maîtres de nous donner des lois^ hous 
avons agi. La nation savoisienne, après avoir déclaré la déchéance 
de Victor-Amédée et de sa postérité, la proscription éternelle des 
despotes couronnés, s'est déclarée libre et souveraine. C'est da 
sein de cette assemblée qu'est émis le vœu unanime d'être réunis 
à la République française, non par une simple alliance., mais par 
une union indissoluble, et formant partie intégrante de remypire 
français. 

Ce n'est point une assemblée d'esclaves tremblans à l'aspect 
des fers qu'Us viennent de quitter, qui vous supplie de la prendre 
sous 9a protection ? c'est ua souverain, admirateqr de votre 
. gloire « demandant à' en Caire réfléchir sur lui quelques rayons. 
(0 s'élève des applaudissemens et des acclamatioitt unanimes.-^ 
Ils se pr<doiH][ent pendant jdusieurs instans. ) 

Doppei. Citoyens, nous allons maintenant vous faire connaître 
nos pouvoirs. Les voici : , 

Pouvoirs. —L'assemblée nationale des Allobroges donné pou- 
voir aux citoyens Doppet, Favre, Dessaix etyillard ^'elîe a 
députés auprès de la Convention nationale des Français,, et aux 
citoyens Emeri, Boud et Bahnain, leurs suppléans, ea <^s cTem- 
péchemens , de lui présenter l'adresse qui leur sera remise, et de 
lui exprimer le vœu qu'a formé la nation qu'elle représente, 
d'être unie à la République ^rançaiàe, et d'en iFormer paf^i^ in- 
tégrante. Elle charge expressément ses députés de soHîcitèfi^l^aôte 
solennel d'adhésion de la Convention nationale des tî'ràé^ls et 
iincorporation demandée, et de faire part à là commissW|>ro- 
vîsoire d'administration, de l'exécution dé leur inissidii "é^ d^ 
réponses qui leur seront faites, et d'entretenir avec elle ûnb'coS 
résponcfance exacte : lé tout en conK)rinit^ des detefi&Mtt&tls 
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prises dans les seconde et dernière séances de rassemblée na- 
tionna'le des 22 et 29 octobre. 

Fait à rassemblée nationale des Allobroges séante à Gham- 
béry, le 29 octobre 1792, Tan premier de la République. 

J. Décret^ président; Guemeri» secritaire. 

Mous aurons l'aurons Thonneur de remettre sur votre bureau 
des copies de la Constitution des Âilobroges, décrétée pendant 
le^ premières séances de l'assemblée nationale savoisienne. Ce 
n'est point qu'elle ait voulu se donner un gouvernement particu- 
lier, comme les ennemis de la réunion pourraient vouloir Tinâ- 
Huer; mais c'est qu'après avoir renversé un gouvernement ty- 
rannique, après la conquête de la liberté et les premiers monv^ 
mens qui l'accompagnent , il était instant de montrer la loi et de 
la foire e^cécuter. (Vifs applaudissemensde 1-assembiée unanidie.) 
' - 'Voilà, l^islateurs, quels furent les premiers travaux de Fas- 
semblée nadonale saivoisienne. Tous les pouvoirs d-devant ooi- 
slitués vinrent à sa barre reconnaître son autorité; le cklevant 
'Sénat de Chambéry, qui se disait souverain, vint reoonndtre 
aussi la souveraineté de la nation allobroge et les pouvdrs de 
son assemblée représentative. 

On invita ce sénat à continuer ses fonctions, bien entendu , toi 
c(it-on (car on se souvenait qu'il avait jugé des patriotes), bien 
entendu que tout ce que vous appeliez crime de lèse-majesté, 
vous le qualifierez désormais crime de lèto-nation. Ce sénat 
prêta te serment d'être fid^e' à la liberté, à Fégélité, ou de mou- 
^rir en lés défendant.' 
.; Les çi-devant intendans, les prêtres, les moines même, car 
il y en avait, vinrent tous à la barre, et prêtèrent le serment. 
(On applaudit.) 

^^^.^i/s^ssemblée nationale était composée de plus de six cents dé- 

^put^s; elle reconnut qu'elle était trop nombreuse pour adminis- 

iff^r; ,çn conséquence, après avoir décidé que quatre de ses 

.membres iraient présenter à la Convention nationale sa recon- 

Sil»'< ..:•'•''•• ' , ' . 

naissance et ses vœux, elle composa im comité d'administration i 
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doÉit les membres fuirent choisis dans son sein, et elle se sépara. 
C'est avec ce comité qu'elle nous chargea de correspondre. ' 

Le pr&idént à la députation. Représentans d'un peuple sou- 
veraid , ce fut un grand jour pour l'univers que celui où la Con- 
vention nationale de France prononça ces mots : La royauté est 
abolie» De cette nouvelle ère, beaucoup de peuples dateront leur 
eiîstence poUtiquè. Depuis l'origine des sociétés, les rois sont 
en révolte ouverte contre les nations ; mais les nations commen- 
cent à s'élever en masse pour écraser les rois. La raison qui res- 
plendit de tontes parts révèle d'étemelles vérités; elle déroule 
kl grande charte des droits de l'homme, l'épouvantail des dès- 
pôles. 

SenddaMe à la poudre, plus la liberté fut comprimée, plus 
ton explosion sera terrible : cette explosion va se feire dans les 
deux mondes, et renverser les trônes qui s'abîmeront dans la 
souveraineté des peuples. Il arrive donc ce moment où l'orgueil 
stupide des tyrans sera humilié, où les négriers et les rois seront 
riiorreur de l'Europe purifiée, où leur perversité héréditaire 
n'existera plus que dans les archives du crime. Bientôt enfin on 
verra cicatriser les plaies des nations, reconstituer, pour ainsi 
dire, l'espèce humaine, et améliorer le sort de la grande fa- 
miOé. 

De fièspeeiîibles insnlaires fàteûi nos maîtres dans l'art social ; 
devenu' nos dMcipies, et inarcham sur nos traces, bientôt les 
fiers Anglais imprimeront une nouvelle secousse qui retentira 
jtis^'an fond de l'Asie. 

'^XM^àMalines; ôstënde, Ma^ence, IVîcc et Cbambéry, voient 
fe drapeau tricolore flotter sur leurs remparts. La majeure par^ 
en genre humain n'est esdave, disait un philosophe , qfle4[Miroe 
qu'elle ne sait pas dire non. Estimables Savoistcns, vous avez dit 
non, et soudain la liberté, agrandissant s&n liprizon, a plané 
sur vos montagnes ;.et dès ce moment, vous avez fait aussi votre 
entrée dans l'univers. (Quelques applauiUssemens rompent le si- 
lence de l'assemblée. — Ils deviennent uuiveisf !s.) 

Ne redoutez pas les menaces des despotes de i'Eurppe. tls Os- 
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semblent de nouvelles phalanfes [pour fyàtf^ 1^ go^e au priD- 
temps; mais cette guerre expiatoire creuse leur tom^u; les 
efforts des rois sont le testament de la royauté. La France es- 
clave était autrefois Tasile des princes détrànés. La France libre 
est devenue Tappui des souverains détrânës. ( A^plaudissemess.) 
£Ue vient (>ô déclarer» par Torgane de sesreprésentaB$,^qa*dle 
ferait cause commune avec tous les peuples décidés à seooaecle 
joug pour n'obéir qu'à eux-mêmes. 

Les statues des Gapets ont roulé dans la poussière; des se 
changent en canons pour les foudroyer, s'ils 08aieiil.reieiwr kors 
tâtes pour lutter contre la nation; si quelqu'un, teptait de dois 
imposer de nouveaux fers, nous les briserions sur sa tête; la 
liberté .ne périra chez nous que quand il n'y ^ra plxH de 
Françcûs; et périssent tous les Français plutôt que d'en voir on 
seul esclave ! ( Dés acclamations réitérées.) 

Généreux Savoisiens , vous désire^ voas incorporer j^JU Bépn- 
blique française, unir vos destins aux nôtres, ocwlpnd^ tos 
droits politiques avec les nôtres.! la Convention niticmale pèsera, 
discutera solennellement un^. demande de cette imporfaDoe; 
mais , quelle que soit sa décision , dans les Français vous trouve- 
rez toujours des amis. , 

Eh ! tous les hommes ne sont-ils pas frèrestCelui qui pacooort 
des régions Ipintaines peut-ii rencontrer un. homme s^us être 
en iamille, à moins qn'il m. r^i^^ntre nn roi? {Ajffiifffàis»' 

Persuadés que pour les peuples, comn^e pQqrl^ i|ftdi|MiB|) 
les vertus sont la source de toute prospérijé^, d^Vj^t^ppon»^ vivi" 
fions cette justice universelle . qui j^^açe aux . w^lju;^ ,l'é|tçndi|e ie 
leurs droits et le cercle de leurs deYQirs;.que nos fyrsjs s'étendit 
vers les tyraos pour les combs)ttre, vers les jiommes pour les 
embrasser, vers le Ciel pour le bénir. Unis .par des liens indis- 
solubles, formojns an concert d'a^l^resse qui augmentera le dés- 
espoir farouche des tyrans et Tespoir des peuples opprimés. 

Un siècle nouveau va s'ouy^ir^.. l^es pahnes de la fraternité, 
de )a pais en orneront le frqntispice. Alors la |il^(é planant 



sur toute l'Europe irisitera ses domaines; et eette partie du 
globe he contiendra plus nr forteresse^, ni frontières , ni peuples 
^trailgers. 
-^Les quatre députés savoisiens sont conduits vers le président. 
L'assemblée se lève tout entière. — Un cri unanime : Vivent 
tés iiatiom ! se fait entendre. 

Le président donne aut députés , au iiom de la République 
française , le baiser fraternel. 

Vn ^rand nombre de inembres smultanétnenL Aux voix la ré- 
union!.,. Qu'ils soient nos frères à jamais!... (Nouvelles accla- 
mations de l'assemblée, la ^lle retentit des cris d*allégres8e du 
spectateur attendri.) 

La demande d'aller aux voix est répétée par l'assemblée pres- 
' que entière. — Le président 3e dispose à la consulter. — Blu*rère 
demande la parole. 

Èatrèfe. ïè ne pënse pas que les représentans du peuple ÏFhm- 
' çais veuillent s'ôcciiper, dans ce moment , de la réunion demandée 
pas le peupfe àHobi*og(è; je ne pense pas qu'ofn veuille entraîner 
là Convention nationale par des mouvemens d'enthousiasme, et 
')ui faire prononcer sans examen, Bans discussion, sur une ré- 
union qui tient à une foule de rapports politiques et moraux. Ces 
décrets, produits par l'enthousiasme, sont des fruits précoces que 
la raison cueille rarement. Ce n'est pas que je veuHIè élever des 
'^biites sur le vœu de^ Allôbfoges, et èur leur souveraineté, qui 
'^reposé sur les mêmes pi*incipe& que celle des autres pedpletf et 
dit genre humain, Slais j'observe qtte vos coini^és de ^&«lituifon 
'et diplomatique sont déjà chargés par vous de vous fan^e ta 
i^pport sur cette réunion désirée par toiis les Français, comme 
par tous les Allotroges ; cette question tient à la souveraineté des 
peuples, à Tétât diplomatique de TEurope, aux prQgrèsde nps 
armes, à l'intérêt national et surtout à l'intérêt de la Savoie; car 
" c'éist surtout son intérêt sur lequel il faut appeler votre; attention ; 

iliîmt aussi qu'on ne puisse vous opposer les principes que vous - 
' hvéz proclamés daiîs la (îî-devant Constitution ; non que l'on puisse 
• Jamais regarder côtame conquête l'opinion «nafrimed* un peuple 
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souverain y qui s'occupe de [sfi réunir à un autre peu(de souve- 
rain. La conquête suppose des maîtres et des esclaves; et les 
conquêtes de la raison ne peuvent être confondues avec les con- 
quêtes du despotisme; ainsi, je me réduis à demander l'ajoiur- 
nement à jour fixe du rapport des oomità diplomatique et de 
constitution, sur la réunioa de la Savoie, pour laquelle je vo- 
terai aussi, quand la. réflexion aura préparé un résultat. 

Je demande aussi l'impression et l'envoi aux départemens des 
discours et pièces présentés par les députés savoisiens , et je 
voudrais que la réponse du président fût traduite dans toutes les 
langues , car c'est le manifeste de tous les peuples contre les rois. 
(On applaudit.) 

Simon. J'avoue qu'avant de rendre un décret , il £aut procéder 
à la vérification des pouvoirs ; mais cette opération n'est pjis km- 
gue , à moins qu'on ne veuille exiger l'attestation de tous les in- 
dividus savo^ens qui ont pris part à l'émission du vœu pour la 
réunion, jce qui serait prétendre l'absurde. La voix publique, 
les dépositions de tous ceux qui ont été témoins des délibérations 
de l'assemblée générale des Allobroges , dépositions qui ont pré- 
cédé l'arrivée de ces députés, attestent suffisamment l'authrati- 
cité de leurs pouvoirs. 

Voulez-vous connaître par des faits quel est l'esprit individod 
et collectif des Savoisiens? 

Ils ont fait fim , en moins de huit jours , que l'assemblée cmi- 
stituante dans l'espace de trois ans. La royauté et la noblesse 
abolies ; les biens du clergé mis sous la main de la nation ; toos 
les pasteursinutiles supprimés ; l'anéantissement de toute espèce 
de féodalité , sous quelque dénomination qu elle existât ; les 
biens des ordres de Malte, de Saint-Maurice , séquestrés ; la ma- 
jorité fixée à vingt-un ans : voilà le fruit des travaux de leurs re- 
présentans. ; 

Il y a même eu dans l'assemblée nationale savoisienne des dé- 
bats vifs et prolongés, sur la question de savpir si ces décrets 
n'auraient pas une force rétroactive, et si Ton ne ferait pas re- 
gorger les ci«Klevant seigneurs des capitaux d'indemnités qu'ils 
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aident pu recevoir pour le rachat de leurs droits ; je demande 
si les principes de la liberté et de Fëgalitë pouvaient fiiire chez 
un peuple, naguère esclave, des progrès plus rapides? 

A mesure que ces décrets bienfaisans étaient portes^ on voyait 
accourir de toutes les communes des députés porteurs d'adresses 
d'adhé^on et de félicitation ; des réjodissances, des fêtes mani- 
festaient partout Tallégresse publique. Et pourrait-on d'après 
cela contester l'esprit et le caractère républicain de cette nation? 
Il est étonnant que dans une assemblée d'hommes libres on pro- 
pose de discuter la question de savoir si de tels hommes sont di- 
'gnes de hire partie de notre République. On ne vous envoie pas 
des députa pour voiis proposer d'admettre dans votre société 
des esclaves, des fruits de conquête ; mais les députés d'un peu* 
pie libre, d'un souverain qui veut identifier sa souveraineté avec 
la Vôtre» Vos commissaires envoyés à Farinée du midi ont par- 
couru la SaVoie. Je les somme de dire si en Franceils ont vu un. 
seul endroit où le patriotisme soit prononcé avec plus de naïveté 
et d'énei^e ; jeles somme de déclarer s'ils n'ont pas comparé pin- 
ceurs villes de Savoie au faubourg Saint-Antoine. Lors de la 
fête nationale qui fut donnée à Chambéry , plus de soixante mille 
citoyens des différentes communes du pays y accoururent ; et 
là, hommes, femmes et enfons s'agenouillèrent dan^ la boue 
pour répéter en chœur, avec un respect religieux, le couplet d'à- 
doriitîon à la liberté. Voici des faits qui prouvent que les AUo- 
broges sont dignes de devenir Français. Je demande donc que la 
Convention nationale , instruite par la voix publique du vœu 
unanime de ce peuple, prononce une réunion que la situation 
topographique et lajsituation politique de ce peuple commandent 
également. 

Pétim. Personne ici ne contestera le droit qu'a un peuple de 
s*allier A un autre ; mais voici uniquement la question. Décrétere2- 
vous, dans cette séance, la réunion de la Savoie, ou l'ajourne- 
rez-vous? Il ne suffit pas que quelques membres qui connaissent 
sa situation , soient sûrs que cette réunion est utile ; il faut qae 
. nous le soyons tous. Il pourrait y avoir telle partie de la Belgique 
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qttipwppsffait Ig p^jjflîop.gvfilaCopve^tipr» r^fwprçftt peut- 
être. Vous désirer dooner d^ la jsoleimUé à cette, c^use ; qqus.I^ 
devons , car TEurope nouç contemple. J'iasi^tfi sur TsijourDe^inent 
à bref délai^ )j>r{ de l'affaire d'ATÎg^ou, cm dif^ra la r^dpioD, 
a çela.fit vo grand maU A vUit uniquement dQs iac^pi^s qui agi- 
ta^nt l';i^s€|ml^ée. Pçur Qop^ np^^ voulons é^leiDefit (a lil>4ptéf 
et en ajpur^iant h nn tr^-court délai y il n'y a nui inconvénient. 

I4^ discussion e^t'fermée. . , 

^ajournement eçi d^rei^ à lundi. . 
: L'a^mbl^e ordonna YisofiVi^iû^ dan» tpu{^ile9 lasçif^s des 
discoj^s prpppocés par Içf ,d^ti^ , 4f# PfJ^c^ flH'il?^ om dipq- 
aée3 sur le bureau.» l>9.vpi ^u)^ d^paft^m^Pfl ^t ft^ pçnple mol- 
sien, ainsi que de la réponse d« président,].. .^ . 

— Il fut prononcé ^wt la ràiuion de la Savpifi Je 37 » et sur 1^ 
ûfmanie^v duc d'Qrli^ans (Sê9\ité) ]p lendeipain. ^ous do^r 
#ip9S» f}e.^ifjiQ, la çonçlgsipn^da cf;$ deux 9ffj[|irç3f 
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i;ï .5^i»dïj. .Ri! pèçe ft§t ïijBnrt jj^^pftser daps votre f^in se§ inQuifi- 

]|,ud^s «f, ^ alariues. 9€« VM^ puif^aps Tav^j^t déterminé à 

j^loîjner de lui upe /îlle (|<iérj^; çfipppléç dan^ ^ p^^"p atj mq- 

^e^it x)ù m)(ç Ipi révère fr^pç tp^^ c^uf .qui , abjpns jusqu'alors, 

, pouvaient êi/re regardée W^ine çfgîgrés , il a «raiçt que la dispç- 

isîtiondex^etieloine s'4ten4UspEdiçs ei^^ snr |ipa institutrice 

, (Iqnt Tabsencç ne po^rait jêtr/ç s^speqtée, \\im est-ce n^oins une 

^.exception ^gue votre çoinité. g aperçue dans la demande du qî- 

. toyen Égalité ^ qu'jjne^dpcljrj^liop que la loi n'est point applica- 

^ble à cette circonit tance. Voire cpmilje a d'À considérer j'époque 

et les motifs de Tabsence. L'époque, c'est au mois d'octobre 1791. 

. JLes causes, c'est le désir de perfectionner une éducation à la- 

' quelle avaient été consacres les soins les plus inquiets; ie besoin 

de fortifier, par l'usage des eaux,. une santé faible; le besoin, 

plus impérieux peut-être, dé soustraire un jeune cœur à Tiii- 

fluence de principes désavoués par la raison. 

La réclamation du citoyen Ég[alitése concilie parfaitement avec 
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les prindpes de justice qui distinguent vos décrets; même |es 
plus sévères. Placé entre deux écueils également redoutables , 
çdl|f ^Ç ^fPKIl^ iTPP lis M.^4^ à des exceptJoii3 qui auraient fa- 
vorisé les coupables , ou dfi Ips re^triçindre de manière à etive- 
lopper des innocens » votre justice a parlé plus haut que cette po- 
Hlàjpté hàiÀteqnl àigetHeii spécolacion finaucière une loi que 
vtms avez ve^sHnémes regardée comme une in&)rtBM tiatfoiKiIe. 
Lai disposition que Je vais vovs proposer , au nom de irotre eo* 
vAlêy reMipIil Tobjet que vonsiai avez renvoyé, et;- évitant una 
è&eeptioii petwmiéHe , qui m serait ni digne de estté assemUëe » 
fA wàkftthè^ut prinîéipeS du dtoyen qlii vonsafsoiiflfiîs sa sollici" 
tnde, effié foÂ: partager le bienfisât de la loi à tous ceux qui méri- 
tent la riiémè Justice. 
^Toîci te projet de décret. 

'Là Convention nationale, après avoir entendu le rapport dé 
son comitë de législation sur ïâ réélamation du citoyen Égâlitë, 
relative' aiix^ (Moyennes Éigalité, Sillery, Pamela-^eymour et 
"fteiiriettè'Se^éey ; ôonsidérant que ceux qui sont sortis dû terri^ 
toire de làlt'ép^bSqùe , pôiir commencer on pérfekionne^ (éur 
édûcââi^n» ei acquérir' de nouvelFes connaissances, otz se livrer à 
Tétudé âèss&èiîce^, arts du miétîers, ainsi que leurs in^iiutèiir^ 
et înàiîtttWiéSteV'nôioh^eitléntcon n'ont point fui' etiteàiliè dès 
loîis,' iâ dans là vue de conspire^ contre la liberté j^tibiiqùé, et 
ne 'peiivènt è(i^ conéidét*és cbmme émigrés, passe à Tordre du 
jour sur la proposition du citoyen Égalité. 

Camiîi.^ïë^emandé ïà question préalable sur ce projet de -dé- 
cret jef je iiéHiânde qu'il soit feït -une loi générale pour établit^ 
le inbde â*après lequel on pourra "se pourvbir en demande d- ex- 
ception. "-^ ^ ' ■ ''•' '-''-' ' "' •... . 

Dèlaunay it Angers présëùVR nti projet sur les ca» excdplîoii- 
nels analogu&i L'assemblée renvoi ce projet au comité de légis- 
lation et passé ài'ordre du jour sur ia demande d'Égalité comme 
îe'i^roposaîfSaladin. . . : 
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SÉANCE DU 27 NOVEMBRE. 

Bappori etdiicusnon sur la question de rineorpùratum de la Same 
à la France. 

Gtiginre^ au nom de$ Comkis de CamtimUm et dipUnna&fue. 
L'esprit hamain, depuis trois ans, a franchi un intervalle im* 
mense; ses efforts soutenus ont ftit reculer le fanatisme et la ty* 
rannie, et des hommes, que couvrait naguère le bandeau de 
Terreur, ont comme soupçonné leurs droits. Certes Ton peut se 
fâiciter d'exister à une époque où lea sujets deviennent citoyens» 
où les rois ont les peuples pour successeurs. Avant d'exanûner si» 
d'après le vœu librement émis de la Savoie ». vous devez Fincor- 
porer à la République française, vous avez voulu compober les 
archives4e la nature , voir ce que le droit vous pernpet» ceqn^ le 
devoir vous prescrit à cet égard. Ainsi vos délibérations, toujours 
soumises an compas de la raison ,. toujours i(i(br^e^.par les ré- 
flexions, auront ce caractère de dignité qui convjiept à la Convear 
tion nationale et à la majesté du peuple qu'elle représente* 

Des nations diverses ont-elles je droit de .se ré.unir en un seul 
corps politique ? Cette question porte avec soi sa réponse; c'est 
demander en d'autres termes si elles sont souyeraiç^^. En s'iden- 
tifiant , elles n'aliènent pas la sonyeraweté., ell^&consentent seule- 
ment à augmenter le nombre des ûicUvîdais qui rexerçent d'une 
manière collective. ^ . 

U serait beau sans doute de vpir tous les peuples réunis ne 
former qu'un corps politique, comme ils ne formf^f qu'une fri- 
miile , mais quand on nous parlede République universelle , quelle 
est l'acception de ces mots? Si l'on entend que l'univers entier 
aura les mêmes lois, il est évident que , quoique Içs principes de 
la nature et la déclaration des droits soient de tous les lieux, 
comme de tous les temps , leur application est subordonnée i une 
foule de circonstances locales qui nécessitent des. modifications. 

Les immenses variétés résultantes des climats, des distances, 
des productions, do sol et de l'industrie, de Tidiome, des mœurs, 
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del'habftiide, repoussent le projet d'amener Tânivers à lunilé 
poMlique^ Veut-on nous dire que les peuples , ayant des Cohsiw 
tutions difiiérentes, les fonderont toutes sur les principes de Téga- 
lité , de la liberté, et se cbériront en frères ? C'est le cas d'appli- 
qiier le conseil d'nn niînistre à l'abbé de Saint-Pierre : Envoyez 
préatabUsment des missionnaires pour convertir le globe: 

Plusieurs contrées de l'Europe et de l'Àniérique agraîidirQiit 
bientôt le domaine de la liberté'; mais quelques centaines de peu|. 
pies seront encore long -temps étrangers aux vrais principes , et Jl 
est douteux que de sitôt ils soient adoptés par les écumeurs fear- 
l)aresques, les voleurs de l'Arabie et les anthropophages de |a m^r 
duSud. 

Veut-on nous dire enBn que \e& divers étau du gbbe formeront 
des alliances? Cette hypothèse ne s'applique guère qu'à cenx 
q^i sont rapprochés par des relations commerciales ; ainsi, bien 
du temps doit s'écouler encore avant que \^ Fraiiçais signent im 
iriiité avec les Schoudes ou les Pepys; et^ sous ces divers a^)ect8; 
la République universelle est en politique ce que la pierre pWloi- 
S(Ç)hale est en physique. Si la République universelle n'était pas 
un être de raison , c'est sans doute en se fédérant qne les gmndeift 
corporations du genre humain communiquaraiem entre elles \ 
mais si l'on voulait ensuite appliquer ce système à noire gouver- 
nement , si , an lieu déformer un tiwit indivisible, on bornait ses 
ft'actions à des points de contact» ee serait le comble de la de* 
mnce; le système fédéroiif sérail l'arrêt de mort de la Vièpv^ 
blique française. 

. Après avoir soufflé sur des cfaîmères, rentrons datis Tordre du 
jrédet de l'utile. 

' Lé peuple de Savoie est souverain comme celui de France, cat 
ta' sonveraineté n'admet ni pîusi ni moins; elle n'est susceptible 
ni d'accroissement, ni de dimrnmion; la progression graduelle 
de ia population et des richesses augmente la puissance , mais non 
ïa souveraineté: Genève et Saint-Marin la possèdent dans un de- 
gré aussi émiupnt que la France ou hi Russie, ci lorsqu'une na- 
T. xit* 23 
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Uon peu nombreuse s'unit à ope^graode 91^1011 » elle tnHib^tffi 
à ^;al , sinpn elle est esclave. 

La Savoie est composée de sept provinces » celles 4e Gammgei 
Ghablais, Faussigny, Genevois, Haurienne, Savoie i^ropreift 
Tarentaiae qui t6rin<«t six cefit cinquante-ciiiq comoinnes. A la 
seconde séance de ^'assemblée nationale des Allobroges » en date 
du 22 octobre 1792, vérification faite du vœu de ces communes, 
il est résulté que cinq cent quatre-vingts ont voté leur réunion à 
la France, soixante-dix avaient revêtu leurs députés de pouvoirs 
UBinitës, Une seule a exprimé lé désir de former une république 
jparticuliêré; inais j'observe quà rassemblée nationale desÂllo- 
BlHiges Un membre de cette commune en dénonça le secrétaire, 
comme ayant énoncé dans la rédaction du procès-verbal unvœa 
iioptroire à odui des dloyens. Des quatre antres qni n'ont pas 
léMBoé leur vœu , trois l'ont iait équivalemment. 

Le député de SaÎBt4ean de Maurienne , déclara dans la pre- 
mi^ séance de l'assemblée générale des Allobroges que plu- 
aieiira députés des communes de Lausvillard, Bressàu et Bon- 
1, i'Naviûent dMirgé expressément d'annoncer que leurs com- 
ne pouvaient se réunir sans s'exposer à la fureur des 
Iroupe^ piémonudses qui occupent encore leur territoire. As 
J'avaieiit dhargé en outre d'exprimer <hns cette assemblée le vœa 
iidiliduel de chaque habitant d'être incorporé à la Répdbfique 
française, avec aesuramce de foire éclater leur désir dès que la 
MrttHe des brigands leur en kiîsserait hrfftculté. Cette déclaration 
41 été insérée dans les registres de l'assemblée générale des Allo- 
broges. 

^ D oonale dès- lors que h deknaitfle en réunkin f foite au nom de 
la nation savoisienne, est l'expression libre et sdennelle de la 
presque totalité des communes; elles déclarent, par l'organe de 
lents représentans , qu'aucune violence , aucune influence étraa- 
j^re n'a dirigé leur opinion , et dès-lors le souverain a pfirlé* 

L'assemblée générale des Allobroges , dans sa séance du 29 oo* 
Vobre 1792, a chargé les citoyens Doppet , Favrei, Dessaint et 
VOlard » de se r<aidre près de la Convention nationale de France, 
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^ eôDiflie interprètes de la ^lontë da peuple sfivojsieii. LëÉté pou- 
voirs, soumis à fai ▼érificaUon, eonstateift raotbeEiiché de leur 
JmsflKm , dont ils ont amplement discuté l'cAjet arec vds l^omités i 
il en résnlte ^ qu'en «lanifesuiifi te teèu de se téhtàr k laFrancei 
les 8aY0isieBS offt ccMn loitte rÀeidne d«8 m^igMêoÉ qu'iîâ 
Toidaieiit eoiimœter^ ils ataieiii etttisagë la ëliéstf socié tpus les 
ivppoftsj 

Dent èdnfsiiines avalent oppoisë tifié féécrictldi ^éMàteî aut 
dettes d0 la Frttieei d^t eUes refashient de fMMa/g^ 
L'a8ftead)iëë natlodale sàteimenne est pméé éiir èèé restriction^ 
ft Tordre du jour. Le f)etip)e allob^dge décièlte que son assenti- 
ment est tùnàé sur les calculs les phie rëflëAis , qu'A ne pré^ 
tend à aueuiief exception, et que la fusion complète des deux ped*' 
pies en un seul veut que tout soit commun et proportionne^ 
quant aux charges et aux avantages sociauix ; et certainement Ils 
décrétaient a? ec coonaàssance de cause , ces hommes qui , s'ëtan- 
çam tout à coup ters la liberté, et s'élevant à la hauteur de tous 
les prmdpes, ont consacré leurs premiers travaux à démolir ùd 
titee , et qui ont débuté , en abolissant la royauté , la noblesse f 
la gAieUe et h torture. 

La première question qui se présente est de savoir si l'intérêt 
politique de la France lui permet de s'agrandir pi d'accéder à 
aucune demande en réunion. Le but de l'association politique est 
de procurer aux individus la liberté , la sûreté, le bonheur ; pour 
àttrifidre ce but , il faut à l'état une puissance; cette puissance 
est réelle ou relative : elle est réelle , lorsqu'on y voit prospérer 
ragriculture et le commerce , lorsque l'amour de la patrie , Tau- 
Slérilédtômœurs et la fierté du courage forment autour de l'État 
une cnc^te impénétrable ; elle est l'elative, lorsque sa conti- 
guïté à des voisins faibles lui assure la supériorité des forces et 
eeUe de l'opmlon , elle peut influencer leurs décisions et se ga- 
ranttii^ de leurs attaques. Sparte et Athènes étaient resserrées dans 
im territoire peu étendu ; mais comparées à cette foule de petites 
républiques qui partageaient la Grèce, elles étaient des puis- 
sances formidables. 
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L'État atteint son but , lorsqu'il procure aux individus qui le 
composent tout ce qui sert à leur consommation» à leurs be- 
soins ; et l'étendue de sa puissancie n'est point alors un élémem 
nécessaire de la félicité publique. Sous nos yeux , Baguse , Gènes; 
Genève, et Gersaw, la plus petite république connue, furent con- 
stamment (dus heureuses que la plupart desL vastes empûres de 
l'Europe. Ces petits États ont été garantis d'invasions étrangères, 
soit par leur position géographique, soit que l'exiguité de leurs 
forces n'éveUlât pas la jalousie des grandes puissances , soit enfin 
que leurs liaisons avec celles-ci les aient mises à Tabri de toute 
attaque ; mais lorsqu'un état se trouve exposé aux agressions de 
ses voisins , lorsque la nécessité de combattre une grande puis- 
sance nécessite de grands moyens , il peut lui être utile sans doute 
^r^accroître ses domaines. f.e terme de cet agrandissement est on 
problème dont nous allons tenter la solution. 

Plus l'État est vaste, plus vous concentrez de pouvoirs dans la 
main des premiers agens , et quoiqu'ils soient temporaires , que 
de moyens leur restent pour échapper à la surveillance? Rien n'est 
plus voisin d'un pouvoir excessif que l'abus ; car il faut toujours 
calculer d'après les passions humaines, et cette soif de dominer 
qui tourmente la plupart des hommes , et fait éclore des révolu- 
tions. L'action du gouvernement doit être simultanée, et se dé- 
ployer avec énergie , sur tous les points de sa circonscription ter- 
ritoriale. 

, Dans un pays très-vaste, la disparité de mœurs et de dimats 
contrarie souvent celle simultanéité ; ses forces s'affoiblissent , 
lorsqu'il faut l€« répartir sur une vaste surface, et les fraction* 
ner pour la garde de froniières très-étendues , et qui mukiplient 
le nombre de ses voisins. D'ailleurs , l'énergie du gouvernement 
s'atténue, lorsqu'elle agit à grande distance. Plus une corde s'é- 
tend, plus elle décrit la courbe, image sensible d'un trop vaste 
empire^ où le lien social se relâche et dont les ressorts se déten- 
dent. Ainsi, quoique le mouvement imprimé soit un dans ses 
^ principes , sa direction se ramifie àj'infini ; de là résulte la com- 
plication dans les mouvemens secondaires, la difficulté dans les 
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• eommiiniGations , ce qui altère la forme da gouvernement et fa- 
dlite des explosions révolutionnaires dans les divers points de ' 
l'empire, où un homme en crédit » un Gatiiina fait fermenter le 
levain de la rébellion ; et.n'est-ce pas ainsi que s'est établi le des- 
potisme presque dans tout l'univers? Appelons du moins le passé 
au conseil du temps présent. Peut-être nous citerez^vous les 
Chinois, dont le vaste empire date de loin dans les, fastes du 
monde, quoiqu'il n'ait pas éic à l'abri des révolutions; et quand 
nous vous céderions cet exemple unique qui forme exception , 
en est-îl moins vrai que l'expérience vient à l'appui de nos rai- 
sonnemens ? Les grands États de l'Asie , qui étaient des colosses 
d'argile au bras d'airain , se sont affaissés sous leur propre poids ; 
les conquêtes d'Alexandre devinrent fa proie de ses capitaines ; 
Rome exténuée par sa grandeur disparut sous ses décombres; 
les empiresde Charlemagne, deGengis-Kan, deTamerlan, éprou- 
vèrent les mêmes vicissitudes ; tous ont trouvé dans leur trop 
grande étendue une des causes principales de leur dissolution; 
et sans hasarder, on peut prédire qu'avant le milieu du siècle 
prochain la Russie sera démembrée. Il est vrai qge la forme du 
gouvernement fournit des données sur l'étendue que comporte 
imÉ^t. 

Un préjugé très-aocrédité veut circonscrire toute république 
dans un territoire resserré. L'on ne veut pas voir qu'il n'existe 
aucune parité entre les autres républiques et la nôtre ; celles-là , 
créées pour la plupart dans l'enfance de l'art social, ne pouvaient 
s'étendre, sous peine de n'avoir qu'une existence précaire; la 
république française, presque la seule qui soit fondée sur les vé- , 
ritables principes de l'égalité, est ramenée sans cesse à l'unité par 
l'ensemble de ses lois constitutives : dans sa construction savante 
et hardie, elle trouve le présage d'un bonheur qui embrassera 
l'étendue des siècles , comme celle des départemens. 

Les despotes paraissaient craindre qu'elle n'envahît leurs 
États , et que nous n'aspirions à faire de l'Europe entière une 
senle république dont la France serait la métropole. Cette demi* 
nation universelle était, dit-on, le projet que voulait réaliser 
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Louis Xiy. Dè$4or8 il ne peut être le nôtre; c^, quoi deoon^ 
muQ entre les rêves sqaabitieux d'un roi et la lôyautii d'un peuirie 
libre? (On applaudit») Ne te rends ni résclaye des hommes» ni 
leur tyran , disait quelqu'un à qui la philosophie pardonne pres- 
que d'avoir été couronné. Celte sentence de Maro-Aurèle est k 
devise des Français. L'étendue nécessaire d'un État doit se m^ 

surer sur les localités et le besoin de maintenir Texisteupe du corps 
politique. 

Appliquons ces principes à la France. 

Six cent mille hommes fsous les armes » forts de leur courage 
et de leurs principes, prouvent que sa population suffit pour 
foire face à la coalition des despotes; et quelle sera rimmensitd 
de sa puissance lorsque , rendue à la paix , elle verra sp dévelop- 
per dans son sein toute la fécondité de l'agriculture» toute l'acli* 
vite du commerce? Quant à l'étendue territoriale , que lui servi- 
rait de franchir le lac de Genève . le Mont-Genis ou le Pic da 
llÇdi? Serait-elle plus heureuse en joignant à sesdo|Qaines le pays 
de Vaud , la Catalogne ou la Lombardie? ]Elle doit craindra que 
les extrâ^ité^ de sa vasfe enceinte ne ^ient trop élmgnées 
éoi centre ; alors elle ne pourrait plus surveiller le jeu de la ma- 
chine, en connaître les rouages, diminuer les frottemens e(. lui 
imprimer une marche uniforme et constante , autant que le com- 
portent ritpperfectlon et la faiblesse des ouvrages humains ; dans 
une grandeur exagérée , çlle trouverait le pripdpe de sa décs^ 
dence^ et cet accroissement funeste préparerait sa chute. 

La France est un tout qui se suffira eUe-çiême , puisque psJ^ 
tout la nature lui a donoé çles barrières, qui la dispensent de |'a* 
grandir ,eQ sorte que nos intér^t^^ont d'accpr^ avep n,os prince 
pes. Quand nos armées victorieuses pénètrent dan^ u^ paySi 
contentes d'avoir brisé les fers des peuples opprimés , elles leur 
laissent la faculté pleine et entière de délibérer sur le choix de 
leur gouvernement; ils trouveront toujours en nous appuî et fra- 
ternité , à moins qu'ils ne veuillent remplacer les tyrans par des 
tyrans; car si mon voisin nourrit des serpens, j'ai droit de k&, 
étoijfffexyp^rlacrsuinite d'en être victime. (On 9iqpliaudit.)^Qe^ 



Fnmçttft ne savent pas capH^ler avec les principe. Mous favons 
juré ; pdnt de oonqséles et point de rois. 

Maïs si des peuples occupant un territoire enôtavtf dans te nA^ 
tre» eurarfermé dans les bornes posées àla république française 
parletmaÎBsde la nature, désirent raffiRaftion politique, devons^ 
MUS ka recefoir ? Oui , sans doute ; en renonçant au brigandage 
des eonqiiétés, nous n'arons pas dëdar'é que nous repousserions 
de BiAre aein des honmies rapprocbés de nous pour Taffinité d^ 
friMâpes ecdes intérêts, et qui, par un choix b*bre, délireraient 
s'identifier avec nous. ' ' 

Et tels senties Savoisiens. Conformité de mœurs et d'idiome, 
rapports habituels, baine des Savoisiens envers tes Piémontais', 
amour pour les Français qui les paient d\in juste retourVtoui 
1«8 rappdie dans le sein d'un peuple qui est leur ancieniie fa- 
mille. Tous les rapports physiques, moraux et politiques sollîcî* 
tant leur réunion. Yninement on a voulu au Piémont lier la Sa- 
voie. Sans cesse les Alpes repoussent celle-ci dans les domamc» 
de h France ; et l'ordre de la nature serait contrarié , si leur 
gouvernement n'était pas identique. 

JnsqtfS ce que noire République ait pris une assiette împeN 
tnrbâible, et dans l'hypothèse de la non-réunion , elle serait obli- 
gée de tendre un cordon de troupes depuis Briançon jusqu'^à 
Gex, e'est-à-dire sur une ligne de phis de soixante lieues, eu 
égué aux contours que présentent les groupes de montagnes; 
fincorporation delà Savoie raccourcit notre ligne de défense. Là 
F/ance n'aura plus à garder que trois défilés, fe Mont-Cenfs, 
Bootteval , le petit Saint-Bernard ; trois cents soldats et quelques 
pièces de canons y arrêteraient des armées. Quant au grand Saiiii- 
Bemard, borné au nord par le Valais et les gladères de âha^ 
mouny, il ne reste rien à redouter des entreprises du roi âé Sai^ 
daigne; et en cas d'attaque de la part des Yalaisans, cinq cents 
hommes placés le long des hauteurs du Chablais , ren(fraiènt îti" 
atiles tous les efïbrts des despotesd'Italie ; caî" la contrée où SOnft 
âtuées les Thermopilesde la république fran<^aise est aussi là 
ftiriédes'Spaniaiés. ' 



, S existe lin peuple fomposé de quatre <3eiitinffl 
voisins que nous de la nature ; ayant moms que nous b aqaioe 
des préjugés , ou l'ignorance acquise , et conâéqnemment soumis 
à moins de besoins fsictices y à moins de vices; il ne connaît le fst-* 
natisme que (mr rhorremr qu'il lui inspire ; la frugaUté, la pnv 
bité 9 sont ses attributs, et tandis qu'à Genève le patriotisme est 
cpmprinic sous la main d'un magnifique seigneur, le SavoiâcD, 
déployant la fierté d'une ame qui ne fut jamais rétrécie par b 
servitude, prouve que l'homme des mcmtagnes est vraiment 
r homme de la liberté. 

Considérée sous le point de vue financier, la réunion de la^- 
voie présente -à la France les avantages suivais : Les biens du 
clergé, des émigrés et du fisc, devenus nationaux, peuvent s'âe- 
ver à un capitalde vingt millions, et la rente suffira pour cour 
yrir les pensions que Pon fera sans doute aux moines supprimés. 
Cette charge s'étendra graduellement sur la ligue séparative de 
la France et de la Savoie; une trentaine de bureaux de douane 
entraînaient une surveillance .dispendieuse, et de plus, incapable 
de reprimer la contrebande; par la réunion, les barrières, por- 
tées sur une frontière plus éloignée , n'exigeront plus que quatre 
bureaux de douanes , Mont-Cenis , Benneval, le petit Sain^Bei?- 
nacd et Saint-:Gerico ; ils sont placés si avantageusement, qu'ils 
peuvent empêcher tout commerce interlope. Loin d'augmenter 
Ja dépense que nécessite la garde des frontières , elle dtniinue, 
|>ar la réunion, ainsi que l'impôt par l'augmentation du nombre 
des inoposables. 

^ ,]Les.mines d'antimoine exploitées avec soin offriront d'heureui 
içésults^ts. Une mine.de cuivre très-abondaote présente des avan* 
ta|j^.(^rtoins.pour les arsenaux et le doublage des vaisseaux; des 
mi^ dji fer qui alimentant la manufacture, de Saint-Ëtirane se- 
rvaient, plus lucratives si l'on ft)rgeait, sur les lieux; il est reconnu 
(jfiie^h trempe des. ouvrages fabriqués, en. Savoie, est bien supé- 
/jevt:e A c(J]e des ouvrages faits avec là ^éme i&itièpe. en Ww^ 
^udaf)S d'autres ateliers. y , 

Le chanvre , le miel, le suif et le cuir,. font. ^>J9!MMi4^:<i0 
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OMnnerce 'qa*il tera focUe de vivifier à l'aide de deux canaux 
d'une oonstruction peu dispendieuse. 

Le Bhdne.et l'bère nous donneront la faciEtë de tirer d'excel- 
lentes matières qui alimenteront les chantiers de nos ports du 
Midi. La navigation libre du lac de Genève est un moyen de con- 
tenir jdus efificacement le canton de Berne. 

A c^tfie énumération.des avantagés que nous apporte la Sa- 
voie , doit succéder le tableau de ceux qu'elle reçoit en échange ; 
on y verra que notre mise est infiniment supérieure à la sienne ; 
je Gonimenoe par les objets d'industrie. La politique piémontaise 
fut toujours de s'op|ioser à tout genre d'établissement qui aurait 
puiaire fleurir les arts en Savoie; et par un raffinement de cruauté, 
elle comprimait l'industrie, étouffait l'émulation et tenait le peu- 
ple enchaîné dans la misère, par la crainte que sa prospérité ne 
t^tât l'ambition d'un conquérant ; sure de ne pouvoir le conser- 
ver en temps de guerre , elle se tenait toujours prête a le perdre. 
Ce pays, condamné à l'anathème politique» payait au Piémont 
des droits d'entrée sur les objets commerciaux» et était oMatraint 
de vendre à la France des marchandises brutes qu'il n'avait pu 
iMUipuler; il en tirait en échange toutes ses marchandises ou- 
vrées, ^mme étoffes, linge, cuirs tannés et une foule d'objets con- 
sommables'; et comme le commerce entraine journellement des 
coateMations entre le vendeur et l'acheteur, au lieu d*étre termi- 
nées avec cette rapidité qui n'arrête pas le cours des échanges» 
la disparité de gouvernement » la différence des lois , la multipli- 
cité des tribunaux, ocçâsionaient des difficultés interminables 
qui,«n haroebint le consommateur, étaient funestes à la diose 
publique. 

. ; L'unité de gouvernement et de lois va remédier à ces inoonvé* 
.nietts; sous le régime de la liberté » l'industrie va renaître dans un 
4(ay8. qui possède les eaux les plus favorables à la tannerie» aux 
papeteries» à la draperie. Un travail éclairé soignera les marais, 
-ftprtilBaeratles campagnes , ranimera le commerjce, sera suivi de 
iridl)olxiaBea;» et, .sous l'égide de la France , cette contrée recevra 
iét m j«neUe manière d'être une impulsion morale qui bientôt 



SM CONVMTION lUTIOIIitE. 

la rendra florissante. Les Savoitiens étaient les îlofl^da Kémtt; 
toutes les branches d'administralîon , confiées à des maini^tn»* 
{jfèresy aggravaient leur joug ; ils étonfiGùent des plaintes que Pon 
eût traitées comme des cris de rebdlion. Dans leorrémiionkla 
France, ils trouveront Tavantage d'être régis par les dépositaim 
de leur confiance, leurs amis, leors condtofens. Trente milh 
Savoisiens se répandent anihiellement en divers pays, maiséur- 
tout en France. Là, par Téconomie la plus rigourease elles ni- 
vaux les plus pénibles , ils amassent les deniers néeessaires sa 
paiement de leurs contributions. Sur TimpAt d'envirlM troil 
millions et demi, denx millions passsdent en Piëment pOQra'eii 
revenir jamais. L'extraction dn numéraire étMt encore anfMH 
tée par l'émigration annuelle des étudiana qui aHatentprandre 
leurs grades à Turin , des militaires qui alhôent y passer leur tsifips 
de congés, des nobles qui allaient y ramper. Le Piémont pompiH 
tout et desséchait tons ies^naux de la prospérité pobliqoe. Cette 
source de biens sera tarie par l'effet de la réunion proposée^ 

Jusqu'ici l'impôt territorial grevait^ en Savcne, ces bons eoilH 
vateurs qui sont les nourriciers de l'état. Les maiscMas do ville ooa* 
fiervant la franchise qu'dlies avaient obtenue dans lea aièeiaadsh 
féodalité n'étaient point imposées ; désormans la jnslieeréptftin 
les contributions , de manière que le citadîn n*éduq[>pe pas à F i^ 
quittement des charges publiques. Ne dites pas foe la partocB* 
tributive de la Savoie sera phis considérable qoe si die fftt rsHéé 
isolée ; la suppression de la dime et dek (éoàBiké^ raceroisseneot 
de son industrie, de ses richesses, lui rendraieiit onéreuse bm 
imposition plus forte; mais dans l'hypoAèse de la Don^réunioil» 
elle succombera nécessairement sous la masse des impdts. Ol 
peut d'abord porter en conq[>te les droits d'impMtatk>n aniqieb 
le voisinage de la France la soumettrait. Mais à quelles dépsBM 
énormes ne serait-dle pas réduite pour la conservatioii dHiac li- 
berté qu'à la fin elle verrait encore lui échapper. 

Formant un état à part 9 la nécessité d'fijocroltve sk teeapn- 
blique, d'élever des forteresses, de payer lous les i^amdeson 
gouvernanent , hi oNfidamnerait ov à quadrupler la mmm de ses 



efli^niBt #Qnne. ThHifrMaii-alle d'atteon lès foiidft decet em« 
piwit? Ainai , oommeiKÉBt par un dëficât ^ aa dmolutioii politique 
serait prochaine ; car, malgré ses efifbrts, bienlôt elle serait ea« 
gtomîe par rifivaskia de quelques despotes cMioenés qui aggra- 
veraient son joug 4 en raison de leur fureur et de leur orgueil 
humilié; et le souvènk^ de ia liberté dont elle aurait goûté les 
prémices, ajouterait pMi» elle au malheur de favoir perdue. Et 
dès^ors la générosité oommande de loi ouvrir notre sdn. 

Né eraignons pas que eette incorporation devienne une non* 
veHe pomme de diseorde. Elle ii*ajoote rien à la haine des op- 
presseurs contre la révolution française : elle ajoute aux moyens 
de puissance par lesquels nous romprons leur ligue. D*iÂleursle 
sort en est jeté; nous sommes lanoés dans la carHère : tons les 
goiiyernemens sont nos ennemis; tous les peuples sont nos amis; 
nous serons dé^»uits, ou ils aeront libres..., Ils le seront; et bl 
haçlie de la liberté, après avpjr l^tiaé les thtaea , s'atMMSsera sur 
la tête de quicoqque voudrait ep rasd^aqdbjier les, débris* (Nom*. 
t]^reux appl$i)idis^ine|is. ) 

Gr^oire lit un projet de 4<^e( sur rjncprporation de la Sa- 
voie. 

Penières combat 1^ rénpjofi m ^fi fondait sur les obstacles 
qu'une trop grande extrasion de population et de territoire op- 

Dartigoyte se présente à la tribune pour répondre à Penières. 

On demande de toute part que h dîsicussion soit fermée. 

JV .... Je crois qu^Q est Juste, avant de fermer la discussicm» 
d'Bitendre tous ceux qui voudraient parler contre. 

Le TprèAdeM. Il y a iine longue liste d'orateurs inscrits pùut, 
mais Penières est le'seul qui se soitr présenté peur parler ctmtre. 

Les t¥A : A\ix voit ta rtunkmf se reproduisent avec plus de 
força — L'assemblée entière se lève et manifeste son vœu par 
une acclamation réitérée. 

La question est mise aux voix par assis et levé. Un membre se 
lève oontre. — Le pr^ident prononce le décret. 
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la rëonioD de la ci-devant Saiviqie à k fiépnbii^uefinui^âse. > -^ 
( Des applaudissemeiis una&inie» et proloiigés se fimt entendre 
dans rassemblée et dans les tribones. ) 

Buzot demande qu'il soit ajouté au décret qne cette réunion ne 
pourra être regardée .comme définitive et irrévocable quaprès 
' qu'elle aura ^té ratifiée par le peuple français. 

Cet amendement est appuyé par Danton. 

Sur la proposition de Barrère, la Convention passe à Tordre 
du jour motivé sur ce qu'en vertu d*une déclaration antérieure, 
toutes lois constitutives de la République seront de droit, soumises 
à la ratification du peuple , sauf leur exécution provisoire dans les 
cas d'urgence. 

La séance est levée à cinq heures. ] 

— Dans l'intervalle que nous venons de firanchir pour attein- 
dre la conclusion de l'adresse des Savoisiens , il n*y eut rien d'im- 
portant à l'assemblée. Le 25 , Rome fit décider la suppression 
de la place de directeur de l'Académie à Rome. Le même jour, 
Lalande vint rendre compte de l'état actuel de son travail pour 
l'établissement d*un nouveau système de poids et mesures. 

SÉANCE DU 98 NOVEMBRE. 

Suite de la discusshn but la question du jugement de Louis XVL 

Lefort, Ami des hommes. J'ai toujours été l'ennemi sentimen- 
tal des rois. Tite, Trajan , Harc-Aurèle , dont l'histoire a dit tant 
de bien , avaient une teinte bien prononcée de férocité d'état. La 
possession du pouvoir absolu aurait corrompu la vertu même. 
L'hQmme4t>i , sous l'aspect de la philpspphie » n'^t comme nous 
qu'un malheureux mortel, qui n'a pu se soustraire que par Vem- 
pire des abus et de la force à l'impulsion des lois. Soi|s l'aspect 
de'' la loi , mon respect pour elle frappe mes sens en faveur dç 
Louis. Il est donc des lois qui protègent la tyrannie? Peuple 
français, vous avez dit au dernier de vos monarques» par l'oi^ane 
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de TDS rqMPéMOânt : € Ta penximpimèneiit te inettreà la téce 
d^one armée étrangère ponr naos combattre /il ne t^en coûtera 
que la déchéance. > Loi barbare! loi absurde ! mais eJe existe. 
Je vous somme de votre parole et dé yos sermens. Loin de nous 
ces distinctions .sophistiques qve le génie , mis à la gâne , a en- 
fantées pour séparer l'homme-roi de l'homme privé. Ce serait 
vouloir séparer ce cpà est mlinsible.; loin de nous ces moyens 
astucieux qni consistent , par «exemple , à tirer parti de Fabolition 
de la royauté, pour appliquer an prévenu les peines du citoyoï. 
Comme si les délits n'avaient pas été commis dans l'^que de la 
qufllilé auguste qu'il a perdue; loin de nous toutes ces subtHîlés 
de droit pour soi^teair que rinviolabiMté»^ prononcée par l'asseia- 
blée constituante , ne portait point sur le genre de crimes dont le 
.monarque s'est rendu coupable « comme si ceux dont on prétend 
Taccu^er étaient plus graves que la possibilité de se mettre à la^ 
}éte d*une armée ennemie pour nous égorger. Elle a prononcé la 
peine de la déchéance » et vous ne pouvez pas en appesantir la ri- 
gueur.» sans vous couvrir d'opprobre aux yeux de l'univers. N'a,- 
vez-vous pas consacré dermèrement le principe » que là où lajoi 
ne s'était pas expliquée nettement» vous ne pouviez l'interpréter» 
dût le crime rester impuni? sOTtir des règles contre le dernier de 
vos rois, c'est une injustice dont vous ne vous rendrez pas cou- 
pables. 

Jetei un coup d'oil sur l'histoire. La mort de Charles l^ fut 
la principale cafisS'de hi restauration.de k royauté chez un peu* 
pie Vrop éclairé pour aimer les rois. Le supplice du père plaida 
la cause du fils ; le jmtçie quelquefois se liyre à des mouvemens 
de aedsibiliié contraires à ses intérêts , et dont on ne peut calculer 
l'explosion et le délice. A la révolution de Jacques U, qui avait 
aussi nn fils , o|i prit d'autres mesures ; on facilita son évasion i et 
son fils fit de vams efforts pour recouvrer son trône. 

Donnez à la terre un grsmd ei^emple de vertu» de magnani- 
mité ; (aites venir Louis Gapet dans cette auguste assemblée, qu'il 
comparaisse à hi barre et dites-lui : c Tu n'es plus roi'« telle est 
la volonté du peuple ; nous écarterons de ta vue l'image de tes 
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forfiûts; nous y somincs tonriUBt (cpiilqttt JBWiurti) ; «H» 
étions les enfin»... (Us'étèfe 4m édit9 de Fireel m i 
général.) 

Le président rédame la lilteDié des i 

N....é Je déniaBde qsi'il loit psnais ë refÉsant da < 
Lcmis Capet à Satarne» 

Vcfiaawr eoiiftitaa. Kdiis AkÉ»l«s éafamfv al ta tanlsii aosi 
^rger! tuméritaîatâ Aqii;^ nsntal^sioiiabfia^^saifiiM^ 
I^tis; nous te feisoni ebo^iraiicBia^ tiffe qai asc pl^ gràÉl 
que celoi de roi. TettaélBil la paa|élid0aRai«tthiÀ>'fUiri8iittiié 
se senât pas donné poai" le id iTÉ^» nlle dëMMU^ éési IM^ 
nains pour lùgnrtha. Ainèt to péfifyfé timï^f^ië éfi M de 
tepnnif. 

Qooi , dtoyens ! vous m pènlM ¥Mtt Hâté qiftiœ iibÉg^ ê* 
frayant«^d*un homme^oi tivant «nmaf dsin^ panii) ims, en olb' 
servant les réglas de Tégalké ! Le p^npte fran^â» n'e^ dctncpâi 
anssi grand qu'un simple rdi d* Ang^#i^, qai dtit éoa rit^ i sa 
cuisine^ après l'a^r vâincafCd.n'ëkh qu*uii avenlorier, j*étf 
eonviens ; mins la Sémiramis du MoNt en agk^le ainsi à XêffiA 
de Pagarchef ? Ce ffit Gr<)infwaH(|iiiflil0 praqès à aon^ 
le peuple anglais. Maïs \Mà& Capety ^isfast-itautreetose, M 
et tontesarâce, cpi'mi avemiiirisr ^ à l'égafd des cb»oits sa«n(#«( 
imprescriptibles du peuple? où trouverait-il des amis? -A Tan 
tnée } W y serait massacre tmÊé fiikérieuv : èesf aaiii sM ées 
braiittesvils, tâohesotf fBiilries^ataottdaiAttfctf^^lon{f4^ 
au s^n^. iJn vrai répidblieaitf af^ist nvçrualpi fttoee; il cil 
lianiie comme Gaton; sott aiinehGtiitretfi^çliassédlea rois et fié 
l'abaissé point à foliguer soel e^ri^tie for^coBnrtfyversa des h» et 
de la poUtîque pour les pmii^. Ufi'préopiliantètaaLé deiaSiltssê 
ceux qui se ref osaient à ropnen^ de juger ie dnievttfe roi ; el 
moi, je dis quela iaiMessa exisie làpartii»iièreBM8t4ù se troave 
la crainte d*un fontôme vivant qu'o» veut dissiper* 

L'assemblée constituante avait accorcN à Gsqpet 30 ndfensde 
liste civile , sans s'embarrasser deFemploi qu'il en feraût ; elle lui 
Maie accordé le veto msfmàt^ dont il a jMt.palli^iisaMi « 
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lUttirit uige ; tb lui axait nspordé le cboix de ses nunistres^ 
ffUi , appelés par Amaineit^^ notre ennenie mondle, soute- 
naient la fayidasee de notre infortuné monarqne contre tes aen- 
aieai tt soà penple. DûnnettH>a du poison à cel^^ qui a intérêt de 
«tenrrir? fioiine4-op «ne toreheji celui 9» à intérêt d'inc»- 
dier ? C'est çepen4ant ne ipi'a fidt l'assemblée constituante. Më- 
' nagez son honneur , en écartant l'acte d'aqcnsation ; c'est eik qd 
votis à ârés dft néant ^ malgné tons les obstacles qu'elle a eu à 
eMoycr ; c'est eila qui irons a pr^^ les Toies^ qui vous a montré 
la lumière, qui a du moins commencé à briser vos fers. 

Et d*aillenrs ^ quel est le genre des délits du ci-devant roi? 
£kMmii6K4iie la plmnalUé des débiles mortels, à la place de Louis 
Gapet, asHiii été tnntée de se servir des armes que l'assemblée 
cpntiîinant^ «vail indiscrètement mises dans ses mains. C'était 
farbrfi da vie ou de mort qu'on confiait à un mortel. Autrichiens, 
Prnsiiws^ liste civile ^ veto, choix des ministres, femgie, pa- 
9ëns« courtisans et esclaves décorés , titrés , pour la plupart de 
ladasae là plus vile et la plus Uche : voilà les bourreaux de Capet. 

Q^*(m ne dise pas que te monarque a protesté contre la consti- 
tation qu'il avait sanctionnée. Tout ce qui se fait secrètement est 
Mtl «[ipHlttcipe j et ce n'est pas là une raison de décider. 

Un d^ préopjsans, de rassemblée constUuante, vous a ^ 
i]a^ia.qHestîon dft l'invkrf^bUité avait été très-débattue ; qu'il avait 
oiéineieaployé en vain joute l'éloquence qu'on lui connaît ppai* 
démontrer combien 0Uç éfait contraire aux droits de l'homme; il 
giM^énn gvand nombre de ^es confrères de perversité, ce qui 
iU^t irai; mais qne conclure de tette tirade , sinon que l'inviola- 
lÂlîté a ^ prononcée dans le sens que je l'entends? Sinon Tasr 
Mipb|ée CQuatituante eût rendu un décret fort sage, et on aurait 
tort d'en insulter les mend;>res. Je sais qu'il est d^ lois plus sa - 
fp*^ que la Gonstimtioo, salus populi supremallex M, Vous 
pourriez à ce titre juger Louis Capet ; c'est un devoir m^e, si 
}st «éiQurilé de 25 millions d'hommes l'exige. 1)1 ais un peuple qui a 
an JtH'2|ver etconsibattre avec courage des ennemis puissans, ne 
dtaitpomt tr^bler devant l'existence 4'un mortel sans talenset 
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sans courage , et qui ne peat pas bous douer {4» d'euenis 
qu'il n a cherché à nousen ài8citer;et jene crois pas qnesatéle 
noas réponde des intrigoes et des excès de toute sa race.» 

Je deniande gu'il soit passé à Tordre du jour sur le projet de 
^lécret de votre con^é de législatlbn, ou qu'il soit envoyé à toutes 
les assemblées primaires de la République» pow^que vouscon* 
naissiez le vœu du peuple entier. 

Serre prononce une opinion pour le jugement de LowsXVI. 

On fait lecture d'une lettre du général Dunouri^ ; en voict 

l'extrait : 

De Sain-Troo» le 25 nofemhve. 

Je dénonce un crime contre la loyauté française ; je demande 
qu'il soit réparé et puni. Ce crime est contenu dans une lettre 
que je joins à la mienne. Qusmd j'arrivai à Bruxelles » la caisse de 
l'armée ne contenait pas plus de 10,000 livres. La compagnie 
MassQi^et d'Ëspagnac m'a fait des avances dont j'avais grand 
besoin, et Ton fait mettre en état d'arrestation ceux qui ont été 
si utiles! On me peint comme entouré de fripons et d'intrigans; 
on déshonore, sans les entendre, des hommes qui ont- saavé 
l'armée. 

J'ai lu dans le journal la discussion qui s'est élevé0 j^l'occaskui 
d'une lettre, dans laquelle je demandais à être chargé seul de 
l'approvisionnement de Farmée ; oui , j'ai fait cette denu|ndeiret 
je la fais encore : que Gambon, qui a l'air de s'effraya ^et J^ 
flaence d'un générai victorieux , me répolide. 

Dans ma campagne contre les Prussicfns , je n'avais pas fA 
cette demande ; c'est qu'alors il existait une r^e ; je trouvais à 
la suite de l'armée tout ce qui était nécessaire aux soldat^/ Dam 
la Belgique , nous nous sommes trouvés sans magasins « sans 
payeurs , sans hôpitaux. Rappeiez^vons ce mémoire que je las â 
l'assemblée nationale , lorsque j'acceptai le ministère de la 
guerre. 

Ce mémoire fut très-mal accueilli , parce que je présentais des 
fiiits qui n'étaient pas agréables; je reconnais aujourd'hui com- 
bien peu je m'étais trompé ; nous accablons nos amis de réquisî^ 
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étions ; nous vivons au jour le jour ; et si le courage'des Français 
n'était au-dessus de tout, la campagne serait terminée depuis 
lopg-temps. 

Pe^cz dans votre sagesse les motifs de la demande que j!ai 
faite au ministre de la guerre , et que je réitère aujourd'hui ; ce 
.n'est qu'à ce prix que je conserverai un plan de campagne conçu 
depuis long-temps. Ce n'est pas contre Despagnac , c'est contie 
.moi qu'il faut instruire un procès, si c'est un crime que d'avoir 
passé des marchés, fait des emprunts nécessaires à la subsistance 
de larmée. Signé , Dumouri^r. 

A la lettre du général en est jointe une du fournisseur Masson ; 
il annonce à Dumourier que la trésorerie nationale ayant refusé 
d'acquitter , et renvoyé à protêt une lettre de change qu'il ;)v^t 
tirée sur elle , aucune avance en Q3pèces ne peut éti e faite à 
Farmée. 

L'assemblée renvoie ces deux lettres aux comités de la guerre 
et des finances.] , . 

SÉANCE DU 29 NOVEMBRE. 

[Lacroix* Je me présente à la tribune pour rendre coppte des 
raisons qui m'ont engagé à revenir à mon poste avant l'expiration 
de mon congé. J'en avais obtenu un pour quinze. jours, le 23 oc- 
tobre dernier. Je n'en fis pas usage aussitôt, parce que la tran- 
quillité publique paraissait menacée ; et que s'il y avait des dan- 
gers à courir, je voulais les paitager avec mes collèguejs. Enfin 
je partis pour Anet, où j'ai ma résidence, il y a eu ss\n^edi huit 
jours. Pendant mon absence, le ministre de l'intérieur a déposé 
à la Convention des pièces trouvées aux Tuileries. Dans l'inter- 
valle, a été arrêté un particulier du même nom que moi, et qui 
a été comm'issaire du pouvoir exécutif. Mes ennemis, et j'en ai 
beaucoup, car j'ai fait tout ce qu'il faut pour en avoh*, mes en- 
nemis ont répandu que j'étais un traître, que j'étais compromis 
dans les papiers trouvés aux Tuileries , qu'on avait décerné yn 
mandat d'arrêt contre moi , que j'avais pris la fuite. Le dessein 
des soélératsétait de faire dévaster mes propriétés et tomber ma 
t,x», ^ 28 
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tête. Pouf iné9 prot)riëtés » je les lear abandonne ; ma tété, }eb 
' leur apporte : la voila » je la présente à mes dëtfacténrs. Ma pré- 
sence déconcertera leurs projets, car ils sont lâcbes; ite tedo«- 
lont les hommes de coura{;e, et ils savent que j'en ai. Mes collè- 
gues » le jour de la vérité approche. Le peuple connaîtra ceux qui 
le fervent et ceux qui le trompent. Je demande que la commission 
fasse au plus' tôt son rapport sur ces pièces , afin que le soupçon 
ne pèse pas plus long^-temps sur la tête de nos collègues estima- 
bles. Les calomnies se répandent dans les départemens, et la 
confiance y est facilement altérée. ( On applaudit. ) 
' Lorsque le rapport sera fait , et cette affaire terminée, je de- 
manderai à la Conventlod la permission de retourner dans mon 
'''iilbge jouir du reste du congé que j'ai obtenu. 

Biéàrd. Lorsque Roland a déposé ces papiers , il a dit que des 
députés des deux premières assemblées y étaient compromis. Je 
ne âttspecte point ses intentions , je répondrais même de leur pu- 
reté. Mais il a commis au moins une grande imprudence, fi de- 
vait déclarer s'il existait dan^ la Convention de ces membres 
compromis. J*appuie la demande de Lacroix. 

TréHktard. Lacroix n'est pas le seul que le bruit publie aitdé- 
'lidiicë. Avant-hier au soir, on répandait dans les places, dans 
te^ sections, dans les cafés, qu'on venait d'arrêter plusieurs 
députés, au nombre desquels on plaçait Camus : on m'a fait 
ànâsi cet honneur. Tout cela prouve qu'il y a des scélérats qm 
cherchent à détruire la confiance , et des êtres faibles qui se lais- 
sent séduire. Les premiers méritent du mépris; les autres exci- 
tent la pitié. Mais la motion de Lacroix., notre collègue, vous a 
prouvé la nécessité de fixer votre attention sur les motifs qui ont 
lait arrêter ce certain Lacroix , accusé d'avoir délivré de fam 
certificats de résidence. Une grande partie de la fortune publique 
est attachée à cette affaire. Je demande que, sous vingt-quaue 
heures , le comité de sûreté générale fasse son rapport sur les 
faux certificats de résidence et sur l'arrestation de Lacroix. 
' Cette proposition est décrétée. 

tmuM. B ne iaut pas perdre de vue que ionque des aâM- 



HOVBMBRB (1792). 4p5 

' . » '. ■ .' ' - 

laps (gisent : on a arrêté un homine, ils veulent , ^pr^ttijef jour» 
lui ôter la confiance; le lendemain, le rendre suspect., ^nfin» ^ 
faire croire coupable, le fair^ arrêter et élargir; or, on sait ce 
que ces hommes entendent par là. Cela ne me fait point peur, 
je sais que je dois mourir un jour , je serais trQp hei^reux de 
jtnourir pour la patrje. (On applaudit.) 

Lacroix. San^ doute il est doux de mourir pour sauver h pa- 
trie , mais il ne faut pas mourir pour des scélé^af^. 

Lanjuinais. Si la commission ne peut faire son rapport. tQut dç 
suite , elle peut au moins répondre négativement. Je (lemande^ 
que, séance tenante, la comi](iission dise ^'jly a 4es dépi^^ xle 
la Convention inculpés dans les pièces trouvées aux Tuileries. 

Cette proposition est adoptéç. 

Ruhl. Vous avez chargé votre commission extraordinaii^e des 
douze de vous déclarer, séance tenante, s'il y a des membres dç 
la Convention compromis dans les papiers trouvés en dernier lieu 
ai4 château des Tuileries. Ses recherches n étant pas terminées, 
elle pense qu'il résulterait de Texéçution actuelle de ce décret 
l'inconvénient de donner aux conspirateurs le moyen de s'échap- 
per avant qu'il y ait de preuves. assez certaines acquises contre 
eux pour les faire arrêter, et celui de compromettre des citoyei^ 
innocens qui peuvent être dans ces papiers, sans qu'il y ait ce- 
pendant aucun fondement d^inculpation contre eux. Elle me 
charge en conséquence de vous demander un délai pour mûrir 
ses recherches. 

L'assemblée accorde un sursis de trois jours. ] 

Sur le rapport^de Garan de Coulon , la Convention supprime 
Je tribunal du 1 7 août. 



QUESTION DES SUBSISTAT^CES. 



Cette question que nous avons vu apparaître d*iiiié manière in*» 
^dente au milieu des affaires qui occupaient la Convention » de- 
i^iril, dans Iq cours du mois, de jour enjettriiki» presMiRd, phm 
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poliliqne, et se trouva bientôt liée en quelque sorte au procès du 
roi. La dernière séance du mois de novembre en olTiira tout à 
l'heure la preuve : on la verra mêlée aux accusations d'anarchie 
et d'intrigue que les Girondins et les Jacobins n'avaient cessé de 
s'adresser ; elle deviendra un motif de plus pour hâter le juge- 
ment de Louis XVL Mais avant de rendre compte de cette séance, 
il est nécessaire de jeter un coup d'œi! sur les diverses opinions 
émises à la tribune les jours précédens, et sur les sollicitations 
puissantes que la Convention eut à subir des événemens que la 
crainte de la disette provoqua dans un grand nombre de dépar- 
temens et à Paris. 

Le 2 novembre, la Convention fut instruite que la municipa- 
lité de Tours s*était entendue avec celle d*Orléans pour s*assurer 
réciproquement la protection de leurs transports de grains. 

Le 16, Féraud vint faire observer que la hausse dans le prix 
des grains provenait de la perte du papier-iQonnaie ; mais qu'aussi 
les salaires était augmentés en proporiion. Il proposait en consé- 
quence de laisser la liberté la plus entière dans le commerce des 
grains, et de punir de mort tout homme qui, par ses imtigaiUmt 
ou autrement, aurait cherché à détruire cette liberté. — Dans la 
.même séance, Beffroy vint soutenir une doctrine contraire. Le 
blé est une denrée de première nécessité^ disait-il, il n*est pas 
une propriété purement particulière; la société a sur elle droit 
de surveillance, le cultivateur ne peut pas être laissé libre d*ea 
user et d'en abuser selon son caprice ou ses intérêts, libre 
de la détruire ou de l'accaparer. En conséquence, Beffroy pro- 
posait des mesures pour en régler le commerce. La principale 
était d'établir un marché par canton , et de ne permettre d'ache- 
ter ou de vendre que .sur ces marchés. — Boyer-Fronfrhde prît 
ensuite la parole : il proposa d'établir une prime de quarante sons 
par boisseau de blé importé. —Un autre député, Leroy f parla 
encore ; il proposa des mesures coërcitives analogues à celles déjà 
émises par Beffnay. 

Une députaiion des électeurs du département de Seine-et-Oise 
prësenu on mémoire sur les subsistances. Il avail pour objet h 
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demande d'une loi contre le monopole, qui obligeât chaque pro<- 
prié(aire d'apporter dans les marchés une quantité de grains pro- 
portionnée à sa récolte. Les grains eussent été taxés par la mu- 
nicipalité de son domicile. II avait encore pour objet d'établir des 
formalités pour le transport des subsistances de département à ' 
département, et de fixer le maximum du prix des grains et 
farines. 

Ce mémoire fut renvoyé aux comités d'agriculture et de com- 
merce. 

. Le 19, Roland traita la question dans une lettre qu'il adressa 
à la Convention. Voici cette lettre^: 

Paris» le 48 noTembre 4792, Tan ««"dala Héfnibllqiw. 

Un citoyen au prfsideni de la Convention nationale, c Je me 
dépouille du titre de ministre, parce qu'il sert à faire mettre des 
entraves à la liberté de l'homme, à qui il est donné, parce Je 
* croîs utile à la chose publique d'user en ce moment de tout le 
droit du citoyen et de Fhomme libre pour attaquer des préjugés 
dont les effets seraient funestes à la France. 

» Le comité d'agriculture et de commerce a présenté un pro- 
jet de décret, que me fait croire très-nuisible quelque expé- 
rience en administration. Des voyages en Europe, pour étudier, 
le génie des nations, leurs relations commerciales, et très-par- 
ticulièrement la naissance et le progrès de cet esprit qui veut et 
doit faire, des intérêts privés, les élémens de l'intérêt public; 
tout, et l'histoire d'Angleterre et la nôtre propre, et les grandes 
vues de Turgot , et les erreurs désastreuses de N cker, fout 
prouve que le gouvernement ne s'est jamais mêlé d'aucun com- 
merce, d^aucune fabrique, d'aucune entreprise qu'il ne Fait fait 
avec des finis énormes en concurrence avec des particuliers, et 
toujours au préjudice de tous ; que toutes les fois qu'il a voulu 
s'entremêler dans les affaires des particuliers, faire dés régie- 
mens sur la forme, sur le mode de disposer des propriétés, de 
les modifier à son gré, il a mis des entraves à l'industrie, fait 
enchérir la main-d'œuvre et les objets qui en sont résultes. 
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1 L'objet des subsistances est dans ce cas, plus particulièrement 
qu*Siucan autre, parce qu'il est de première nécessité qu'^ oc- 
cupe un grand nombre d*individus, et qu'il n'en est pas un seid 
qui n'y soit int^éressé. Les entraves annoncent, appellent, pré- 
parent , accroissent, propagent la défiance, et la confiance est 
le seul moyen de faire marcher une administration dans un pays 
libre. 

> L^ force,, quelque moyen coërcitif qu'on imagine, ne saurait 
être employée que dans les momens de crise, dans les convul- 
sions, dans les mouvemens violens et irréfléchis; mais dans une 
suite de travaux, dans une continuité d'opérations, l'emploi de 
la force nécessite la continuité de son usage, elle en ëfibfît le 
besoin, elle le mult^die et Taggrave sans cesse, de manière que 
bientôt il faudrait armer la moitié de )a nation contre Taiitre; 
tel sera toujours l'effet des décrets qui auront pour but de con- 
traindre ce que la justice et la raison veulent el doivent laisser 
libre. Or, toute déclaration exigée , en fait de subsistance spé- 
cialement, sera fausse et nécessitera la violence. Tout ordre de 
porter çà ou là, en toile ou telle quantité; de vendre en \A 
iiçu , et non en tel autre, à telle heure aux uns, à telle lierre aux 
autres; tout ce qui établira la gêne, tendra à l'arbitraire et de- 
viendra vexatoire. Le propriétaire s'inquiète d'abord , se dégoûte 
ensuite; il finit par s'indigner. Le peuple alors peut s'irriter et 
se soulever. La source des prospérités serait tarie» et la France 
deviendrait la proie d'agitations longues et cruelles. C'est une 
arme terrible dont les malveillans ne tardent pas de s'emparer» 
qu'un décret qui porte avec soi la contrainte, et laisse à la vio- 
lence le soin de le diriger. Déjà celui du i6 septembre dernier, 
jG|ut ordonne le recensement des graiQs et autogrise l'emplpi de 
. la forée ppur son exécution, répand l'alarme et ^vorise les 
énoi^utes. Encore une eptrave, encore une provocation, de Tau- 
toriXé.pQur la soutenir ; je ne connais , je ne coqçois plos dp p|ûs- 
sance humaine capable d'arrêter lestlésordres. 

» On ne se représeme. pas assez qu'en administration » eoié- 
, gislaUon» comme 90 mécanique, la mnbipliGiitf des mu^gai g^ 



les woBveweiîs, relv4e p» flimij^uiç ref%,.|a|ife ^^'uiiplfgj. rai- 
sonné fondé sur rhi$toire i}^ faits, sur le résultat des combinai- 
sfmsp sur la somme ([es moyens morapxet. p))fsjf{pes> ui^.;Gode 
se trouve chargé d*artiolie$ dont les wf j^fit 4e$fûnés à r^l|6^.. 
les autres. Il s*eâsuit une coruplic^^ion ^msçepUkl^ ile comnipa-t , 
taires» et Pexécutîon devient également 4i$pi{e et l)a8an|eiij^«^ 
Les inconvéniens de cette nature sont infiniment graves ,d^psjl^^^ 
législation des subsistances, r^ui devient alors im arsenfil ^'^n^. 
meurtrières y que saisissent tous les partis. . ? 

p Président de la représeptation d'i^n gr^f^d. peuple, Knqnlre^ 
qqe Iç grand art est de faire peu, et ^911^. le gpuv^rneaiieiity' 
oonune réducation, consiste prippipajeai^t à prévenir et à ^m*-.. 
pteher le. fna) 4'unç manière négçttive , popr laisser ^u^i, facuJii^ 
t9at leur développement, car c'est de celte liberté qjie. depwr 
d^Dt tous les gepres de prospérité. Lfi saisie chpse,peat-é^re q^f^ 
russem^l^ pvi§8^ se p^mettrp sur l^ ^ubfisiiUiGas, c'fist dç. 
proqpnoer qu'elle ne doit m^ iaîre, qu'elle supprima tqutejçfH 
trave, qu'elle déclare la liberté la plus entière sfjf la circulatin^p 
des denrée^^ qu'elle ne détermine point d'action , mais qu'elle en 
déplçie une grande contre quiconque attenterait à cette libertéi» 
La gloire et la sûreté de la Convention me paraissent attachés ^ 
c^t ecte de justipe et de raiscm ; parcQ qu'il mf^ semble qpe |a piôl 
et le bonheur de la nation en dépendent. j 

> J'abonde en motifs : le temps et l'espace sont trq|i C9Mrts« 
na^ je joins ici des observations que j'ai cru.dçvqir acjpessfr à 
k Commune de Paris avec la prodamatipn du pofivoir >sxéeittj|| 
elles conGourront à développer mes idées j ?lbs m'pnt paicu.m/^ 
ri%ur as«^ d'attentioa pour être élonné que le comité chvs§i 
d'un décret auquel spnt intéressées les déclinées de.laFiime» 
se soit éloigné de m'^tendre sur une partie .d'adf^ifMstralWfti 
dans laquelle il in^^orte autant de recaeiïlir les i^ues^ 4» 'pesaii 
le^ raisons, pour se garantir de l'errear, et n'être pas esff^oséih 
des méprises* .1. 

9 Je soumets à la sagesse de l'assemblée mes représ^latûoi(s 
sur le sujet de mes plus imputantes solUcUudesi je iee Kû. ém 
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oommb citoyen , et c'est à ce titre que je loi en fois hommage. 
' ' » Signé Roland. » ** 

Fabre. Le niintstre de llntérieur a tort de voos dire qu*il n'a 
pu se Faire entendre aux comités , lors de la rédaction du projet 
de loi sur tes subsistances; car j'atteste qu'au contraire vosco- 
mitës l'ont invité & vehir leur présenter ses idées» et qu'il a re- 
fusé dé s'y rendre. 
' Rassemblée ordonna l'impression de la lettre de Roland. 

Le â4» une députation de la majorité des sections se présenta 
au conseil pour lui demander le rétablissement de la taxe sur les 
bdis et denrées de première nécessité. La loi du 30 août 1791 , 
«'opposant à ce qu'on pAt accueillir cette demande > le conseil' 
nomma dés commissaires chargés de vérifier les pouvoirs des 
commissaires de sections, et, s'ils étaient reconnus par la ma* 
. jbritc, ils devaient s'adjoindre à eux pour présenter à la Gonven- 
tion nationale une pétition' tendante à obtenir un décret qui an* 
toHsât les municipalités de la République à fixer le prix des co* 
mestibles et ce mbustiLles. 

Déjà , le département et la Commune avaient pris des mesures 
pour le remboursement des billets de la maison de secours. Le 
16 9 elfe avait consacré S00,000 lîv. à cette opération ; c'étaient 
900,iOOO liv. distribuées aux pauvres; car ces billets» destinés à 
faciliter l'échange pour les petites sommes, étaient restés entre 
leurs mûkksi 

Il y avait d'aiikurs en ce moment quelques mouvemens à la 
BMe; ih étaient , il est vrai , produits seulement par des querelles 
entre lés marchands de farine et les boulangers. Ceux-ci vou- 
laient être autorisés à acheter directement le blé chez les fermiers. 
« 'SeSt ces mouvemens , soit les démarches des commissaire des 
ièstii^s ei de la Commune, soit les petits rassemblemens que 
eaMèreÉrt les paiemens des billets de la caisse de secours (car il 
font savoir qu'avec 900,000 francs on pouvait en rembourser 
quelques centaines de mille), soit toutes ces choses réunies, soit 
^Éfll^lque vne secrète, déterminèrent Roland à écrire à la Coaven- 
lion ,'ia lettre suivante qui fut lue à<la séance du S8. 
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. Seconde lettre du minUtre de l'intéiieur. — Paris, te 27 novembre. 

Je viens repeter à la Convention de tristes vérités. Je le dois à 
8â sûreté, au salut public. La circulation des grains a éprouvé 
depuis long temps les plus grands obstacles. II n'est presque plus 
aucun citoyen qui puisse ou qui ose aujourd'hui se livrer à ce 
commerce. S'il fuit transporter des grains, on Faccuse d'açca* 
parer. Des attroupen^éns se forment dans plusieurs départemens, 
se portent aux marchés , taxent les grains , les enlèvent même 
sans les payer. 

La ville de Chartres vient de repousser trois raille hommes ar- 
més, qui s'étaient présentés à ses portes pour y taxer les grains. 
Au Mans, les lois et les autorités constituées ont été menacées et 
avifies avec une audace et une violence qui ne connaissent plus 
de freina Les administrations ont signé, sous le couteau , un ar< 
rété qui porte: que la taxe sera éternellement, pour le pain 
moUet, à 2 s. 5 den. la livre, et pour le froment, à 43 sous le 
boisseau. J'ai reçu avis qu'un semblable attroupement s'était 
porté à la Ferté-Bernard , à Boitert, à Saint-Calais et autres 
lieux,*et qu'il devait revenir le 24. A Lyon, des agitateurs ont 
excité les mêmes désordres, et on ne peut plus douter qu'il 
n'existe un foyer des troubles d'où Ton cherche à les propager 
dans toute la République. Ce foyer, citoyen président, existe à 
Paris.* ( Plusieurs voix. Au Temple ! ) 

C'est de Paris que sont sortis ces envoyés qui sont allés à Mar- 
seille, à Perpignan, et dans beaucoup d'autres villes, pour y 
porter l'anarchie et h guerre civile. Les bruits les plus faux , les 
plus désastreux ont été répandus par eux. Ils sont repoussés par 
les villes putriotes ; niais ils font des progrès effrayans dans celles 
011 l'aristocratie et la haine de la liberté s'étaient le plus forte- 
ment prononcées. S'il était nécessaire de prouver la correspon- 
dance et la réunion de ces agitateurs avec l'aristocratie et les en- 
nemis les plus acharnés de la révolution , ce seul fait dispenserait 
de toute autre démonstration. Dans les villes où le patriotisme a 
eu les plus sincères et les plus nombreux adorateurs , les factieux 
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qui sont venus y prêcher la révolte, ont bientôt été arrêtés et 
punis ; celles au contraire qui ont toujours été infectées â'drisctH. 
cratie, comme Rouen» Lyon, sont celles où le. poisop, r^f^pilu 
par ces agitateurs, a causé plus de désordres. Le bien méia^ sert 
d'aliment à la calomnie^ On a répandu au Ifavre que les grains 
que j'avais oommissionnés eI^AogIet^rre étaient gâtés, et sao^ 
une vérification qu'on fut obligé de faire ; cette, oalomnie cjikt^pro- 
dait tout son effet. Ces moyens, e|. beiiucQup d'autres» jsoqt mis m 
usage pour corrompre et ^arer le peuple. jOfi n^'a assuré qq^. 
pour l'appitoyer sur le sort du roi , les riches distribn^jt en so|a 
nom , à la classe indigente , de Targeot, du pain , 4es vétemens ; 
j'en ai écrit à ia municipaiité de Pâr^> 

lyautres dangers meBaoeBl encore oet^ ville ; ses appraTisiouF 
nemens souffrent la plus grande difficulté; Le transport 4ea 
grains et des farines qui lu sont destinés est entravé de toutsi 
part ; à Lissy , à la Ferté-Mili)il , à la K^rté-sou»- Jouarre ^ on fu*- 
réte tous les convois. Je vi«i9 4'éçrire aux mupîcipalités de ces 
lieux pour les rappeler à la Ici I P^^is» o^algré tous mie^ effçrts» je 
ne puisrépofldre que les grains quie je fais venir du Havre pour 
Paris ne seront pas interceptés. Cette ville serait alors livrée à la 
famine et à lanarchie. 

U est un autre abus que je dois dénoncer à la CoQventiqp. De^ 
puis que. la municipalité de Paris fait vendre aux lialles la faripe 
au-dessous du prix qu'elle a dans Içs environs, pp vient des di* 
stricts voisins pour s'y approvisionner ; le commerce ce^e de les 
alimenter de son côté, parce qu'il ne peut vendjre au niéme prix# 
Or il est fecile de concevoir que la consommation augmentaot 
•n même temps que la quantijté df» ^enrées dûninua, nous ap» 
prochmis , si l'on n'y apporte remède » dp momem où la disette 
sera inévitable. Le moyen de prévenir ce désastre, c'est de veft< 
dre les farines municipales au taux du c^nunerce; la odougî* 
paiité de Paris a enfin senti cette vérité, elle a conçu que cet état 
contre nature ne pouvait durer, que le saorifioe de 13,000 firanci 
par jour qu'il entraine pourrait finir par devenir luneste au pev^ 
pie en faveur duquel 0» l'a ftiit. Le corps munieipal a pris us aff« 
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rété en eOBâëqtienoe ; mais des membres du comité de subsistance 
4»iiC trouvé le moyen d'élever des oppositions dans le conseil gé- 
néral de la Commune. On les accuse d'être les auteurs de ces 
. désordres ; je dénonce leur système , comme n'étant imaginé que 
ponr flatter le peuple , et comme subversif de tout ordre, et je 
^lara qu'il bst Impossible d'approvisionner Paris , comme tou- 
tes les autres grandes villes de ia République , si la Convention 
nationale ne déclare pa^-l® que le commerce des grains est per- 
mis à tout eitof en, et que la circulation en doit être d'une liberté 
^ans restriction! 2^ que ceuK qui porteront la moindre atteinte à 
la liberté du commerce et de la. circulation des grains seront ré- 
putés perturl)aleurs du repos public et poursuivis comme lela, 
«eus peine par les municipalités de répondre des suites de leurs 
négligences; 5<> que la Commune de Paris ruinerait le peupW et 
Teiposeraità ta famine « si elle pouvait faire prévaloir le^ consi- 
dérations pusillaninoies qu'dle a alléguées, et qu'elle sera tenue 
désormais de vendre les denrées au prix qu'elliç les achète. 

P. S. Depuis plusieurs jours , on annonce un soulèvement dans 
P^is» et l'on vient de me dénipncer verbalement qu'il y avait eu 
hier le projet de tirer le canoji d'alarme. Je ne puis dire jusqu'à 
quel point ces bruits sont fondés ; mais il est bon qiie le législa- 
Kur les connaisse pour m apprécier les causes, et que le public 
en soit averti pour qu'il se tienne en garde contre les agitaieurs. 

. Signé, RoLAnn. 

Cfcorlier. Je demande que le ministre de l'inférieur nou$ dé- 
dare de qui il fient les bruits qu'il nous débite^ 

Turreau. Je demande qu'il sait tenu de nommer les agitateurs 
dont il parle. . , > . 

MontatU, Je préviens la Convention que le comité desûreté gé- 
nérale a toujours dans son sein treète à cinquante commissaires 
de». différentes sections de Paria, et qu'il n'a jamais été question 
si d'nn soulèvement , ai d'un prejet de foire tirer le canon d'â- 
ferme, Les recherches personnelles du comité et les rapports 
qui Ini sont £sdls par its gens qu'il emploie démentent également 
ces bmHa. 
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Turreau. Le canon d'alarme . . . C'est la lettre de Roland. 

Merlin. Le général Santerre est à la barre , il peut nous don- 
ner de2 renseignemens sur la lettre du ministre ; je demande qu* il 
soit entendu. 

Sanierre. Me trouvant h la Convention, qui est mon poste ha- 
bituel , j*ai entendu lii*e la lettre du ministre Roland ; je crois de- 
voir déclarer que Paris est dans la plus parfaite tranquillité. (Il 
s'élève des applaudissemens dans une partie' de l'assemblée. ) Le 
service se fait avec activité; personne n'a proposé de tirer le ca- 
non d'alarme , personne n'oserait le tenter et ne pourrait le faire; 
j'en réponds sur ma tête. Si je reste à la place que j'occupe» c'est 
à cause des dangers même et des troubles dont on nous menace; 
car je n'aime pas le généralat, j'aime régalité. Mais, je le répète, 
tant qu'il pourra y avoir du danger, je resterai à mon poste, 
malgré toutes les calomnies dont on m'environne. Quand le calme 
sera rétabli , je retournerai brasser de la bierre. (On applaudit.) 
Il y a deux moyens d'amener la conlre-révoluiîon; j'ai déjà dé- ' 
joué dans plus de vingt sections celui qui consiste à répandre de 
faux bruits parmi le peuple , pour le jeter dans la stupeur et dans 
l'effroi. Il ne reste qu'un moyen, c'est celui d'effrayer les mini- 
stres et la Convention. Et cependant qu'avons-nous à craindre? 
Avec la Convention nationale, je braverai l'Europe , s'il le faut. 
Je ne suis d*.nucun parti , je n'ai jamais embrassé aucune faction , 
j'ai résisté à la corruption de toutes les listes civiles , je résisterai 
à toutes les autres ; car je n'ai point d'ambition , si ce n'ast celle 
de faire exécutet* les lois. (Applaudissemens. ) La stupeur et la 
frayeur font croire à l'anarchie et elles la produisent ; elles font 
naître les entraves qu'éprouve la circulation des subsistances ; par- 
tout , dans les environs de Paris, on m'annonce depuis quelque 
temps, des soulèvemens dans les marchés; j'y ai envoyé pour 
m'assurer des faits, et je me suis convaincu que si ces soulève- 
mens, d*abord imaginaires, finissent par exister, c'est précisé- 
ment parce qu'on les a annoncés. Au reste, il y a à Paris des 
forces suffisantes pour les porter à Chartres, Blois et ailleurs ; 
et si la Convention me le permet, je marcherai à leur tète , je les 
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prëoéderai comme je le faisais au fauboorg Saint^Antoine/pour 
ne pas d'abord eflaroacher par l'appareil de la force , et je suis 
sûr que le langage de la raison guérira tout. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

— Cette discussion était à peine terminée ; on avait entendu 
Serre et Lefort sur la question du procès de Louis XVI, lors- 
qu'une députaiion de la Commune de Paris se présenta à la barre. 

[L'ora<eitr. Les commissaires des sections réunis avec le con- 
seiUgénéral de la Commune , viennjBUt vous présenter le tableau 
de grand maux » sûrs qu'ils sont d'en obtenir le remède, puisqu'il 
est en vos mains. La partie la plus nombreuse du peuple, celle 
qui a fait la révolution , qui la maintiendra , qui sait aimer la li« 
berlé, qui mérite avant tout votre sollicitude » est livrée aux plus 
grandes inquiétudes, à la plus cruelle misère. Une coalition de 
riches capitalistes veut s'emparer de toutes les ressources terri- 
toriales et industrielles; non contente d'entretenir la cherté des 
subsistances , elles les dénature , en travaillant , en empoisonnant 
les boissons. Une nouvelle aristocratie veut s'élever sur les débris 
de lancienne , parle fatal ascendant des richesses. Les maisons 
de commerce, de banque, de secours, les caisses prétendues 
patriotiques, étaient liguées avec le tyran des Tuileries, pour 
affamer le peuple et le reconduire au despotisme par la disette. 
La révolution est faite ; il n'en faut plus. L'assemblée consti- 
tuante décréta la suppression des entrées , le peuple allait être 
soulagé, mais elle décréta la liberté du commerce, et son Lien- 
fiiit devint nul. Au nom du salut public, nous venons vous de- 
mander de rendre aux autorités constituées le droit de taxer ks 
denrées de première nécessité. 

Le président. Si une aristocratie nouvelle veut s'élever sur les 
débris de Tancienne, elle aura le même sort; le peuple n'a pas 
conquis la liberté à si haut prix pour la perdre. Si d'un autre 
côté des vampires veulent engloutir les subsistances, ils seront 
punis par la loi. La Convention examinera Tobjet de votre péti- 
tion. Elle vous accorde les honneurs de la séance. (On applau- 
dît.) 
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Le lenfiCeinaln de là prëMMitioit de eelle adresse^ ptaalears mt* 
leurs ti aitèrent la questioa des std»istaiice8 , joiais saiis h résoaK 
dre. Le discours de Saiat^Just fui la plus remarqué; c'éuites 
quelque sorte son début. Nou4 o^oyons devoir riosérer tout en- 
tier, ainsi que le discours de Leqiiiitto q« le pi«oéda à fat tribufle. 

SUPPLÉMENT A L^ sl&ANGE DU S9 NOVEMBRE. 

Lequimo. Je compare l'ëut à'uu peuple qoi se tourmeate pour 
avoir des subsistances à cetui d'onnialade que la douleur m- 
poche de dormir ; il se remue (iaAa tous l0s sens ^ et lai-méme ii 
accroît sa fièvre et fixe son insoioniè par l'agitalioii à laquelle il 
se livre pour chercher le repo^^ 

Tontes les agitations publiques pour se procurer des grains» 
tous les cris d^aceaparemens , tocftes les menaces contre te fer- 
miers, contre les marchancls, contre les prétendus accapareurs, 
toutes les mesures violentes pour foire circuler le grain par force, 
sont précisément ce qui Tempéche de circuler, ce qui produit l'es- 
pèce de disette factice qui désole plusieurs coin»de la République, 
et ce qui lexpose à tous tes désordres auxquels peut se livrer une 
multitude qui , par quelque cause que ce soit, se trouve exposée 
à mourir de faim. 

La France manque-t-elle de blé? Non. La France recueille ha- 
bituellement au-delà de ses besoins. Cette année, la récolte a gé* 
néralement été bonne, et uous y touchons encore; ainsi, quand 
elle serait insuffisante pour les besoins de Tannée entière , il est 
de toute évidence que nous sommes eii ce moment dans une abon- 
dance réelle; c'est donc une disette fectJce, occasionée parle 
défaut de cii culation qui règne eu plusieurs lieux. 

Existe-t-il des accaparemens? Qu'appelle-t-on des accapsire- 
mens? c'est ce qu'il s'agit de définir. Si l'on entend par accapare- 
Inent les grandes Spéculations que les Ghoiseuil et quelques au- 
tres agens infâmes du despotisme entreprirent, il y a quelque^ 
années, pour s'emparer de la majorité dés grains da royaume, 
et les revendre ensuite au prix qu^ils voulaient, je croîs fermer 
ment, et je dis qu'il n'y en a pas, et qu'il he peut y en avoir en 
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be tiïoinèiit« Je demande quèi serait rboiome assez audacieux 
. pour courir aussi ëvidemment et aussi justement à sa perte. Je 
demanderais à l'homme le plus persuade que ces aecapareiiiens 
existent, s'iï oserait s'y livrer lui même, dans l'instant d'inquié- 
tude et de surveillance universelle où sont actuellement tous les 
ï*rançais. Je vais-plus loin , et je dis que le commerce des blës n'a 
même plus lieu, ce qui est un des plus grands malheurs possibles. 

Entend-on par accaparementla réserve des blés dans les grê- 
nters et dans les granges , la retenue que font de leurs grains les 
propriétaire? et les fermiers? En ce cas , je confesse que l'accapa- 
rement existe, et je dis même qu'il est presque universel. Hais 
qui le produit? la frayeur. Et d'où vient cette frayeur? de l'agi- 
tatien générale , des menaces et des mauvais traitemens exercés 
en plusieurs endroits contre des fermiers , des propriétaires ou 
des trafiquears de blés, connus sous le nom de bladiers. 

Je demande quel est l'homme qui , dans une pareille agitation» 
ne fait pas tout pour cacher qu'il a du blé, et pour se soustraire 
andaiiger du moment? Ce n'est pas seulement dans les pays de 
g^os fermages^ comme aux environs de Paris , que cela peut avoir 
lien; mais Je sais que cela existe même daus les pays de petite 
culture, où le paysan récolte à peine on léger excédant de ses 
besoins. 

Je pousserai ce raisonnement plus loin ; car il faut tout dire ; il 
fam enfin cesser de flatter le peuple ; il feut l'éclairer. Quel est 
l'homme actuellement cultivateur, propriétaire ou fermier, qui, 
s'il aperçoit une spéculation avantageuse dans une autre branche 
de culture, comme l'éducation des bestiaux, par exemple, ne 
soit tenté de s'y livrer de préférence , a6n de n*étre pas exposé 
dans la suite aux difficultés qu'il éprouve aujourd'hui dans la dé- 
bite , également que dans la retenue de ses blés ? 

Citoyens , ce qu'il importe au peuple , n'est pas tant d'avoir du 
blé à bon compte , que d'en avoir aisément. Sous le règne du des- 
potisme, le blé a souvent été plus cher qu'il n'est aujourdhui; le 
même désordre ne régnait cependant pas alors , parce que, quoi- 
que eher, teUé dréulait^ parce que la libre circulatioli était 
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maintenue par la force , et parce que Talarme publique n'ëlait 
pas excitée partout comme elle se trouve aujourd'hui. 

Remarquez que les cris et la disette n'ont point lieu dans les 
départemens qui manquent de blé, et c^est toujours de même, 
mais dans ceux où il est abondant. Aujourd'hui le blé manque 
dans quelques départemens du Midi , le pain s'y vend sept et huit 
sous la livre, et le calme y règne. A trente lieues autour de Paris, 
le sol ne produit que du blé, pour ainsi dire, la récolte a été 
bonne, tous les greniers sont pleins; le pain à Paris ne vaut que 
trois sous la livre, il n'est pas plus cher dans ces trente lieues 
d'alentour, et c'est là qu'existe le mal. D'où vient cela? De ce 
que dans le pays où le blé manque réellement, on ne crie point 
aux accaparemens ; parce que le peuple y sait parfaiiemeut qu'on 
n'y peut pas accaparer , et qu'il est impossible la de le tromper 
sur ce point; et de ce qu'au contraire, dans les pays d'abon- 
dance , il est aisé de lui en imposer sur ce fait, parce qu'il sait 
bien que le grain ne manque pas; qu'il connaît la plupart de ceux 
qui en ont, et que fort aisément on lui persuade que ceux qui le 
retiennent ne le gardent qu'à mauvaise intention. 

Lorsque le blé manque en un lieu , si l'on n'y en porte pas, il 
y devient cher ; et parce qu'il est cher là , il monte bientôt dans 
les pays voisins. Et cette cherté gagne de proche en proche, parce 
que chacun a la prétention de vendre au plus haut prix qu'il 
connaît , et bientôt le blé se trouve très-chf r, même dans les pays 
qui en regorgent / précisément parce qu'il e&t cher dans les lieux 
où la récolte a manqué. 

Si la circulation pouvait se faire avec sécurité , si le commer- 
çant, toujours instruit par ses correspondances des lieux de di- 
sette et de ceux d'abondance, pouvait avec sûreté se livrer à des 
spéculations, il transporterait du b!é où il en faut, et la concur- 
rence s'établirait ; le blé abonderait bientôt où il en manque, le 
pi ix y diminuerait ; il diminuerait de même de proche en proclie, 
et l'équilibre serait bientôt établi partout, et dans les fourni- 
tures , et dans les prix . 

Hais, à force d'agitations, on est parvenii i étouffer le oom- 
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merce desblës « à le rendre odieux , et, je ne connais pas de mefl- 
leure expression , à stériliser par-là presque toat le sol de la Bé- 
pnUiqne. 

Protégez le commerce des blés, voua verrez Tagriculteur tout 
tenter pour en faire produire ; vous verrez dessécher des marais 
dont le sol est inépuisable ; défricher des landes , et chacun se 
livrer à une branche de culture dont il sera certain de tirer une 
ressource solide ; mais tenez dans l'anéantissement le commerce 
des blés, vous paralysez T^griculture/et, par une suite de consé- 
quence , vous aggravez sans cesse le mal. Tant que le commerce 
des blés ne sera pas actif, le peuple se trouvera dans Fa misère. 
Lès ambitieux , les ignorans ou les hommes perfides auront beau 
crier, je soutiens qu'il feut non-seulement protéger, mais qu'il 
faut mettre en honneur même le commerce des blés , dût cf tte 
yérité paraître un paradoxe à beaucoup de gens ; je regarde un 
homme qui se livre au commerce des blés , comme tin des bien^ 
fatleurs de la piUrie. C'est en vain que le cultivateur parviendrait 
à faire prospérer ses récoltes , si l'excédant de ses besoins ne 
pouvait être transporté dans les villes qui n'en produisent pas , 
et dans les pays qui en manquent ; or, comment ce transport 
pourrait-il avoir lieu tant que le public hii-méme aura la mal- 
adresse de l'empêcher, en proscrivant le commerce et en l'en- 
travant partout. 

Empêchez la clandestinité, le monopole, l'accaparement, c*est 
ce qu'il faut; or, le moyen d'y réussir, et le seul , c'est de favori- 
ser le commerce des blés par tous les moyens possibles, d'y at- 
tacher de rhonneur, et de le payer d'un sentiment de reconnais- 
sance ; alors il deviendra très-public et très-fréquent , et l'ambition 
établira la concurrence , et la concurrence établira partout l'a-' 
bondance, et même le bas prix des graiiis. 

Je ne vois que ce remède-là de certain, et, pour bien dire, je 
n'en vois pas d'autre*. 

Dans le moment de crise où notre position nous jette, il faut 

faire des emplettes chez l'étranger, quoique noi^ ayons assez de 
T. XX, 27 
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g;raiii chez nous » s'il circulait ; mats on sent combieh cela <M Attt> 
gereux et dësastrueux. 

Le peuple doit sentir que 15 ou 20 millions exportés sont ti* 
tant de ressources de moins dans rintérienr. Ce grain de rétna- 
gersera fortcber lui-m^me, à cause des changes; si Ton vent 
retirer toute la mise » ii &udra revendre le grain à un haut prix : 
ai l'on veut le donner à bon compte , le trésor public fait nue perte 
oônsidérable, et ses perles ne se réparent que par de noaveanx 
impôts. 

Vous aurez dans la suite de grands moyens à prevdft pour ft* 
ciliter la libre circulation. Les principaux sont ; . 

1"* De ftvoriser la navigation intérieure par lés eananZf afin 
d'éviter la dépense, et surtout les inquiétudes attachéei aux tran^ 
ports par rextérieur; 

V De favoriser la division des propriétés et la nndtîpHcation 
des propriétaires, afin d'empêcher les grandes spéculations de 
réserve; 
/ Zf^ De favoriser la division des fermages ; 

4*^ Enfin d'empêcher qu'un homme puisse tenir phisienra fer- 
mes i la fois ; et ce dernier moyen me parait si puissant dans les 
pays de grande culture, que je regarde comme important de le 
décanter sur-le-champ, cependant sans rompre les baux ao- 
tuels. 

Sfànt-JusL Je ne suis point de l'avis dp comité , je n'aime point 
les lois violentes sur le commerce. On peut dire au peuple oe que 
disait un soldat carthaginois à Annibal : Vous savez vaincre; mais 
vous ne savez pas profiter de la victoire. Les hommes géoérea^ 
qui ont détruit la tyrannie ignorenl-ils l'art de se gouverner et de 
se conserver? 

Tant de maux tiennent à un désordre profondément compli- 
qué ; il en faut chercher la source dans le mauvais système de 
notre économie. On demande une loi sur les subsistances; une 
loi positive là-dessus ne sera jamais sage. L'abondance est le fruit 
d'une bonne administration; or la nôtre est mauvaise : il l!rat 
qu'une bouche sincère mette aujourd'hui la vérité dans tout son 
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jour, le ne pub tf&iter utilement la matière des Mteistances sans 
entrer dans quelques détails sur notre économie incteuse. l'ai be- 
soÎD dcf dévdopper des prineipes dont ToaMi neas a perdus; le 
mArae Vîee a tfbranlë le commère^ ei i'agrioaltare ^ et par la soite 
ébranlera toutes les lois. Si donc tous Tôules qoe Tordre ef Fa- 
bondanoe renaissent^ portez la kmûère dans le dédale de noure 
éeonepiîe fnmçaise depuis la réyolbtion. Les maux de ce grand 
peuple, dont la monarchie a été détruiie par les vioesde son ré- 
gime éeonomîqve^ et que le goût de la philosophie et $Ie la liberté 
toarmentftlt depuis long-temps, tiennent à la difficulté de rétablir 
réoenoioie au milieu de la vigueur et de Findépendwice de l'es- 
prit pdblic. 

Hais ce qui perpétue le mal , c'est l'imprudence d'an goa?er- ^ 
nement provisoire trop long-temps souflfert, dans lequel tout est 
confondu, dans lequel les purs élémens de h liberté se font la 
guerre, comme on peint le chaos avant la nature. 

Examinons donc quelle est notre situation présente dans l'af- 
freux état d'anarchie où l'on veut nous jeter. L'homme , redevenu 
eemme sauvage, ne reconnaît plus de frein légitime; l'indépen- 
dance armée contre l'indépendance n*a plus de lois , plus déjuges; 
et toutes les idées de justice enfantent la violence et le crime, par 
le défiiut de garantie. Toutes les vplontés isolées n'en obligent 
aucune; et chacun agissant comme portion naturelle du législa- 
teur et du magistrat, les idées que chacun se lait de l'ordre opè- 
rent le désordre génér^il. 11 est dans la nature des choses que nqs 
irf&ires économiques se brouillent de plus en plus, jusqu'à ce 
que k république établie embrasse tous les rapports, tous les 
Hitéréts, tous les droits, tous les devoirs^ et donne une allure 
commune à toutes les parties de l'état. 

Un peuple qui n'est pas heureux n'a point de patrie ; il n'aime 
rien; et si vous vouiez fonder une république, vous devez tous 
occuper de tirer le peuple d'un état d'incertitude et de misère 
qui le corrompt. Vous voulez une république, faites en sorte que 
le peuple ait le courage d'être vertueux. On n'a point de vertus 
poiliiiuea sans orgueil; on n'a point d'orgueil dans la détresse. 



no GONTXlfTIOR NATIONUB. 

£a vaiA demuidez-vou» de Tordre ; c'est à yous de le produire pur 
le géiie des bonnes Jois. 

On reptùdnd souvent à quelques hommes de trop parler de 
morale ; c*est que l'on ne voit pas que la morale doit être la théo- 
rie dès lois » avant d'être celle de la vie civile. La morale qai git 
en préceptes isole tout; mais, fondue pour ainsi dire dans les 
lois, die incline tout vers la sagesse, en n'ëtablisânt que des 
rappiH*ts de justice entre tous les citoyens. 

On ne peut se dissimuler que notre économie, altérée en ce 
moment comme le reste, a besoin de remèdes ertraordinaires. 
Féraud vous a parlé d'après Smith et Montesquieu; Smitb et 
Montesquieu n'eurent jamais rexpérieoce de ce qui se fisse chez 
nous. Befifroy vous a fait le tableau de beaiicoup d'abus; il a eD*» 
seigné des remèdes, mais il n'a point calculé leur.applicalion. 
Roland vous a répété les conseils des économistes, mais cela ne 
suffit point. Il est bien vrai que la liberté du commerce est la 
mère de l'abondance, mais d*oii viennent les entraves mises à 
cette liberté? La disette peut provenir de mille causes; et si la 
rareté des grains était venue en France d'une cause particulière, 
et que nous lui voulussions appliquer un remède bon en lui- 
même, mais sans rapport avec le mal, il arriverait que le re- 
mède serait an moins nul, sinon pernicieux. Voilà ce qui noos 
arrive. En ||in nous parle-t-on de la liberté du commodes 
grains, si nos malheurs ne viennent point premièrement du dé- 
faut de liberté , ou plutôt si ce défaut de liberté dérive d'une 
cause sur laquelle on ferme les yeux. J'ose dire qu*il ne peut 
exister un bon traité d'économie pratique. Chaque gouvernement 
a ses abus, et les maladies du corps social ne sont pas moins in- 
calculables que celles du corps humain. Ce qui se passe en As- 
gleterre et partout ailleurs n'a rien de commun avec ce qui se 
passe chez nous. C'est dans la nature même de nos affaires qail 
faut chercher nos maladies et nos remèdes. 

Ce qui a renversé en France le système du conunerce des 
grams depuis la révolution, c'est l'émission déréglée du signe. 
Toutesmos richesses métalliques et territoriales sont représentées; 
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le sîgne^de toutes les valeurs est dans le commerce, et toutes cet 
valeurs sont nulles dans le commerce, parce qu'elles n'entrent^ 
pour rien dans la consommation. Nous avons beaucoup de 'si- 
gnes, et nous avons *très-peu de choses. 

Le législateur doit calculer tous les produits dans Tétat et fiiire 
en sorte que le signe les représente ; mais si les fonds et les prô* 
duits de ce^ fonds sont représentés, Féquilibre est perdu , et le 
prix des choses doit hausser de moitié. On ne doit pas représenter 
les fonds, on ne doit représenter que les produits. 

Voilà ce qui nous arrive. Le luxe est aboli; tous les métaux 
achetés chèrement , ou tirés des retraites où le faste les retenait, 
ont été convertis en signes. Il ne reste plus de métaut ni de luxe 
pour l'industrie: voilà le signe doublé de moitié et le commerce 
diminué de moitié. Si cela continue , le signe enfin sera sans va- 
leur, notre change sera bouleversé , notre industrie tarie, nos 
ressources épuisées, et il ne nous restera plus que la terre à par- 
tager et à dévorer. 

Lorsque je me promène au milieu de cette grande ville , je gé- 
mis sur les maux qui Tattendent ex qui attendent toutes les villes, 
si nous ne prévenons là ruine totale de nos finances. Notre liberté 
aura passé comme un orage, et son triomphe comme un coup de 
tonnerre. 

Je ne parlersu pas de rapprovisionnement de Paris; c'est une 
affaire de police qui ne regarde pas l'économie. Nos subsistances 
ont disparu à mesure que notre liberté s'est étendue, parce que 
nous ne nous sommes guère attachés qu'au principe de la liberté 
et que nous avons négligé ceux du gouvernement. Il était dans la 
Bature des choses que nous nous élevassions promptement au 
degré d'énergie on nous sommes parvenus ; nos besoins pressans 
,ont dévoré tous nos préjugés ; notre liberté est fille de la misère. 
Il n'est plus temps de se flatter ; il ne faut pas non plus tomber 
dans lé découragement. Établissons notre république, donnons- 
nous des lois^ n'attendons plus. Que nous importent les jugemens 
du monde? Ne cherchons point la sagesse si loin de nous. Que 
nous ^rviraient les préceptes du monde, après ki perte de la li« 
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berlë? Tandis qae nous attendons le tribut des luniiières des 
hoœm^ , et qae nous rêvons le specuide de la liberté du globe, 
la £ublesse humaine , lès abus en tous genres , le crime, l'ambi- 
tion. Terreur, la femine, qui. n'ajournent point leurs ravages, 
nous ramènent en triomphe à la servitude. On croirait que nous 
défions l'esclavage , en nous voyant exposer la liberté à tant d'é- 
cueik. Nous courons risque de nous perdre, si nous n'exami- 
nons pas ei^n où nous en sommes et quel est notre huU 

La cherté des subsistances et de toutes choses vient de la dis- 
proportion du signe : les papiers de confiance augmentent aieore 
cette disproportion, car les/ fonds d'amortissement sont en circu- 
lation. L'abtme se creuse tous les jours par les nécessités de la 
guerre. Les manufactures ne font rien; on n'adiète point, le 
commerce ne roule guère que sur les soldats. Je ne vqis {dus dans 
notre commerce que notre imprudence et notre sang. Tout se 
change en monnaie. Les produits de la terre sonjt acaaparés on 
cachés. Enfin , si vous ne preniez des mesures grandes et décisi- 
ves, qui peuvent encore vous sauver, e( je me permettrai de vous 
ei\ indiquer quelques-unes , bientôt on ne verrait plus dans Tétat 
que de la misère et du papier. Je ne s^ôspas de quoi vivent tant 
de marchands; on ne peut point s'en imposer là-dessus; ils ne 
peuvent plus subsister long-temps , si vous ne réformez notre lé- 
gislation financière. Une trop grande abondance de signes niuné- 
riques détruirait tout ^uilibre, toute économie politique. Il n'est 
pas possible que l'on reste long-temps dans cette situation. Il faut 
lever le voile. Personne ne se plaint, mais que de famille pleu- 
rent solitairemeotl 

Dans un tel état de choses , vous vous flatteriez en vain de fiiire 
une république; le peuple affligé ne serait point propre à la re- 
cevoir. On dît que les journées de l'artisan augo^ntent en pro- 
portion du prix des denrées ; mais si l'artisan n'a point d'ou- 
vrage, qui paiera son oisiveté? Il y a dans Paris un vautour se- 
cret. Que font nugiptenant tant d'hommes qui vivaient des habi- 
tudes du riche? La misère a fait naître la révolution; b misère 
pçttt la détruire. U s'agit de savoir si ime multitude qui vivait il y 
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a peu de temps des superfluités du luxe» des vices d'iiiie autre 
classe I peut vivre de la simple corrélation de ses besoins parti- 
culiers. GeUe situation est très-dangereuse; car si l'on u'y gagne 
que pour ses besoins, la classe commerçante n'y peut point ga- 
gner pour ses engagemens » ou le commerce étant eplin réduit 
à la mesure de ses modiques besoins , doit bientôt périr par l'é- 
change. Si ce système ruineux s'établissait dans tout l'empire» 
que ferions-nous de nos vaisseaux? Le commerce d'économie a 
pris son assiette dans lunivers ; nous ne l'enlèverons point aux 
Hollandais, aux Anglais, aux autres peuples. D'ailleurs, n'ayant 
plus ni denrées à exporter, ni signe respectable chez l'étranger, 
nous serions enfin réduits à renoncer à tout commerce. Nous ne 
nous sommes pas encore demandé quel est notre but, et quel {sys- 
tème de commerce nous voulons nous frayer. Je ne crois pas que 
votre mtention soit de vivre comme les Scythes et les Indiens. 
Nos climats et nos humeurs ne sont propres ni à la paresse , ni à 
la vie pastorale ; cependant, nous marchons , sans nous en aper- 
cevoir, vers une vie pareille.. Ne croyez pas que les peuples com- 
merçans de l'Europe s'intéressent, en notre faveur, à la cause 
des rebelles et des rois qui nous font la guerre. Ces peuples noua 
observent; notre économie, nos finances sont l'objet de leurg 
méditations ; et dans les dangers dont nous venons de sortir, ik 
ae complaisaient à entrevoir l'affaiblissement prochain de notre 
çonunerce, et le partage de nos dépouHles; ces peuples sont, 
|X)ur ainsi dire tous, sous le rapport de l'intérêt de leur com- 
merce , nos ennemis ; et , si nous étions sages , pour faire fleurir 
le nôtre , peut-être nous feraientrils la guerre : ils nous l'ont faite 
avec leur or. 

La disproportion du signe tend au contraire à détruire nôtre 
commerce et l'économie, sous les premiers rapports; mais la 
nature du signe a amené la disette des grains. Autrefois, le signe 
était moms abondant; il y en avait toujours une partie de thésaa* 
ijsée, ce qui baissait encore le prix des choses* Dans un nombre 
donné d'années, on voyait , au milieu de la même abondanoe, 
varier le prix des dem'ées; c'est que dans ce temps doniié» ^ 
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certaines vidssitades, le signe thësanrisë'sortait des retraites et 
rentrait en circulation, en plus on moins grande quantité. Au- 
jourd'hui on ne thésaurise plus. Nous n'avons point d'or , et il 
en faut dans un état, autrement, on amasse ou Ton retient les 
denrées ; et le signe perd de plus en plus. La disette des grains 
ne vient point d'autre chose. Le laboureur , qui ne veut point 
mettre de papiers dans son trésor, vend à regret ses grains. 
Dans tout autre commerce , il feut vendre pour vivre de ses pro* 
fits. Le laboureur au contraire n'achète rien ; ses besoins ne sont 
pas dans le commerce. Cette classe était accoutumée à thésauri- 
ser tous les ans, en espèces, une partie du produit de la terre. 
Aujourd'hui , elle préfère de conserver ses grains à amasser du 
papier. II résulte de là que le signe de l'état ne peut point se me- 
surer avec la partie la plus considérable des produits de la terre 
qui sont cachés, parce que le laboureur n'en a pas besoin , et ne 
met guère dans te commerce que la portion des produUs néces- 
saires pour acquitter ses fermages. 

Il y a bien des réflexions à faire sur notre situation ; on n'en 
fait point assez. Tout le monde veut bien de la république , per- 
sonne ne veut de la pauvreté , ni de la vertu. La liberté hA la 
guerre à la morale, pour ainsi dire, et veut régner en dépit 
d'elle. Il faut donc que le législateur fasse en sorte que le labou- 
reur dépense ou ne répugne point à amasser du papier; que tous 
les produits de la terre soient dans le commerce, et balancent le 
signe. H fiiut enfin équipoUer le signe, les produits, les besoins: 
voilà le secret de l'administration économique. Or , considérez , 
je vous prie , si les produits, les besoins et le signe, sont en pro- 
portion dans la République. Les produits sont cachés ; les besoins 
sont sortis avec la tyrannie; le signe a. quadruplé positivement 
et relativement; on n'arrache qu'avec peine les produits des 
mains avares qui les resserrent : voilà les vices du caractère pu- 
blic que nous aurons à vaincre , pour arriver à l'état républicain; 
«car personne n'a d'entrailles, et la patrie est pleine de monstres* 
et de scélérats. Hâtez-vous de calmer ces maux^ et d'en prévenir 
de plus grands. 
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Ceux qoi nous proposent une liberté indéfinie de commerce, 
nous disent une très-grande vérité en thèse générale ; mais il s*a- ' 
git des maux d'une révolution ; il s'agit de foire une tlépubliquo 
d'un peuple épars, avec les débris , les vices de sa monarcfafe; 
il s'agit d'établir la confiance; il s'agit d'instruire à la vertu les 
hommes durs qui ne vivent que pour eux. Ce qu'il y a d'étonnant 
dans cette révolution , c'est qu'on a fait une République avec des 
vices; consdidez-la sur les vertus, si vous voulez qu'elle puisse 
subsister long-temps ; la chose n'est pas impossible. Un peuple 
est conduit focilement aux idées vraies. Je crois qu'on a plus tôt 
fait un sage peuple qu'un homme de bien. (On applaudit.) 

Vous, qui nous préparez des lois , les vices et les vertus du 
peuple seront votre ouvrage. Il est une sorte de mœurs dans l'état 
qui ne peut s'acquérir que par le temps. Il est des mœurs politi- 
ques qu'un peuple prend le m^me jour qu'il a des lois. Vous dé-* 
ciderez si le peuple français doit être conquérant ou commerçant, 
c'est ce que je h'examine point ici. Mais vous pouvez en un mo- 
ment lui donner une patrie, et c'est alors que l'indigent oubliera 
la licence, que le riche sentir'a son cœur. Je ne connais point de 
remède provisoire aux malheurs qui naissent de l'anarchie et de 
la mauvaise administration. Il faut une Constitution excellente 
qui lie tous les intérêts. La liberté, sans lois , ne peut point régir 
un état. Il n'est point de mesures qui puissent remédier aux abus, 
lorsqu'un peuple n'a point un gouvernement propre. C'est un 
corps délicat, pour qui tous les alimens sont mauvais. Protège- 
t-on la liberté du commerce des grains ; on accapare en vertu de 
la liberté. Contraignez- vous les propriétaires, chassez-vous les 
facteurs ; la terreur est l'excuse des méchans. Enfin il vous man- 
que cette harmonie sociale que vous n'obtiendrez que par des 
lois. On ne peut point faire de lois parùculières contre les abus; 
l'abondance est le résultat de toutes les lois ensemble. 

Mais si l'on voulait donner à un grand peuple des lois républi- 
caines^ lier étroitement son bonheur à sa liberté, il faudrait le 
prendre tel qu'il est, adoucir ses maux, calmer rincertiiude du 
crédit public; car enfin, sî l'empire venait à se démembrer, 
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rhomme qui attache quelque prix à FaisaQce se demande à lui- 
même ce que deviendraient entre ses mains des richesses fictives 
dont le cours serait circonscrit. Vous avez juré de maintenir l'u- 
iiité.i mais la marche des événemeps est au-dessus de ces sortes 
de lois» si )a (Constitution ne les consacre point. II faudrait Tin-* 
terroger, deviner les causes et tous les maux , et ne point traiter 
comme un peuple sauvage un peuple aimable , spirituel et sensi- 
ble , dont le crime est de manquer de pain. 

Il est une autre mesure sans laquelle Tempire serait bientôt 
ébranlé jusque dans ses fondemeiis; la guerre détruit ordinaire- 
ment les Xroupeaux et le pâturage; et le défrichement des com- 
munaux menace d'achever leur ruine» et nous n'aurions bientôt 
ni cuir» ni viande , ni toison. Il est à remarquer que la £auDine s'est 

^ fait surtout sentir depuis Tédit de 1763 , soit qu'en diminuant les 
troupeaux» on ait dimmué les engrais» soit que l'extrême abon- 
dance ait frayé le chemin aux exportations immodérées. Vous 
aérez donc forcés d'encourager le laboureur à ménager ses terres 
et à partager son industrie entre les grains et les troupeaux. Il 

. ne fout pas croire qu'une portion de la terre étant mise en pâ- 
turages, l'autre portion ne suffira plus à nos besoins j on aura 
plus d'engrais et la terre mieux soignée rapportera davantage; 
on tarira le commerce de grams; le peuple aura des troupeaux 
pour se nourrir , se vêtir; nous commercerons de nos cuirs , de 
nos laines. Il y a trente ans» la viande coûtait 4 sous, le drap 
10 livres , les souliers 50 sous» le pain 1 sou ; les pâturages 
n'étaient point défrichés , ils l'ont été depuis. Yoyons les résultats 
de ce diangement» et» pour ne point prendre l'instant de cette 
crise passagère pour exemple, en 1787 » le drap valait 20 livres» 
la viande 8 sous, les souliers 5 et 6 livres » le pain â sous 
et demi. Qu'àvons-nous donc gagné à défricher les landes et les ^ 
collines ? Nous avons porté notre argent en Angleterre et en Hol- 
lande d'oit nous avons tiré nos cuirs ; nous avons vendu nos jprains 
pour nons vêtir; nous n'avons travaillé que pour TEurope. On 
M devenu plus avare; et plus fripon; les^ travaux ^cessii^ des 
campagnes ont produit des épidémiei» ; les économistes ont per- 
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avamt tiercé trois fois cU^nus qeHesBte aas» et, pour eohsB^er 
lefirs eBtreprijftes pmr un aete de possessira , ils plantaient ces tier- 
oemens ei^ mauvais bois qui muItiptiaieDt Jegttner» occasionaient 
krayag^ des moissenset diminuaient les troupeaux^ en sorte que 
la nature et le loimr n-étacentplusfoits que pour les nobles et les 
b^tss» et le pauvre ne dëfiriehait encore que pour elles. La rë?o- 
lutioncKit venue» el» comme je Fat dit, les produits étant cadi^ , 
le signe a perdu sa valeur. 

.Yotlà notre situation ; lioua iommes pauvres comme les Espa- 
gnols psr Fabandanoede Tor ou du signe et la rareté des denrées 
en oirenlation. Ifens n'vfom prescjueplus ni. troupeau, ni laine^ 
ni fer, ni industrie dans le commerce ; les gens industrieux sont 
dans les. anné0B 9 et nens ne trafiqttowbqu'avee le trésor publie, 
en sorte que nous tournons sur nous^nféines et commerçons sans 
intérêt. Que serait-ce, si, au lieu de rétablir^ comme je vous le 
propose , un? juste proportira entre les valeurs réeUes et lès va- 
leurs fictives, m rempls^ait Farriëré des Impôts par des émissions 
d'asslg^ts ^ et si le cs^tal des knpAis écail pai^là en eirailaticai 
av^ le signe repréBenmtjF dé t-arrîéré ? Antre source de ^Kèette , 
nous consommons tout ; Tien ne sorttmirf éifange^, et teehange 
hausse d'autant plo^. contre nous. Il AMitAonc encourager ksma- 
nufoeturee , tes ^nevies , nto> et mAine enoonragor par des pri- 
mes Texpona^on des deur éea onvtées eut France. 

yJhk suppoiant^ ail contraîfe» que alo«s ne ehailgiote pas de 
système j, ce qui vaut aujourd'hui nu éeu^ vaudrait iftliVi dans 
i^mcna. H seraitfiribilqué pour SOQniiU«Mis d'tqpèces^ et le signe 
repréflwtatif de tous les bieni dm émigrés étvit en éoussioii, 
ràrrMré das imp4t% étant rmpliM^ pat desémiwensd'assignatsi 
et orculaat avep le capital» in'y auraiit pkas ancane nMnure 
entre lesespèceset lai daavéaai Ia9^aindrai;Viianfis du eonvt 
merqe ne poumuiiiit être représaaléeil que pier des sommes 
ni^nériques énormes. Le peuple tfmrs gémirait sonaiepi^tiqne 
des législateors; la: misère sédiiieuM jâbrmilerait vos Mms; les 
rentes fixes seraieiit réduitei k rieni l'Étatméme ne trouverait 
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plus de ressoarces dans fa crëatkm des monnâiefli, elles seraient 
nulles. Noos ne pourrions pas honorablement payer nos dettes 
avec ces monnaies sans vaienr. Alors qudleseraH notre espérance ? 
La tyrannie sortirait venjgëe et victorieuse du sein des émeutes 
populaires; et si les droits de Thomme subsistaient encore, les 
droits de Thomme seraient écrits avec le sang du peuple sur le 
tombeau delà liberté; on violerait l'asile des laboureurs, on 
détruirait peut-être l'espéràDoe des moissons prochaines , et nous 
serions la fobie de TËurope. 

Qtoyens^ pardonnez à ces réflexions. Encore un moment 
d'indifférence , et tout concourrait à les réaliser ; mab les remèdes 
sont dans vos mains. Un législateur ne connaît pas Teflroî; il 
calcule avec son jugement, et non point avec la frayeur. Tra- 
vaillons exkûn utilement pour le bonheur du peuple, et que les 
l^islateurs qui doivent éclairer le monde prennent leur course 
d'un pied hardi comme le soleil. 

Le vice de notre économie étant l'excès du signe , nous devons 
' nous attacher à ne pas l'augmenter pour lie pas en accroître la 
déprédation. Il faut créer le moins de monriaîe qu'il nous sera pos- 
sible. On peut y parvenir sans diminuer les charges du trésor 
public, soit en'donnant des terres à nos créanciers, soit en affectant 
les smnuitésà leur acquittement; alors nous ne chercherons plus 
de ressoinroes dans des créations immodérées des monnaies; mé- 
thode quixorromptl'écononiie, et qui, comme je l'aitlémontré, 
bouleverse la drculation et la proportion des choses. Si vous ven<<f 
dez, par exemple, les biens des émigrés , le prix anticipé de ces 
fonds inertes par eux«m^es , sera en circulation et se mesurera 
contre les produits qui représentent trente fois moins. Commets 
seront vendus très-cher, les produits renchériront proportion- 
nellement, comme il est arrivé desbiens nationaux, et vous serez 
tCHijonrs en concurrence avec vous-mêmes. An contraire les' 
annuités étant desimpies contrats qui n'entreront point comme 
signe dans le commerce, eHes n'entreront point non plus en 
concurrence avec les produits. L'équilibre se rétablira peu à 
peu. Si vos armées conquièrent la Kberté pour les* peuples, 8 
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jQ*e$t poÎQl juste que tous vous i^HÛsieE pour ces peuples ; ils 
doivent soulager notre trésor public, et dès-lors nous avons 
moins de danses à fiiire^ pour entretenir nos armées. Enfin le 
principal et le seul moyen de rétablir b confiance et Taugmen- 
tation des denrées, c'est de diminuer la quantité du papier en 
émission, et d*étre avare d'en créer d'antre. 

Les dettes de l'État seront acquittées sans péril par ce moyen. 
Vous attacherez tous les créanciers à la fortune de la République; 
le paiement de la dette n'altérera pcnnt la drculaiion naturelle ; 
au lieu que si vous payez par anticipation, le commerce sera 
tout à coup noyé, et vous préparerez la femine et la perle delà 
liberté par l'imprudence de Tadministralion. 

Voilà ce que j'avais à dire sur l'économie. Vous voyez que le 
peuple n'eçt point coupable; mais la marche du gouvernement 
n'est point sag^• Il résulte déjà une infinité de mauvais effets que 
tout le monde s'impute. De là , les divisions qui corrompent la 
source des lois , en séduisant la sagesse de ceux qui les font : et 
cependant on meurt de faim, la Liberté périt, et les tendres 
espérances de la nature s'évanouissent. Citoyens, j'ose vous le 
dire, tous les abus vivront tant que le roi vivra ; nous ne serons 
jamais d'accord ; nous nous ferons la guerre; la République ne 
se concilie point avec des faiblesses: fsdspns tout pour que la^ 
haine des rois passe dans le sang du peuple, tous les yeux se 
tourneront vers la patrie. 

. Tout se réduit pour l'insUnt à faire en sorte que la quantité du 
papier n'augmente point, que le laboureur vende ses grains, ou 
que le gouvernement ait des greniers pour les temps les plus 
malheureux , et que les charges du trésor public diminuent. Je 
vous propose les vues suivantes , dont je demande le renvoi aux 
comités des finances et d'agriculture réunis : 

Art. l«^ Les biens des émigrés seront vendus; les imnuités 
seront converties en contrats qui serviront à rembourser la dette. 
IL L*impôt foncier sera payé en nature et versé dans les gre- 
niers publics. 
III. Il sera fait une instruction sur la libre circulation des 
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grainii «Hé wra àttctaé» dit» MrteÉ le» dDlIlmttMi dd la ÎOpk- 
hHqaei 

IV. La GomeMoû litMlili étdUfé qM là AMlÉdOll des 
gndQs est libre daiia rMtlifMa*^ 

y« Qtt'U soit fait ifie loi fVlftfHisflHlfi^» e^oerikaiil k E- 
bertë de la navigatim deértiftered » éC OM leipoptihâre qtli mette 
la liberté da commeree setM feiMNiHgarde da péople, ttiéme se- 
loa le génie de la RëpaMi^ae. 

Yl. Cette dernière loi fMté» Je propes^i qttè Yûik consacre 
ce principe: que lesfeads nepëunut point «M reprâentiés dans 
le commeréei 

Telles sont les TiMsqug ja (êMé fkcft^ ft éûm»t Vàt^hMAm 
prriteiile; mais il le emfemétiieiit subsiste td gn'H lest; A Tm ne 
Ail rien poar développer le ffkàé de la Rëpd^ae, ^ Vûsx 
abaadck&ne la liberté an terrait da toaieeles îiDpradenoes,de 
toutes les imoKiralîtés que je veisi si lA Gonmalion ne porte peint 
nn œil^igilant sur tons lesabos^ Éi Foi^iiâl et Tamour de lasolte 
gloire ont plus de pMt an aflEsiîras que la candenr et le SQBde 
amonr du bien , si tons les ju^smeDS^àont inœrtaînseia'aoeaseni ; 
enfin^si les bases de la Rqinblique ne sent pas incessamment pe- 
sées , dans six mois la l&efié n*e&l plue. 

Cette opinion eslfréquemmenl interrompue par des apptaa- 
dissmnens. — L'assemblée ei| vole à I^mumiaùtë rim{»'«ssion. 

Yalazé propose que les administratiims soient tenues de fm* 
léger de tout leur pouirâ* la libenidu coma^erce es de la drca- 
lation des grains ; mais que^ peut éloigner du peuple toute m- 
qmétnde sur ses subsisunoes # le minisure de l'intérieur sc»t tenu 
d'approvisionDer sans dékii, en grains adielés i retraiter, les 
d#artemens dans lesquels les déclariliana des fermiers n'^flU- 
ront pas un équivalent aux besoins de Ut oansenooiation de Ira» 
habilMKs pendsmt quinze mois. ^ 11 prépose aussi des vues pour 
ks approvisionn^mens des anaéef ^ enfin il veirt que l'état dm 
grains qui s^oilit constatés se trouver xlmis dmque district soit 
affiché , et que le superflu seul puisse en être exporif. 
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[Lecointe^Puyraveau. Hier vos commissaires $ 6fi¥ôyétdâlli lé 
dé]^rtement d'Édr&^t-Lôir» o&t été à ehaqué miniite entré la 
He k la mort. AojourcniQi iâ ville de Chartres est peut-être iii-» 
eétidiéé. O'est pour elle que nous venons demander dés^ secout^ 
prompts. Le rètouf précipité et indttendd dé vos commissaires 
tons Jette sans doute dans rétonnement. En tôici la can^e, elîé 
eM d^Iorabie^ Partis dç Paris aussitôt que nous eàmes en notre 
pouvoir les pièces nécessaires poiir remplir notre iniséion » noiis 
arrivâmes à Chartres lé 28. Nous assemblâmes les corps adminis^ 
tratiib; notre dessein était de connaître les causes dei$ rassemble^ 
mena. Yôîd les questions que nous fîmes aux àddàinistrateurs t 
Savez-vouâ d'oti sont partis les attroupeméns? En connaissez- 
vous les causes? Ils nous répondirent que la csLÙÎse prétendue 
était la cherté des denrées ; les attroupemens ont commencé aux 
environs de la foréfde Vîbraye et dé la* verrerie de Montmirail ; 
ils sont parvenus jusqu'à Brou ; mais ce n*est qu'une branche dé 
la révolte; l'autre a commencé à la Ferté-Bemard : deux cents 
volontaires d'un bataillon étaient à la tàe. Nous leur demandâmes 
ensuite quel en était Teffet. Les administrateurs nous dirent 
qu'ils ne voulaient que taxer les denrées ; que cependant un pro- 
cureur de commune a été victime de leur fureur pour les avoir 
voulu rappeler au respect de la loi; qu'à Mondoubleau, ils ont 
pillé deà greniers et des magasins. Nous en étions là , lorsqu'un 
gendarme vint annoncer que le tocsin se faisait entendre à Châ* 
teauneuf /et que l'attroupement devait se rendre le 29 à Cour- 
ville. Gourville n'est qu'à quatre lieues et demie de Chartres. 
Nous résolûmes d'y àHer le même jour. Le commandant delà 
gendarmerie nous demanda nos ordres pour nous fafre accompa- 
gner; nous répondîmes : Nous sommes envoyés pour exércëT 
Tempire de la raison; nous distinguerons bien parmi les attrou- 
pés s'il y a des citoyens qu'on égare , et nous leur ferons rendre 
justice SI leurs motiEs sont raisonnables. Nous croyions trouvera 
Courville des citoyens français, et non des hommes prévenue 
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contre la Convention nationale, et disposés à verser le sang de 
ses membres. Nous prévînmes les administrateurs de Chartres, 
et nous partîmes. 

Hier matin, 29, à huit heures, nous étions à Courviile. Les 
particuliers attroupés y étaient déjà en assez grand nombre. 
Mous parlâmes à plusieurs en particulier, et nous conçûmes de 
leurs réponses un assez bon augure ; mais quelle était notre erreur i 
Nous nous rendîmes à la maison commune , et nous convînmes 
que, lorsque les attroupés , que j'appellerai bientôt des brigands, 
seraient arrivés, on les réunirait pour les ramener à la raison, 
et leur prouver qu'ils travaillaient contre leurs intérêts. Un 
homme, qui s'était attaché à nos pas depuis notre arrivée, vint 
nous tendre un piège. Il dit qu'il avait feit plusieurs fournitures 
d'avoine qu'on ne lui avait point pay^, et qu'il nou^ invitait à 
le faire payer. Nous l'avions pris pour un municipal. Les mtmi- 
dpaux le croyaient de notre compagnie. Nous lui répondîmes 
qne nous n'étions pas venus pour des affaires particulières; il 
disparut. Ou répandit alors que nous n'étions venus que pour 
exercer des mesures violentes ; que bientôt on verrait paraître la 
légion germanique qui nous suivait, et qu'il fallait aller la recon- 
naître. Nous eûmes beau protester que nous n'avions d'autre but 
que la mission de la Convention nationale, et le respect et la con- 
fiance du peuple pour elle ; on ne nous écouta point. Bientôt on 
vint nous annoncer que les attroupés étaient disposés à nous en- 
tendre. Ils étaient au nombre de six mille, armés de fusils, de 
piques, de croissans, de fourches, de faux, debisaiguês, et 
d'autres oulils de charpentier. On forma un bataillon carré , au 
milieu duquel on nous plaça. 

Le citoyen More, notre collègue, parla le premier. Il leur re- 
présenta que la Convention nationale ne pouvait être heureuse 
que du bonheur du peuple. Je suivis cette idée ; je leur présentai 
le tableau des.efforts de la Convention. Je les assurai qu'ils ser- 
vaient par leur conduite les accapareurs qu'ils voulaient combat- 
tre. Jusque-là, on m'avait prêté beaucoup d'attention et de si- 
lence. Mais tout à coup des honmies, qui craignaient, d'être 
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à. 

démasqués , s'écrièrent : Ce so^t des charlataDS » des endormeurs ; 
ils s'entendent avec les propriétaires, ce sont des ennemis du 
peuple ; ils ne demandent que de le voir mourir de faim. 

Le citoyen Biroteau , aussi notre collègue , voulut les ramener ; 
il ne put dire que deux mots. On cria : A la hart! On se pressait 
autour de moi. Un citoyen de Gbâteauneuf me dit : Retirez-vous» 
citoyen, vous courez le plus grand danger. Je voulus rester, et 
répondre aux questions véritablement étranges qu'on me fais^^t. 
Le même citoyen revint et me dit : Si vous restez ,^ vous éte»5 

p^rdu. Je voulus faire un pas à l'instant on me saisit; je crie^ 

que Je suis un représentant du peuple ; haches, bisaigues ,. ibur- 
chesi^faux sont levées sur ma tête, sont dirigées sur ma poilrine. 
(De longs mouvemens d*horreur s'élèvent de toutes les parties 
de la salle. On entend plusieurs voix proférer avec indignat|pi;i le 
nom de Marat.) Le citoyen Brroteau était aussi l'objet d*uu ^rand 
mouvement. On déchirait ses vétemens; on voulait le précipiter 
dans la rivière. (L'horreur redouble et se prolonge.) Mon>heure 
dernière était venue, ou du moins je le pensais, d'après le trai* 
tement qu'éprouvait mon collègue. Déjà j'avais de la peine à res- 
pirer. On me pressait la gorge ; on mç pressait les flancsi; un 
homme, en habit de garde-cbasse, ûj^e m^pagait de son fusil; 
lorsqnele même citoyen, qui m'avaii; doçné ji^ deux premiers 
avis, crut me sauver, en disant.; Hiwt le garder pour taxer le 
blé. Alors on me rend l'usage de mes pieds. Je cherche des yeux 
mes collègues. On me dit que je n'échapperais pas plus qu'eux» 
On me hisse sur les sacs de blé. On crie plusieurs prix de taxe. 
Dans ce moment, on traîne vers moi. mes deux collègues ; leur 
présence me rend un peu d'espoir. On exige de nous de ne pas 
démarrer (c'est leur terme) que nous n'ayons signé leur taxe> Je 
réponds que nous n'avons aucun caractère pour le faire; que, si 
les officiers municipaux le souffraient , ils étaient des prévaric:|- 
teurs ; que , puisqu'on ne voulait pas nous écouter comme en- 
voyés de la Convention nationale, nous ne pouvions pc|^ n^é^e 
exereer le droit de citoyen , parce que nous n'étions pas libres. 
Des burlemens , des rugissemens se font entendre. On allait nous 
T. XX. 28 
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ressaisir. Notre mort était assurée. Volontiers nous en anrioBs 
ibit le sacrifice » si ce sacrifice eût été utile ; mais nous pensâmes 
qu^il ne serait qu'un crime de plus. La tête sous la hache mena- 
çante , nous allions subir Farrét, nous accédâmes à la demande 
de ces furieux , pour empêcher le sang de couler, afin de pou- 
voir vous instruire vous-mêmes; car, si on nous eût massacrés. 
Vous eussiez ignoré la cause et peut-être Févénement de notre 
mort. 

Parmi les attroupés, H est beaucoup de citoyens qui sont for- 
cés , le poî^ard sur la gorge , de suivre les autres. On dit que la 
cherté des denrées est la cause des troubles qui agitent le dépar- 
tement d'Eure-et-Loir ; eh bien! dans ce département, le pain 
vaut "2 sous S deniers la livre. (Murmures d'indignation.) IVous 
devons pourtant à la vérité de dire que les hommes opuîens abu- 
sent de la feculté de faire faire leqrs ouvrages à un prix, trop 
modique. 

JPàrmi les reproches que nous avons entendus, on parlait beau- 
coup de prêtres et de religion. (Nouveaux murmures.) Une mo- 
tion' faite au, seiii de la Convention n'était pas ignorée ; on voulait 
nbùs en punif. On a préludé avec autant d'audace que d'assu- 
ramce,' devant nous, à une loi agraire. Un homme couvert d'un- 
uniforme nationaKa demandé que tous les baux fussent dhninués 
fdr lin décret : on n'^a pas craint de dire que ça irait jusqu'à Pa- 
ris, et que bette C<Hiventibn, qui ne voulait phis de prêtre^, et 
qui volait les deniers du peuplé, îe paierait bien. Ensuite, on a 
formé le projet de niarcher sur Chartres. Le besoin de manger,^ 
la lassitude, nous déJtvlrèrent de ces brigands vers quatre heures. 
Nous nous retirâmes à notre auberge. Le même citoyen , tou- 
jours le même, vint me trouver : Le moment est favorable , me 
dit-fl; ils vont revenir, ils seront pris de vin, partez. Nous sui- 
vîmes son conseil. Arrivés à Chartres, les officiers municipaux 
éé'tes administrateurs vinrent au-devant de nous. On leur avait 
annoncé à midi que nous n'étions plus; ils nous témoignèrent 
leur întSi'ét et leur sensibilité. Nous connaissons la loi , nous ont- 
ps dit; nous avons déjà subi un assaut, nous en soutiendrons 
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encore un second; si Tattroupement veut la loi , nous nous réu- 
nirons à lui; sinon» nous le combattrons. Mai& ils nous firent 
observer qu'ils n^avaient ciue cent cinquante hoinmes de cavale- 
rie; il s'agissait moins d'effusion dé sùiig que d'effrayer les sédi- 
deux par un grand appareil dé tbr'cè militaire. Ils nous prièrent 
de faire à Ilambouiliet un réquisitoire pour qu'on nous envoyât 
cent dragons de fa République qui f sont. ÎToùs nôùi^ sommei 
con^hës avec là inùnicipaiité dé Ràmboultlet, qui iioûs a Mi 
part de ses craintes, et qui» ayant ijéjà épfôùvë dés tf*oubles, 
pouvait en voir encore renaître dans Son àèîùi ïfà&s Sommet 
convenus que» pour ne pas l'affaiblif de totite^seslibii'cès» éVéf 
eniVerratt sokante dragoùs à GKartres. 

lloref et Biroteau ajoutent quelques détails à ces triâtes récit j"» 

Si la simple motion de supprimer le salaire des prêtres» SI 
filroteaa» cause tant d'effervescence» qu'on juge des trbubféit 
qifoocàsioiïeftiît unpareH décret! (Quelques mnrmt^res scf fùïA 
entendre.) 

Ùanlcn. ié demande qu'on écoute Forateur ènr nléïice ; caV je 
soutiendrai la même opinion. On bouleversera la France jpàr 
f app1icatk)n trop précipitée de principes pfailosopbiques que Je 
chéris» lâais pour lesquels le peuple» et surtout celui des eâm« 
(ïàgnes» n'est pas mûr encore. 

Coteau. Descurésf» des prètreis se trouvaient et pàrhiehtail 
jottiliêu des attronpemens. (Turrem. Les scélérats!) Hsrnou^ oui 
l!ant taxer dans FescaKer les œufs et le beurre qu'on avait bublM 
de tafxer au marché. Tous les principes de la loi agraire ont €ti 
mis en avant. J'ai reconnti dans ces séditieux un hûxnme à mouHK 
taches» que j'avais vu dans le nombre de ceux qui allèrent à Or- 
iâtns chercher les prisonniers. 

JPétSonr. On nous conduit enfin à l'anarchie» et de Famarchië 
on vent nous précipiter dans le despotisme. Nous n'avons phtt 
ique tiim à craindre» et c'est nous que nous déchirons de noé 
fMTopres mains. Ne nous le dissiinulons pas» les émeutes actueHek 
tiennent à de grandes causes! C'est dans le département le phAi 
paisible que le trouble éctaite ; c'est danis le département le* ph* 
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abondant en grains qu'on affecte de répandre des craintes sur 
les subsistances; c'est là qu'on veut tout taxer, c'est là qu'on 
veut établir la loi agraire. Eh bien! croyez-vous que ces émeutes 
ont pour objet le soulagement de la misère publique? C'est là le 
prétexte le plus dangereux. On met le peuple dans des agitations 
affreuses, et ce sont ces agitations qui amènent la disette et la 
famine. Dans les départemens voisins de Paris, toutes les den- 
rées sont à bas pirix, non pas pour le peuple, car tout est tou- 
jours tro][> cher pour lui , mais relativement au prix où elles sont 
dans les «utres départemens. 

vous qui avilissez sans cesse la Convention nationale et les 
autorités constituées, que vous êtes coupables! Dites-moi, que 
voulez-vous? Nous avons aboli toutes les tyrannies, nous avons 
aboli la royauté, que voulez- vous de plus? Vous voulez être 
libres ; est-ce par les troubles et les massacres, ou par la sagesse 
et la vertu que vous voulez parvenir à la liberté ! On a jeté dans 
la Convention une question capable d'exciter beaucoup de fer- 
mentation. On a parlé d'hommes qui depuis Torigine des socié- 
tés tiennent le bandeau d'erreur sur les yeux des peuples; il a 
suffi d'en parler pour exciter du trpuble. Si quelqu'un vous in- 
diquait un moyen pour amener à bas prix les denrées de pre- 
mière nécessité, qui est-ce qui ne l'admettrait pas? Car enfin, 
nous voulons' tous que le peuple soit heureux; cai* il ne s'ali- 
mente que des départemens environnans. Eh bien ! que dans tous 
ces départemens il s'élève une pareille fermentation, il est évi- 
xlent que Paris ne sera point approvisionné. 

On parle sans cesse dt taxes, ce sont les. moyens sans doute 
les plus faciles; mais qu'en arrive-t-il? si vous taxez au-dessus 
du prix courant, vous payez la denrée plus cher;. si vous taxez 
au-dessous, on ne l'apporte point au marché. Une taxe n'amène 
jamais que la disette, c'est ce dont le peuple doit être bien con- 
vaincu. Il faut bien le convaincre que la concurrence seule peut 
isunener l'abondance et le bas prix de la denrée. Que tous les 
événemens funestes qui se passent n'alarment pas trop cependant 
la Convention ; l'assemblée constituante s'est vue da» une posi- 
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tion aussi cruelle; elle a vn, non pas un seul département, non 
pas quelques départemens , mais tous les départemens en feu, 
relativement aux subsistances; elle a toujours répondu par la li- 
berté du commerce. Mais alors les autorités constituées étaient 
respectées. Il faut que la Convention se montre avec dignité, 
qu'elle reste ferme à son poste, et , malgré les agitateurs, la li- 
berté ne périra pas. 

Quant à la question qui vous occupe, il n'y a qu'un parti à 
prendre; il faut déployer le plus grand appareil, car .c'est le 
moyen de n'en pas faire usage. Aperçoit-on des hommes égarés, 
on les ramène par la raison ; mais si on aperçoit des hommes 
qui garent, il faut sévir contre eux. Je demande donc que le 
. ministre de la guerre soit autorisé à faire passer dans le dépar- 
tement d'Eure-et-Loir le plus de forces possibles, sous la direc- 
tion des autorités constituées. 

Danton. Je \iens ajouter quelques idées à celles qu'a dé- 
veloppées le préopinant. Sans doute il est douloureux pour 
les représentans du peuple, de voir que leur caractère est 
plusinrlignement, plus insolemment outragé par le peuple lui- 
même que par ce La Fayette, complice des attentats du des- 
potisme. On ne peut se dissimuler que les partisans du roya- 
Usme, les fanatiques et les scélérats qui, malheureusement pour 
Tespèce humaine, se trouvent disséminés sur tous les points de 
la République, ne rendent la Kberié déplorable. Il y a eu une 
violation infâme, il faut la réprimer; il faut sévir contre ceux 
qui, prétextant la souveraineté nationale^ attaquent cette sou- 
veraineté, et se souillent de tous les crimes. (On applaudit.) Il y 
a des individus bien coupables; car, qui peut excuser celui qui 
veut agiter la France? n'avez-vous pas déclaré que la Constitu- 
tion serait présentée à l'acceptation du peuple? Mais il faut se 
défier d'une idée jetée dans celte assemblée. On a dit qu'il ne 
fallait pas^que les prêtres fussent salariés par le trésor public. 
On s'est apptiyé sur des idées philosophiques qui me sont chères; 
car je ne connais d*autre bien que celui de l'univers, d'autre 
culte que le culte de la Justice et de la Liberté ; mais l'homme 
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maltraité de la fortune, cherche des jouissances éventaeDes: 
quand il voit un homme riche se livrer à tous ses goûts , caresser 
tous ses désh*s» tandis que ses besoins à lui sont restreints au plus 
étroit nécessaire , alof s il croit , et cette idée est consolante pour 
lui y il croit que dans une autre vie ses jouissances se multiplie- 
ront en proportion de ses privations dans celle-ci. Quand vous 
aurez eu pendant quelque temps des officiers de morale qui au- 
ront fait pénétrer la lumière auprès des chaumières, alors il sera 
bon de parler au peuple morale et philosophie. Mais jusque-là 
il est barbare ,^ c'est un crime de lèse-nation de vouloir ôter aa 
peuplé des hommes dans lesquels il peut trouver encore quel- 
ques consolations. Je penserais donc qu'il serait utile que la Con- 
vention fît une adresse pour persuader au peuple qu'elle ne veut 
rien détruire, mais tout perfectionner; que si elle poursuit le 
fanatisme, c'est parce qu'elle veut la liberté des opinions reli- 
gieuses. Il est encore un objet qui mérite l'attention et qui exijge 
la prompte décision de l'assemblée. Le jugement du ci-devant 
roi est attendu avec impatience : d'une part le républicain est in- 
digné de ce que ce procès semble interminable; de Tautre, le 
royaliste s'agite en tout sens, et comme il a encore des moyens 
de finances , et qu'il conserve son orgueil accoutumé » vous verrez 
peut-être, au grand scandale et au grand malheur de la France, 
ces deux partis s'entre-choquer encore. S'il faut des sacrifices 
d'argent, si les millions mis à la disposition du ministre ne suf- 
fisent pas, il faut lui en donner de nouveaux ( mais plus vous 
prendrez de précautions sages, plus aussi doit éclater votre jus- 
tice contre les agitateurs. Ainsi, d'une part, assurance an peuple 
qu'il lui ^ra fourni des blés; accélération du jugement du cî- 
deyant roi, et déploiement des forces nationales contre les scé- 
lérats qui voudraient amener la famine au milieu de l'abondance; 
telles sont les conclusions que je vous propose, et que je otHS 
les seules utiles. (On applaudit. ) 

Buxot, Un administrateur du département d'Indre-et-Loire 
est ici; il vient de m'assurer que lesr mêmes troubles, menacent 
ce département. Il fatitdonc prendre des mesures très-sévères. 
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Vous avez non-seulement à arrêter les troubles^ mais à punir un 
délit national. Le jour où vos commissaires pourront, être impu- 
nément insultés, votre autorité sera anéantie. Il ne suffît donc 
pas d'envoyer des troupes : il faut envoyer des commissaires 
chargés de prendre des informations, et de faire arrêterles per- 
turbateurs qui ont outragé vos commissaires. Je demande cepen- 
dant qu'on ne fasse pas sortir de Paris toutes les troupes qui s'y 
trouvent, et j'insiste sur ce point, parce qu'elles y sont aussi né- 
cessaires qu'ailleurs. 

Robespierre. Je crois que la proposition que vous fait Buaot, 
d'envoyer de nouveaux commissaires , mérite toute votre atteor 
tion. L'autorité de la Convention nationale est le dernier appui 
de la tranquillité publique ^ et par conséquent de la liberté* ^en 
ne serait donc plus contraire à l'intérêt public que de compro- 
mettre vos commissaires aux mouvemens efFervescens d'un peuple 
égaré ; mais j€| vous propose d'autres mesures plus générales dont 
l'influence sera plus salutaire et plus efficace pour le retour.de 
l'ordre; mesures qui vous honoreront, et qui prouveront que 
vous n'êtes guidés que par l'amour du peuple et de la liberté, . 
. Ces mesures confondront à jamais les ennemis de la Conven- 
tion nationale, c'est-à-dire les pîartisans du royalisme et de Taris- 
tocratîe. Je demande que le dernier tyran des Français , le chef, 
le point de ralliement des conspirateurs, soit condamné^ à la 
peine de ses forfaits. Tant que la Convention différera la décision 
de cet important procès , elle ranimera les factions et soutiendra 
les espérances des partisans de la royauté. Je demande qu'en- 
suite vous vous occupiez des subsistances, et enfin que vous dé- 
posiez à jamais toutes les haines et les préventions particulières. 

Lacroix, Je demande que l'assemblée se borne à ordonner ^qx 
ministres d'envoyer des forces suffisantes pour en imposer aqx 
séditieux. Elles doivent être conf mandées par un officier général , 
sur la réquisition des corps administratifs, et il me parait absolu- 
ment inutile d'envoyer des commissaires. 
La proposition de Lacroix est adoptée. 
Buzot se plaint de l'impuissance des autorités constituées, de 
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la faiblesse cpi'oii met à réprimer les excès de tout gemre. Il de- 
mande que le pouvoir exécutif soit tenu , sous sa responsabih'té, 
de rétablir Tordre» d'indiquer les moyens qui pourraient loi 
manquer. 

Marat. Si les autorités ne sont pas respectées» c'est <|ue le 
respect se mérite , mais ne ^ commande pas. Ce n'est pas avec 
des baïonnettes^ et du canon qu'on arrête» qu'on prévient des 
insurrections. Le sang a coulé dans le département du Loiret» 
eâr les troupes qui y ont été envoyées sont sous la direction des 
accapareurs qui forment les corps administratifs. Je demande 
qu'on en confie le commandement à des chefs connus par leur 
civisme. (Plusieurs voix : A Marat. ) Si vous voulez que je vous 
indique à qui : à Santerre. 

Legendre. Je conjure la Convention d'abjurer toute haine par- 
ticulière» toute personnalité; il existe un parti qui veut sauver 
Louis XYI » ce parti excite des troubles pour prot^er ses des- 
seins, il ^re le peuple pour réussir à la faveur des séditions. A 
Lyon , les émeutes n'ont été causées que par les aristocrates» les 
gros négocians contre les pauvres. Je demande que tous discours 
relatifs au procès de Louis XVI soient déposés sur le bureau et im- 
primés, afin qu'on puisse prononcer incessamment sur cet objet. 

Sainl'André. Je pose en fait que Louis XYI est déjà jugé » qjie 
son jugement, prononcé par le peuple» le iOaoût» a été con- 
firmé par les assemblées primaires, lorsqu elles nommèrent les 
députés à la Convention; il demande que Louis XYI» étant re- 
' gardé comme jugé» on ne s'occupe plus que de sa punition. 

L'assemblée décrète la motion de Legendre, elle ajourne à 
. mardi la décision sur Louis XYI. 

Lacroix appelle la sévérité de la Convention sur ses commis- 
'saires qui ont préféré la vie à la stricte observance de leurs de- 
^voirs. 

* 'On leur présentait la hache et la plume» dit Manuel» ils de- 
" vaieiit prendre la hache et se couper la main. 

La Convention nationale a décrétéqu'elle improuvait la conduite 
de ses commissaires.] 
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CLQB DBS JA;G0BINS. 

Nous avons foit connaître les séances les pins intéressantes de 
cette société. Dans celles qui occupèrent les vingt derniers jours 
de novembre, on ne traita guère d'autres questions que celles que 
nous avons vu débattre à la Convention. Il faut excepter cepen- 
dant Taffaire de parti qui resta aussi vive , aussi animée que les 
premiers jours. On ne cessa de revenir sur les intrigues et les pro- 
jets des Girondins» de se plaindre des nombreux envois de bro- 
chures que Roland faisait imprimer aux frais de l'état et adres- 
sait aux départemens. La société était» en effet, constamment 
ramenée sur ce sujet par la nécessité de se défendre. Plusieurs 
défecliotis venaient encore de lui être dénoncées. La société de 
Riom venait de rompre ; celles de Chàlons, du Mans, de Yalogne» 
de Nantes , de Lorient , de Rayonne , de Perpignan , etc., adres- 
saient de vives remontrances , demandaient l'expulsicm de la /oc- 
lion Robespierre; ceHe d'Angers écrivait : c Si Marat et Robes- 
9 pierre restent encore parmi vous , la société d'Angers vous prie 
t de ne plus là compter au nombre de vos affiliés. • Lisieux ex- 
primait la même opinion; Rordeaux persistait dans sa scission; 
il est vrai qu'il venait de se former dans cette ville une société po- 
pulaire qui éiait dans les meilleurs principes, disait Desfieux. 
Une querelle assez vive s'engagea à ce sujet entre Royer-Fonfrède 
' et Terrasson. Le premier fait insérer une lettre dans le Pairiote 
français, pour défendre les Rordelais; le second lui répond dans 
le journal des Débat» des Jacobins, c Pourquoi , disait ce dernier, 
n'y avait-il pas un seul Rordelais à la conquête des Tuileries? 
Pourquoi la société a-t-elle formé une force armée à la disposition^ 
de la Convention , avant même que la Convention ait décrété cette 
force armée?... C'est qu'alors elle voyait tout par elle-même; 
c'est qu'elle n'avait pas alors un comité des Douze pour préparer 
les travaux , faire les rapports , etc. > 

Mais si les Jacobins éprouvaient quelques défections» ils rece- 
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vaient, d'un autre .côté, au moins autant d'adhémons, et ce qui 
augmentait surtout leur ci^édit, c'éMh celui qu'on leur supposait. 
On s'adressait à eux pour appuyer des réclamations, des deman- 
des; las sections de Paris s'y rendaient comme dans un centrç de 
publicité sur leurs décisions politiques; tantôt c'était la section du 
Pont-Neuf qui venait déclarer que Roland avait perdu sa con- 
&uioe; tantôt c'était la section des Tuileries, qui venait deman- 
der une coBununauté d'efforts pour repousser M» d'Ormesson, 
capdidat à la mairie de Paris ; tantôt c'étaient les forts de la Halle, 
qui aecouraient faire part de leurs craintes sur une prochaine 
émeute pour les subsistances, etc. D'autres fois ils recevaient des 
^dresses de provinces ; aucnn des génécau:lt alors fomeux ne man- 
qua à aUer leur rendre honunage. Le 14, Êellerman, avec ses trois 
lidesfde-camp» alla protester devant eux de son dévouepient à la 
République. LeSSi, Wimpfenn se présenU à leur tribune. Après 
avoir parié magnifiquement de ses exploits sous les murs de 
TUonville, il annonoa qu'il allait rédiger des membres; il de- 
manda d'en déposer le maimscrit dans les archives de la société, 
^presque c^Ue^ci en aurait fait parapher les pages. Sur cette pro- 
position, Saiat-André fit observer que ce serait en garantir 
l'exactitude, et que la société ne pouvait ainsi donner un certifia 
((^t de véracité, à une narration qu'elle ne pouvait vérifier. Néan- 
moins , sur la motion de Robespierre jeune, la proposition de 
Wîmpfenn fui acceptée avec reconnaissance. 

Il n^ avait pas que tes généraux- qui traitassent les Jacobins 
cc^niae une^ dea autorités de la République ; quelques députés 
d^ pi>pulatioBS qui demandaient leur adjonction à la France en 
firent autant. Ceux de la Savoie leur, apportèrent, le SI, l'hom- 
magf$ de quelques dépouilles enlevées aux uUelUtes des tyrœUf 
des casques , des bonnets, etc. 

Quant aux discussions, on y parla beaucoup du procès de 
Louis XVI, médiocrement dqs subsistances. Userait surabondant 
de nous occuper ici des discours qui eurent lieu sur ces sujets'; 
ils n'offrent rien qui n'eût été dit à la Convention. Il en est de 
même de tout ce qui touchait la question de parti ; nous n'y 
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a^ons rien trouvé que nous ne connaissions déjà. Cn éexA feit 
nous paraît digne d'être recueilli* 

A la séance du 14» Chabot, pour accomplir, selon son ex- 
pr^^MOn, la promesse qu'il avait faite à la société dç lui Cure 
connaître la part que Brissot avait prise aux journées de septeiii- 
brt, dopna lecture d'un placard qu'il venait de faire afficher dans 
Paris. Le JQurnal des débats de la société n'en contient qu'une 
fin^yse. Nous avons été assez heureux pour le trouver et nous le 
réiiiiprifflODS ici. Il Êiut remarquer que Merlin attesta la vérité des 
faits à la tribune de^ Jacobins. 

Français Chabot à Jean-Pierre BirisioU 

c Depuis que j'ai publié, aox lacobins , ta coriiplicité avec 
Narbonne , je savais que tu trempais ta plume dan^ le fiet de la 
baiM el le-veni» de la ^lomiiia; ma» j6;6rof aîa que le Atm de 
te venger te forcerait à mettre quelque imervaUe mtre wm dîfih- 
mstàoix^ et (es services que j'avais rendus à Thumanité^ à w^ pst* 
trîe,,^fQirOûtéme. 

^ Le bien qi|e jei, t'ai fait 9 irrité ton.^inour-prepre au point 
de.cQmproBjieureL t9 prudence ; je rends grâce à ton indiscrétion : 
elle m;e force à pubUer la part qne nops avons eue l'un et l'autre 
9px évâiemeos de ta révolutkm. Le publie jugera lequel des dçux 
Sif pbis yertueusement servi son pajSt 

? Tu m'agpelles un dçs hérç$.du 2 ^ptembre l Je ne te ra|»- 
pellerai pas à ta conscience ; depuis le 10 août , tu n'as plus de 
pudeur. Mais j'en appelle à celle d'un de nos. anciens cbU^es» 
au citoyen Gohier. 

> Il était à la commission extraordinaire, le i8ao&t, lorsque 
j[e fiis te.conj|urer de provoquer le remplacement du conseil^ ré- 
volutionnaire de la Commune» et de le remplacer par une com- 
inission nommée par l'assemblée législative, ou par le conseil 
exécutif. 

> Tu ne répondis à ma sollicitude que par un rire sardoniqu^ 
qui semblait appeler sur Paris, que tu voulais perdre, les mal- 
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heurs du 3 septembre , que fêtais loin de prévoir, et que le seul 
^ instinct du bien public me faisait présager. 

» Hais il fout te démasquer tout entier : c'est de ta bouche 
même que j'ai appris» le 2 septembre an matin , le complot du. 
massacre des prisonniers , et je t'ai renouvelé ma demande du 
18 août; je t'ai conjuré d'engager rassemblée à se mettre à la 
tète de la révolution. Je connaissais les bonnes intentions de la 
majorité des membres du conseil de la Commune ; mais je savais 
aussi à quel état de nullité pouvaient la réduire , et le moment de 
crise qui avait forcé à tirer le canon d'alarme, et l'agitation gé- 
nérale des esprits , et le zèle trop ardent de quelques hommes 
exagérés par faiblesse ou par ignorance. Je croyais que l'assem- 
blée pouvait seule mettre un terme à l'anarchie» en se mettant à 
la tète de la révolution , seul moyen de se soustraire à ladomina- 
ti(MO de la Commune» dont tu commençais à te plaindre. 

» Toute ta réponse à mes observations fut que la GonstUalicni 
réprouvait cette mesure. 

» Tu avais trouvé le moyen de me discréditer» même après que 
j'eus forcé l'assemblée à quelque reconnaissance envers moi. Une 
trentaine de membres de la Montagne et la majorité du côté droit 
seulement rendaient justice à mes vues et à mes sentimens. Et je 
ne suis pas le seul que tu aies empêché de faire le bien dans l'as- 
semblée; Je fos donc forcé de croire » ou que la conspiration était 
imaginaire» ou que tu la croyais utile» puisque tu ne voulais pas 
l'empêcher. Depuis cette époque» Danton m'a donné le mot de 
l'énigme. 

> Morande était dans les prisons. Ce Morande avait été tânoin 
^ ou complice» ou si tu veux » simple dénonciateur de tes escroque- 
ries ^ de ta bassesse. Tu jouissais déjà de l'idée de la mort de 
cet ennemi redoutable ; et tu n'as déclamé contre ces exécutions 
populaires» quand elles ont cessé» que parce que le peuple avait 
refusé de servir d'instrument à tes vengeances personnelles. Ce 
sentiment a échappé à ton caractère mal déguisé en présence de 
plusieurs ministres. Tu t'es plaint de ce que le peuple avait épar- 
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gné ion ancien ami Morande; tu aurais voulu que sa mort eût 
couvert une partie de tes forfaits. 

» Eh ! quelle autre raison donneras-tu de ton silence? Pour- 
quoi, instruit à temps de ce complot, ne Tas-lu pas dénoncé à 
rassemblée que ton parti dirigeait? Pourquoi ne pas lui proposer 
des mesures répressives, prises dans ton génie , si les miennes 
te paraissaient trop étroites? 

9 Comptais-tu sur l'ascendant de la confiance qui seul m'avait 
suiFfi , le 10 août ei jours suivans , pour arrêter le cours des ven- 
geances populaires , pour sauver plus de deux cents Suisses, au- 
tant de grenadiers, la famille royale, un grand nombre de nos 
collègues et le plus criminel de tous? 

> Non, tu craignais même les effets de cette confiance. La 
Commune, que tu calomnies, vint demander Tintervention de 
rassemblée pour arrêter l'effusion du saog , dans lequel tu vou- 
lais noyer les services qu'elle avait rendus à la liberté. Tu n'eus 
garde de me proposer pour commissaire : si j'accompagnai mes 
collègues à l'Abbaye, ce fut sans une commission spéciale; c'é- 
tait ton parti qui les donnait; je n'en eus d'autre que celle de 
mon courage et de mon humanité. Je me proposais de parler 
au peuple le langage de la justice et de ses intérêts, langage qu'il 
avait si bien entendu le jour qu'il demandait la tête des grands 
criminels , et que tes amis rédamaient notre protection. 

> Mais ton ami Dussault, après avoir obtenu silence au milieu 
de dix mille sabres sanglans, par le seul effet d'une naédaillé 
de député , au lieu de faire entendre au peuple la voix de l'hu- 
manité et celle de la raison, ton ami Dussault ne lui parla que 
de ses écrits académiques et de la part qu'il avait eue à la prise 
de la Bastille : ton ami Dussault aigrit le peuple, au lieu de le 
calmer, et ne voulut pas me permettre de réparer ses torts et les 
tiens. Je fus emporté hors des rangs au moment même où Dus- 
sault prononça le mot : Iteitrofu-nous. 

> Te voilà jouant un rôle , au moins passif, dans la journée du 
2 septembre : voyons celui que tu as joué dans l'affaire du 
iOaoût, 
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» Tu oses te vanter» avec tea amis, d^être le héros de cette 
journée mémorable! toi, qui l'es caché dans ton comité jusqu'au 
moment où il fut question de t*emparer du ministère, sous la 
responsabilité de Roland et de Clavière. Le héros du 10 aoÂt! 
tpi| qui, quelques jours auparavant^ avais lu un discours juste- 
ment applaudi par les amis du roi , dont tu te montrais le plus 
habile défenseur! toi, qui, le 8 août, aii lieu de Justifier ce dis- 
cpurs à la réunion , déuon^^is les Jacobins , parce qu'ib sentaient 
que le côté gauche , dirigé par Brissot , ne pouvait pas sauver le 
peuple, et qu'il fallait que le ]pèuplè se levât tout entier pobr se 
sauver lui-même; toi, enân ,.qtii ne fais, avec tes aniis, le pro- 
cès à la journée du 2 , que pour rendre odieuse celle du 10, avec 
laquelle un grand nombre dé citoyens la lient , par convictioiD où 
par préjugé! tes amis, les 6éros du 10 î est-ce ton ami Yer- 
gniaud, qui avait conclu son discours sur la déchéance par un 
message au roi, qui, en achevant d'avilir les représentans du 
peuple, aurait endormi ce même peuple jusqu'au jour de Tarrî- 
vée de Brunswick? Est-ce Jérôme Pélion, qui avait empêcha 
l'insurrection du 29 juillet , et qui m'avait gourmande, le 9 août, 
SIU comité de surveillance , parce que j'avais sonné la veille lé 
tpoûn aux Jacobins, et que je croyais l'insurrection nécessaire 
pour le lendemain? Est-ce ton ami Lasource, qui, le 8 ao6t , de- 
n^andait le renvoi des fédérés , et donnait le nom de crime à rin- 
surrection du 10? Est-ce le président de la matinée âa 10, qui 
promettait au roi fuyard de mourir pour le maintien de ses droits 
constitutionnels? Est-ce ton partî, enfin, qui fit décréter. Te 
11 août, un gouverneilient pour le prince royal, dans le temps 
que nous usions auprès du peuple de l'ascendant que nous don- 
nait sur lui la confiance que nous avions méritée par une bitté 
perpétuelle contre les amis du roi et les partisans dès ttinislres 
de toutes les créations ? 

» Tu peux te vanter d'avoir discrédité le parti patriote dès Fou- 
verture de la session de l'assemblée législative, parce que tu pa- 
raissais en être le chef, et que tu avais donne' à ton nom une si- 
gnification bien odieuse. Tu peux te vanter^ avec tes amiSt dS 
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cette fetale réunion , qui fit perdre la majorité au parti patriote» 
avant le jugement de ton ami La Fayette. Tu peux te vanter» avec 
tes amis» non pas d'avoir provoqué la guerre (elle était inévita* 
Ble) » mais d'avoir imposé silence à Bazire» à tférllii et à tniAy 
qui voulions la guerre pour le peuple et pour la liberté» et non 
pas au profit de la cour et des agioteurs de Ion espèce. Tu peut 
te vanter d*avoir suscitéTinsurrection du SO juin » et d'avoir ainsi 
compromis le sort de la liberté, par le seul désir de la dominsi- 
tion que tu te promettais sous le ministère Roland-Glavlère. Tu 
peux te vanter d'avoir voulu» avec la commission èxtraoïtUnaire, 
femparer du pouvoir exécutif» afin de pallier les crimes de là 
cour» de les faire oublier» ou » si tu veux même » afin d'en arrétet^ 
le cours; parce qu'en même temps tu aurais empêché le renver- 
sement du trône» dont tu craignais que les éclats n'atteigtiissenf 
ta personne. 

» Maiâ te vanter d'avoir provoqué la journée du iO ! Non» tu né 
la brissotera$ pas à ceux qui se sont dévoués volontairement poni' 
sauver le peuplé des perfidies de la cour et des tiennes » et poui' 
te sauver même de la justice ou de l'erreur de ce peuple» qui ne 
te pardonne pas ton discours sur la déchéance » ni sur le brissoti- 
nage que tu fis aux Jacobins de ton opinion sur le traître Lft 
Fayette» ni tes liaisons avec ce nouveau Honk et avec Narbonne^ 
avec ce Narbonne qui levait confié » dès son entrée dans le mi-* 
nistère, le projet qu'il avait fbrmd (f une guerre civile après là 
guerre é^rangèpe» oomme je t'ai forcé d'en convenir chez Pétion » 
en présence de plus de dix convives. 

> Quant à moi» je pourrais me vanter d'avoir toujours soutenu 
les droits du peuple ei de l'humanité; je pourrais me vanter de 
mes efforts pour empêcher l'insurrection du 20 juin» que ton 
ambition provoquait. Je pourrais me vanter» avec quatre ou dntl 
de mes collègues que tu caloninies » d'avoir déconcerté tous lesf 
projets de la cour» d'avoir culbuté Narbonne au moment même 
où il ne lui restait plus qu'un crime à commettre pour bonle^r- 
àer l'empire » et arriver» avec La Fayette et un financier» au trittin^ 
virât» auquel tu n'étais pas étranger. 
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> Je pourrais me vanter d'avfnr sauvé la Ubmë de la pressé, 
en couvrant gratuitement de mon inviolabilité» non-seulem^t 
Carra, mais tous ceux des journalistes qui avaient dénoncé le co- 
mité autrichien , et tu étais du nombre. Je pourrais me vanter 
d'avoir vu à cette époque , sans horreur, les échafauds d'Or- 
léans, pourvu que les journalistes pussent imprimer librement 
toutes les vérités utiles. Je pourrais me vanter d'avoir souffert 
patiemment tes calomnies contre mon rapport sur le comité au- 
trichien, dont les pièces sont vérifiées par les trahisons de La 
Fayette et par ta défection ; car tu étais dénoncé dans les mêmes 
pièces que tu t'empressas de foire vouer au mépris. Je pourrais 
me vanter d'avoir souffert un rappel à l'ordre, pour avoir dé- 
chiré la page contre-révolutionnaire de la Constitution. Je pour- 
rais me vanter d^ m'élre mis (pendant trois mois entre le peuple 
et ses ennemis, pour sauver la vie de ces derniers. Je pourrais 

me vanter Mais Veaugeois , ton ancien aïni, le président du 

comité secret d'insurrection , te Ta peut-être trop dit, conune il 
m'a dit à moi-même, ton aversion pour le réveil du peuple. 

» Au reste, je laisse à mes concitoyens à juger entre l'ex^capu- 
cin Chabot, qui n'a jamais, varié dans les principes de la justice 
et de l'égalité, et l'ancien espioji de police Brissot , dont les opi- 
nions varient comme les circonstances, à l'exception peut-être 
de ses opinions sur le vol et sur la calomnie. 

» Françob Chabot. » 



Mais c'est dans un ordre de questions complètement en dehors 
, des préoccupations du jour que se ti'ouvent les débats les plus 
curieux de la société des Jacobins, ceux qu'il est de notre devoir 
dhistorien de recueillir particulièrement. 

A la séance du 16, un membre du comité des finances de la 
Convention nationale apprit à la société que Cambon venait de 
présenter un projet de décret qui avait deux buts principaux : l'un 
de supprimer l'impôt mobilier et celui des patentes, et l'autre de 
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Isàsset à chaque secte religiea$e le soin de payer les ministres de 
son cuite. 

Baxire le premier s'éleva contre la seconde psurtie da projet. Il 
la considéra comme cruelle » injuste, impolitique, c Et dans quelle 
» drcoBstancOt dit-il en terminant, vient-on nous pr<^oser ces 
« cIioses?Dansun temps où nous allons juger leroi, dans un temps 
• où il est nécessaire que le peuple soit tout entier pour nous ! ^ 

> Défiez*vous de ce projet ; quant à moi , je déclare que je le com- 
j battrai jusqu'à extinction. > Le discours de Bazire fut couvât 
d*applaudissemens; et, sur la proposition de Merlin, la soéié^ 
décida qu'elle consacrerait une séance spéciale à Texamen de cette 
question. Ce fut celle du lendemain 17.— Alexandre Courtois, Le- 
roi d'Alençon, Garnier, parlèrent dans le même sens que Bazire. 
Leroi traita Gambon d'économiste de boutique. «Sommes-nous un 
peuple qui commence? dit Garnier. » Chabot fut le seul orateur 
qui éleva la parole pour Cambon. Le 18, Bazire vint encore dé- 
fendre les engagemens de la Constituante avec le dergé, défendre 
le dei^é constitutionnel. « Apprenez, dit-il, que chez un peiiple 

> superstitieux une loi contre la superstition est un crime d'état. > 
Manuel exprima une opinion contraire. (Journal du did), numé- 
ros CCCII , CCCIII , CCCIV. ) 

Voici celle de Robespierre. Nous l'extrayons des LeUre$ à ses 
commettans^ n. VIII. 

Observations sur te projet annoncé au nom du comité des finances , 
de supprimer les fonds affectés au culte, adressées à la ConveU" 
tion nationale. 

• Les questions qui tiennent aux idées politiques , morales et 
religieuses peuvent-elles être discutées , comme de simples ques- 
tions de finance ou d'cconomie ? Non ; il est même dangereux de 
les présenter sous ce point de vue ; car jamais la sagesse du lé- 
gislateur, ni celte du peuple lui-même, ne doit êt|*e tentée ou 
distraite par l'appât de l'intérêt pécuniaire. Le plus sacré , le plus 
grand de tous les intérêts, c'est celui de nos mœurs et de notre 
liberté; mettez d'un côté cent milliards ,*et de l'autre une &eule 
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nisoD f puisée (^ns b cause de h révotetipo et de Tordre public, 
ce dernier poids fera pencher la balance. 

» L'abdiiM dq dlleientrtieaa par Télat peut élre coBsidërée , 
oa dans les principes ^néraux ec abstraiu de la philosophie , on 
dam les circonsteien particiAères de noire situatioa poiftiqiie. 
On peut examiner ce qui est bon «c utile anjonrd'hm, et ce qui 
jiele8eraqaedenaki;oa pent raisonner enfin, ou en pb9o6ophes 
spëoulatift^ pu «a pUesophes honipes d'Aat. 

i lelaisseà la superstitloB et à la métaphysique tout ce qui leur 
appartient à chacune , ésm cette question ; et Je m'attache à 
fnrou^er , i* que Topération qu'on vous propose, est mauy^ûse en 
fë?(dutkm , dangereuse en politique ; et qu elle n'est pas même 
bonne en finances. 

> €e n^est pas une iaible preuve des progrès de la raison hu- 
maine, que l'embarras que j'éprouve à trsâter cette question , et 
Tespèce de nécessité où je crois me trouver, défaire une profes- 
sion de foi, qui, dans d'autres temps , ou dans d'autres h'eux, 
n'aurait pas été impunie. Mon Dieu , c'est celui qui créa tous les 
hommes pour f égalité et pour le bonheur ; c'est celui qui pro- 
1^ les opprimés et qui extermine les tyrans; mon culte, c'est 
celui de la justice et de l'humanité ! Je n'aime pas plus qu'un 
autre le pouvoir des prêtres ; ^'est une chaîne de plus donnée à 
l'humanité; mais c'est une chaîne invisible^ attachée aux esprits; 
et la raison seule peut la rompre. Le législateur peut aider la rai- 
son , mais il ne peut la suppléer; il ne doit jamais rester en ar- 
rière , il doit encore moins la devancer trop vite. 

c Commencez donc par fixer vos regards sur les dispositions gé- 
nérales du peuple que vous devez instituer. Si vous les bornez à 
l'horizon qui vous environne, peut-élre croirez-vous pouvoir tout 
faire; mais si vous embrassez la nation tout entière, si vous pé- 
nétrez surtout sous le toit du laboureur ou de l'artisan , vous 
reconnaîtrez sans doute qu'il est des bornes à votre puissance 
morale. 

» Pour moi, sous le rapport des préjugés religieux, notre si* 
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tuation me parait très-bei|reusef et ropiqion publique très-av^- 
cée. L'empire de la superstition est presque dçtruit ; 4^à c'est 
moins le prêtre qi^i eçt un p\)\p\ 4^ v^pératidii , que ri4ee 4^ I9 
religion et l'objçt rpén^e ^u pulte. péjà le fiambeau de Ja pl)ilQ^ 
spphie , pénétrait jM§qii'aiix çoncjftiops lp$ pju? ploigflji^ d'elle, 
^ cha$sé ;qus )^s redoutables o^ {ridicffles fantôpies qijie l'arqbh 
tion des pr^trps et 1^ politique d<3s rpjs npii^s avait qfd^ijg^d'acloi 
rer au 90m du Ciel ; çt jl i),e feste plu^ guèf e d^^s le» ^Pnt§ qH8 
ces dogn^es jfnpo^ao^ qui prêtant m ^PPRÎ H4^ j^^^s pipr^Ie;, 
et la doctrine sublime et touchant^ç de la yerfiji pt de Tgg^t^ qKl^ 
le fils 4e Marie enseigna j^dis à s^s jcpQcitQy^n^. Bi^n^ôt ssff^ 
doute l'éyangile de la raison et d.e la liberté sera réyfingile jdq 
inpnde. 

p L^islatejuns» vous pouvez hâter cette époque pard.es loi^ g^ 
nérales, p^ une constitution libre qui éclaire les esprifs, rég^* 
|ière les mœurs, et élève toutes les âmes à la simplicité db la j|£^ 
ture ; mais non par un décret de circonstance et par unç spécu- 
lation financière. Si le peuple est déf^agé de la plppart d^ 

• préjugés superstitieux, il n'est point disposé à regarde^ la ré- 
gion en elle-même comme une institution indifférente 011 spiunisç 
aux calculs de la politique. Le dogme de la divinité est gravp 
dans les esprits » et ce dogme, le peuple le lie au culte qu'|l ^ 
professté jusqu'ici; et à ce culte, il lie au n^oins en partie \e 
système de ses idées morales. Attaquer directement ce culte, 
c'est attenter à la moralité du peuple. Qu'une société de philo,- 
sopbes fonde la sienne sur d'autres bases, on le conçoit; mais les 

- hommes , qui , étrangers à leurs méditations profondes , ont ap- 
pris à confondre les motifs de la vertu avec les principes de la 
religion, ne peuvent voir sans effroi le culte sacrifié par le gou- 
yemement à des intérêts d'une auire nature. Si le peuple ep 
agissait autrement, ce ne serait qu'aux dépens de ses inœurs; 
car quiconque renonce, par cupidité, même à une erreur qu'il 
regarde comme une vérité, est déjè corrompu. Or, rappelez- 
vous que votre révolution est fondée sur les notions de la jus- 
tice, et que tout ce qui tend à affaiblir le sentiment moral du 
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peuple en énerve le ressort. Songez que le premier but des en- 
nemis hypocrites de l'égalité fut toujours de Tétouffer , et que 
votre premier devoir est de l'éveiller et de l'exalter. Si vous vou- 
lez être heureux et libres , il feut que le peuple croie à sa propre 
vertu ; il faut qu'il croie à ceOe de ses représentans ; il ne suffit 
pas qu'il dise : < mes représentans sont économes ; il faut qii'il 
dise : mes représentans sont justes et intègres, > et il n'aura pas 
de vous cette idée, s'il vous voit immoler à des intérêts pécu- 
niaires des objets qu'il regarde comme sacrés. Ne dédaignez 
pas de vous rappeler avec quelle sagesse les plus grands l^sla- 
teurs de l'antiquité, ceux qui fondèrent l'empire des lois sur 
l'empire des mœurs» surent manier ces ressorts cachés du cœur 
humain; avec quel art sublime, ménageant la faiblesse ou les 
préjugés de leurs concitoyens, ils consentirent à faire sanction- 
ner par le Ciel l'ouvrage de leur génie tuiélaire! D'autres temps , 
d'autres mœurs , je le sais; mais chaque siècle a ses erreurs et sa 
faiblesse ; et quel que soit notre enthousiasme , nous ne sommes 
point encore arrivés aux bornes de la raison et de la vertu hu- 
maine ; et nos neveux nous trouveront peut-être encore assez 
encroûtés d'un reste d'ignorance et de barbarie. Ce n'est pas que 
je croie que vous deviez employer de semblables moyens , ni que 
je vous conseille de respecter les préjugés, uiéaie les plus res- 
pectables' par leur principe et par leurs conséquences. Mais at- 
tendez le moment où les bases sacrées de la moralité publique 
pourront être remplacées par les lois , par les mœurs et par les 
lumières publiques. Jusque-là, consolez-vous en songeant que 
ce que la superstition avait de plus dangereux a disparu , que 
la religion , dont les ministres sont stipendiés encore par la 
patrie , nous présente au moins une morale analogue à nos 
principes politiques : si la déclaration des droits de Thumanité 
était déchirée par la tyrannie, nous la retrouverions encore dans 
ce code religieux que le despotisme sacerdotal présentait à notre 
vénération ; et s'il faut qu'aux frais de la société entière les ci* 
loyens se rassemblent encore dans des temples communs devant 
l'imposante idée d'un Etre suprême, là du moins le riche et le 
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pauvre» te puissant ^t te faibte sont réellement égaux et confon- 
dus devant. eUe. 

> Il résulte de ce. que j'ai dit que te projet du comité des finan- 
ces n'est rien moins que philosophique ; si Ton parle de la philo- 
sophie qui choisit les moyens les plus sûrs d'être utile aux hom- 
mes. Mais combien paraîtra-t-il impolitique, si vous prévoyez 
les conséquences nécessaires qu'il doit entraîner ! Formez-vous 
une idée juste de votre situation. Vous êtes précisément au mo- 
ment te plus difficile de la crise révolutionnaire. L'ancien gou- 
vernement n'est plus; le nouveau n'existe pas encore. I^a Répu- 
blique est proclamée plutôt qu'établie; notre pacte social est à 
faire» et nos lois ne sont encore que le code provisoire et inco- 
hérent que la tyrannie royale et constitutionnelle nous a transmis ; 
l'esprit de faction s'éveille , et tous les ennemis de l'égalité se ral- 
lient ; vous avez à la fois à prévenir les sourdes menées de Tintri- 
gue» et la ligue* des tyrans à exterminer. Est-ce là le moment 
qu'il faut choisir pour jeter, au milieu de nous, de nouveaux fer: 
mens de troubles et de discorde, et pour mettre de nouvelles ar- , 
mes entre tes mains de 'là malveillance ou du fanatisme? A peine 
délivrés des maux que nous a causes la vengeance des anciens ec- 
clésiastiques, votre intention est-elle de les renouveler? Voulez- 
vous créer une nouvelle génération de prêtres réfractaîres? Et , 
si nous avons eu tant de peine à déterminer une grande partie du 
peuple à accepter les nouveaux prêtres à la place des anciens, 
en conservant le culte lui-même; s'il a fallu tant d'efforts et d'in- 
structions pour lui persuader que la religion était indépendante 
des changemens apportés dans l'état de ses ministres , que pen- 
serait-il, s'il voyait périr le culte lui-même? Les nouveaux mi- 
nistres seront-ils moins ardens ou moins habiles à le circonvenir? 
seront-ils moins dangereux, avec leurs argumens spécieux , que 
les autres avec leurs grossiers sophismes? £t si ceux qui étaient 
couverts de la lèpre des anciens abus ont trouvé des sectateurs» 
manquera-t-il des partisans à ceux qui auront été dépouillés de 
l'existence que la révolution même venait de leur assurer? 

> Ne dites pas qu'il ne s'agit pomt ici d'abolir le cultç ^ mais 
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de lié tdas le jpayer. Car ceax qui croient au culte croient aussi 
que c'est un devoir du gouvernement de l'entretenir ; et ils sen- 
tent bien que, i.e plus le payer ou le laisser périr, c'est à peu 
près la même c!iose. 

» (pliant au)irincipe que les ministres ne doivent être payés 
4iie par ceux qui veulent les employer, il ne peut s'appliquer 
exactement qu'à une société où la majorité des citoyens ne le re- 
garde pas comme une institution publique utile; hors de là ce 
n'est plus qu'un sophisme. Mais qu'y a-t-il de plus funeste à la 
tranquillité liublique que de réaliser cette théorie du culte indi- 
viduel ? Voi is semblez craindre l'influence des prêtres ; mais vods 
m rendez bien plus puissante et bien plus active, puisque, dès le 
moment bii , cessant d'être les prêtres du public , ils deviennent 
ceux de^ |iarticuliers, ils ont avec ceux-ci des rapports beaucoup 
plus fréq lens et plus intimes. 

i Que pëut-il résulter de cette étroite alliance entre des prêtres 
méconteos et des citoyens superstitieux, ou du moinà assez at-^ 
tachés tvux principes religieux pour les pratiquer à leurs propres 
frais? Vous verrez nsûtre mille associations religieuses , qui né 
Sëh)iit que des conciliabules mystiques ou séditieux; que deis fi- 
gues particulières contre l'esprit public ou contre l'intérêt géné- 
ral ; vous ressuscitez sous des formes pltis dangereûsèé lés oàitt%* 
.ries et toutes les corporations contraires aux principes de Tordre 
piiLlic , mais pernicieuses surtout dans les circonstances actuelles, 
àb l'esprit religieux se combinera avec Tesprit de parti et aveô le 
7/îIe contre -révolutionnaire. Vous verrez les citoyens les plas 
I ichés saisir cette occasion de réunir légitimement les partisans 
du royalisme sous l'étendard du culte dont ils feront les frais. 
Vous allez rouvrir ces églises particulières, que la Sagesse des 
magistrats avait fermées; toutes ces écoles d'incivisme et de fii- 
nàtisme, où l'aristocratie irritée rassemblait ses prosélytes sous 
l'égide de la religion. Vous réveilliez la pieuse prodigalité des fa- 
natiques envers les prêtres dépouillés et réduits à l'indi^nce; 
TOUS établissez entre les uns et les autres un commerce de soins 
spirituels et de services temporels , également fimeste aux 
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bonnes mœurs, au bien des famHles et à celai de Tétat; enfin 
vous réchauffez le ianatisiDie engourdi; vous rappelez à la vie la 
superstition agoidsante pour Iç seul plaisir de violer toutes les 
règ%s de la saine politique. Me voyez-vous pas encore le si{piat 
de la discorde élevée dans chaque ville, dans chaque village sur- 
tout : les uns voudront un culte, les autres voudront s'en passer, 
et tous devielidront les uns pour les autres, Suivant la diversité 
des opinions , des objets de mépris ou de haine. Et d'ailleurs, 
pouvez-vous compter pour rien le manquement à la foi pnblique 
donnée aux ministres actuels, au nom de la liberté même, par 
les premiers représentans du peuple , et le malheur de réduire à 
l'indigence un si grand nombre de<;ttoyens?Ne craignez- vons 
pas que leur désastre paraisse même un sinistre présage à tons 
les créanciers de Tétat? 

> Si ce système est détestable en politique, il n'^t guère meil- 
leur ea finances. C'est h dernière proposition que j'ai promis de 
prouver. 

» Pour qu'une mesure financière soit bonne, il faut l"* qu'elle 
tende au soulagement des citoyens les plus indigens; ^ si c'est 
une mesure d'économie, il faut qu'elle porte sur les dépenses les 
plus inutiles , et qui peuvent être supprimées avec le moins d'in- 
convénient. Or, quoiqu'on en ait dit, loin que le système du co- 
mité soulage le peuple , il fait retomber sur lui tout le poids des 
dépenses du culte. Faites-y bien attention : quelle est la portion 
de la société qui est dégagée de toute idée religieuse? ce sont les 
riches; cette manière de voir dans cette classe d'hommes sup- 
pose chez les uns plus d'instruction , chez les autres seulement 
plus de corruption. Qui sont ceux qui croient à la nécessité du 
culte? ce sont les citoyens les plus faibles et les moins aisés, soit 
parce qu'ils sont moins raisonneurs ou moins éclairés ; soit aussi 
par une des raisons auxquelles on a attribué les progrès' rapides 
du christianisme , savoir que la morale du fils de Marie prononce 
des anathèmes contre la tyrannie et contre Fimpitoyable opu- 
lence, et porte des consolations à la misère et au désespoir lui- 
même. Ce sont donc les citoyens pauvres qui seront obligés de 
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supporter les frais do culte , on bien ils serMt encore à cet égard 
dans la dépendance des riches on dans celle des prêtres ; ils se- 
ront réduits à mendier la religion, comme ils mendient du tra- 
vail et du pain ; ou bien encore, réduits à l'impuissance de a^ 
fier les prêtres • ils seront forcés de renoncer à leur ministère; 
et c'est la plus funeste de toutes les hypothèses ; car, c'est alors 
qu'ils sentiront tout le poids de leur misère, qui semblera leur 
ôter tous les biens , jusqu'à l'espérance ; c'est alors qu'ils accn- 
sei^ont ceux qui les auront réduits à acheter le droit de renqilir 
ce qu'ils regardent comme des devoirs sacrés. Vous partez de la li- 
berté des consciences, et ce système l'anéantit; car réduire le 
peuple à l'impuissance de pratiquer sa religion, ou la proscrire 
par uneJoi expresse, c'est exactement la même chose. Or , nulle 
puissance n'a lé droit de supprimer le culte établi , jusqu'à ce que 
le peuple en soit lui-même détrompé. 

» Peu importe que les opinions religieuses qu'il a embrassées 
soient des préjugés ou non ; c'est dans son système qu*il faut rai- 
sonner. 

> J'ai annoncé que le projet proposé ne portait pas sur la sup- 
pression du genre de dépense le plus onéreux et le plus inutile. 
PoiAr adopter un système d'économies vraiment utiles, il ne fau- 
drait pas proposer des mesures isolées; il faudrait embrasser le 
ja&tème entier des dépenses et des dilapidations, et frapper sur 
les abus les plus crians. 

t Les économies salutaires seraient celles qui rendraient im- 
possibles les déprédations du gouvernement, en résolvant le pro- 
blème encore nouveau pour nous d'une comptabilité sérieuse. Ce 
seraient celles qui ne laisseraient point à un seul l'administration 
presque arbitraire des domaines immenses de la nation , avec une 
dictature aussi ridicule que monstrueuse. 

» Les véritables économies sont celles qui assurent , par des 
moyens infaillibles et simples, la subsistance publique. 

t Les véritables économies soùt celles qui enchaînent Tagio- 
tage^ q9i proscrivent ce commerce scandaleux de l'argent qui 
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8*exeroe sous tos yenx avec une impudence hideuse^ et qui pré- 
viennent les faux publics. 

» Les Yériuibles économies; seraient celles qui combleraient les 
gottffi*es (févonins qui menacent d -engloutir la fortune publique, 
en fixant des bornes sages ù nos entreprises militaires. Il est 
temps de ramener votre attention sur cet objet important; il est 
nécessaire que vous vous formiez un plan à cet égard, et que vous 
preniez une idée précise et du but politique de la guerre, et des 
moyens que vous devez employer pour l'atteindre , si vous êtes 
convaincus qu'après avoir affranchi les peuples voisins chez qui 
vous avez porté vos armes, vous devez défendre leur liberté 
comme une parue de la vôtre ; et; ramenant ensuite votre atten- 
tion sur vous-mêmes, appliquer toute votre énergie à vos affaires 
domestiques, pour fixer au milieu de nous h' liberté, la paix , 
l'abondance et les lois. Si tous les ministres et tous les généraux 
conforment leur conduite à ces principes , vous serez également 
économes et du sang, et des larmes, et de l'or de la nation. Mais 
si vous abandonnez la destinée du peuple au hasard ou à l'in- 
trigue, vous ne ferez que creuser l'abtme oii la fortune publique 
s'engloutira avec la liberté. La nouvelle ressource qui vous est of- 
ferte sera dévorée en un instant avec les domaines que la ruine 
de la royauté a remis dans nos mains. Tous ces immenses trésors 
n'auront servi qu'à enrichir la cupidité et la tyrannie , sans sou- 
lager l'indigence et sans secourir l'humanité. Législateurs, point 
de mesures ihesquines et partielles, mais des vues générales et 
profondes ; point d'engouement , point de précipitation , mais de 
la sagesse et de la maturité; point de passions, ni de préjugés, 
mais des principes et de la raison ; enfin , des lois et des modurs : 
voilà la plus utile de toutes les économies^ voilà le seul moyen de 
sauver la patrie. » 

FIN nu VUIGTIÈMB VOLUME. 
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